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L'Alsace au dix-huitième siècle au point de vue historique, judiciaire, administratif, économique, intellectual, social et religieux
d'Altkirch, occupait une place pour y étaler ses marchandises, les jours de foire seulement, ou même encore les jours de marché (1789-1790). Ce droit semble avoir été dû par tous les marchands, quels qu'ils fussent, même domiciliés, tandis que Ton faisait payer en sus aux marchands étrangers le Standgdd, dont les domiciliés étaient exempts, du moins dans ces deux localités. Ainsi à Ferrette VAhzug était de 1 sol, 6 deniers pwur tous, — et îne fcse payait que les 'jours de Ibire, — plus, pour les étrangers seidement, 2 sols, 8 deniers, par place, à titre de Slandgeld. A Altkirch, VAbzug était nommément compris dans le droit d*éialage exigé des étrangers : il n'était que de moitié les jours de marché. (Cfr. au mot Foires et Marchés.)
2. Abmgf Abiuggeld, Erbgeld, Erbgulden, Nachstener, Droit de détraotion, de tramimigrfttion» d'émigration» d'anbaine, dliéritanoe, de sortie, d'hérédité, Florin dliéritanee, de snocession, Ckkbelle de détraotion (1), etc. Tous ces mots ne sont pas absolimient synonymes, qxxoiqu'assez souvent ils soient employés les uns pour les autres. Ils signifient cependant deux choses bien distinctes. D'abord on appelait plus spécialement Erhgulden, Florin d*héritance, de succession ^ etc., un droit, c qui consiste à percevoir im florin par tête des sujets du Roi habitués hors de la seigneurie, lorsqu'ils y viennent recueillir une succession » (2). Ensuite on entendait ordinairement par Ahzug, droit de ditraetion, de transmigration, d*émigrationy etc., selon Goetzmann, un droit «qui consiste dans le dixième de la valeur des biens et effets qui sont emportés hors du royaume, — soit par les Alsaciens, lorsqu'ils quittent la province, — soit par les étrangers qui y recueillent des successions (3), ~ soit enfin dans le cas
(1) Sur le sens du mot Gabelle, voir au mot Sel,
{2)Aoeaxet dénombrements de la comtesse de Vaudrey,* douairière de Rosen, pour les seigneuries de Masevauz et de Rougemont (18 mars 1777). — Ce droit est appelé, par d'autres aveux et dénombrements, transmigration. Ainsi les de Ferrette ont à Carspach le droit de €trantmigration h raison de 1 flor.à payer par ceux qui transportent des successions hors de la juridiction et non hors le royaume »(1771>. L'Urbairede Délie (1742) dit également : « transmigration, qui est le droit de percevoir 1 fl. de chacun des étrangers (-à la seigneurie), qui viennent recueillir des successions pour le tout ou pour partie dans l'étendue de la dite seigneurie ». (A. H. A., 3235, E ).
(3) Legs, ou même successions ab intestat. On assimilait aux étrangers, les sujets du roi établis hors du royaume avec la permission de Sa Majesté.
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de vente, lorsque le prix en passe à Tétranger » (1\ Il y avait entre ces deux droits les différences suivantes. Tout d'abord, « ÏAbzug, ou émigration... s'exerce, non de seigneurie à seigneurie, mais d'état à état (2) », tandis que t le florin de succession se lève sm- ceux de la même souveraineté, mais qui sont d'une
(1) GœrzifANN, Traité du droit commun des fief». H, 134. Hemnrquons que le droit de détraction et celui d^émigration ou iransmigration^ quoique appelés tous deux Abzugt peuvent se distinguer Tun et l'autre, comme le fait une petite note manuscrite de la bibliothèque de Colmar : le droit de délraction « étantt lorsqu'un étranger doit recueillir une succession en un Etat dont il n*est pas sujet» et projette «le l'emporter hors dudit Etut ;... au lieu que (le droit cT^migration) est, quand un homme établi en un Etat veut en sortir pour aller se domicilier en un autre et emporter avec lui en même temps ses biens . De là vient... qu'il y a des lieux dans lesquels les bourgeois sont affranchis de celui d'émigration. A Strasbourg, par exemple, le droit d émigration n'a pas lieu mais celui de détraction seulement ».
(2) Ordonnances d'Alsace^ II, 532. — M.'ChauflTour l'oîné dit également dans unei consultation du 19 août 1786, que VAbzug n'a jamais lieu dans le royaume de seigneurie à seigneurie, d'abord parce que, dans le royaume l'exemption est générale, ensuite parce qu'il y a toujours compensation possible. (A. H. A., 163, E.) . Peut-être cependant, qu'au mot élat ou royaumcy il seriit plus exact de substituer province. Les avocats de la dame de Rosen, qui triom* phèrent ou Conseil le 28 août 1759. établirent que VAbzug n'avait «jamais lieu gu« dans le cas de diflféren tes souverainetés ou provinces. • (Ord. d'Alsace^ II, 538). L'auteur des Cons/rfcra/ions, elc . , (1789), dit expressément: «On ne paie plus dans la province l'odieuse détraction ou muUition d'une seigneurie à l'autre», (p. 149). Mais les Aveu.Tet dénombrements de Landser sont plus positifs : «Tous ceux demeurant hors la province d'Alsace, nynni du bien dans In seigneurie, soit A titre de succession, ou autrement, lorsqu'ils le vendent, sont obligés de payera la seigneurie le droit de transmigration du prix de la vente, soit 10 0/0 de l'argent, effets, bestiaux, meubles, ustensiles et denrées, qu'ils emportent et mènent hors de la seigneurie ». — Autrefois dans la province, VAbzug élait exigé de seigneuries à seigneuries qui n'étaient pas de la même domination . C'est la remarque des avocats de la dame de Rosen : « Les seigneurs d'Alsace établis sous la domination autrichienne ne l'essayaient pas sur les sujets de cette maison mais sur ceux des autres souverainetés d'Allemagne ; et c'est ce qui se pratique encore dans tout l'Empire n. {Ord. d'Als., II, 538). Après l'annexion à la France, les Alsaciens ne formèrent plus qu'une seule domination et n'eurent plus qu'un seul maître « et l'un des principaux effets de cette protection royale, dit maître Queffemme dans ses écritures du 12 mars 1756, c'est la liberté de pouvoir transférer leur domicile où bon leur semble, sans être assujettis à ces anciens droits qui tiennent encore d'une espèce de servitude, incompatible avec nos mœurs et nos maximes ». (A. H. A., 2270, E.). Toutefois ce résultat ne parait pas avoir été obtenu sans difficultés. La quesUon fut souvent posée au Conseil souverain, ce semble, et l'avocat ChaufTour le jeune crut encore de\oir recueillir, dans ses Notes, un arrêt du 24 janvier 1749, rendu sur ce sujet.
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autre seigneurie (1) ». En second lieu, le florin d'héritance était purement et simplement un impôt dû en cas de succession seulement, n'importe la valeur de la succession, par chacun des héritiers personnellement, et payable avant tout partage, c Tous ceux qui demeurent dans la province d'Alsace, lorsqu'ils viennent à hériter dans la seigneurie, doivent au seigneur chacun un florin, qui est 1 livre, 13 sols, 4 deniers, qu'ils sont tenus de payer avant le commencement du partage >. (Aveux et dénomb. de Landser, 1716.) UAbzug, au contraire, était considéré o:>mme ime indemnité accordée au seigneur pour la perte d'un de ses justiciables, ou mieux pour Tappauvrissement que lui causait le transport à l'étranger des facultés d'un de ses sujets, que ce transport eut lieu à la suite de succession, d'émigration, ou par quelqu'autre rais<m que ce fut : cette idée est souvent exprimée dans les consultations de nos meilleurs avocats (2). Il suivait de là : d'abord que VAbzug ne pouvait être dû que des meubles : argent, denrées, bétail, effets et ustensiles, etc., car les meubles seuls sont transporiables. Par conséquent, aussi longtemps que l'émigrant, ou l'héritier étranger, restait propriétaire des immeubles, il ne devait aucun droit ; mais aussitôt qu'il les vendait, avec l'intention de transporter le produit de la vente à l'étranger, il était tenu de payer le droit de détraction de tout le prix qu'il a reçu. Ensuite, VAbzug ne se percevait que sur le bien réellement transféré à l'étranger et par conséquent sur l'actif seulement du patrimoine ou de la succession, et non pas, par exemple, sur les dettes, les meubles ou l'argent destinés à payer les dettes contractées dans le royaume (3). En troisième lieu, le montant
(1^ Les Aoeux et dénombrements des sieurs de Wessemberg d'Ampringen font bien la disUnction : c Liebentzwiller, item le droit de transmigration qui est de un florin lorsqu'un habitant du lieu passe avec sa famille à un autre lieu sous la même domination et quand il passe à un lieu d'une souveraineté étrangère, l'on paie 10 florins pour cent. » (1786).
(2) Cette idée est certainement inexacte, parce qu'il y avait bien des cas où VAbzug était prélevé sans que la seigneurie perdit de justiciables ou sans qu'elle souffirit le moindre pr^udice, ni les sujets la moindre diminuUon de leurs facultés. Par exemple, en cas de vente d'immeuble, surtout si le nouvel acquéreur était un forain, etc. — Une note manuscrite de la Bibliothèque de Golmar s'exprime ainsi : UAbzug est c la récompense de la protectiou dont le transférant le domicile ou les biens, a joui jusque-là, soit en sa personne, soi aux dits biens, et dans la compensation des tailles qu'il diminue pour l'avenir. »
(3)Chauffour le jeune 18 juin 1790; Queffémme, 15 février 1770. (A. H. A. 16S. 2.741. E.).c II n'y a que ce qui reste après les dettes passives acquittées qui les paie...
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du florin d'héritance, comme le nom l'indique, était invariaNement fixé à un florin, ou 1 livre, 13 sols, 4 deniers, queUe que fut la nature ou la valeur de la succession. Le montant de VAhzug^ au contraire, était ordinairement variable et proportionnée à la valeur des biens meubles transférés à l'étranger. Nous disons ordinairement, parce que «les règles qui s'observent au regard desdiis droits (de détraction et d'émigration) sont, en général, que les traités, les privilèges, la possession inunémoriale et les usages en doivent décider >. Or la grande règle en cette matière était la réprocité. C'est ce qu'établit fort bien le premier Président de Corberon, dans un Mémoire qu'il rédigea en 1741. Apres avoir remarqué que en Allemagne VAbzug était « assez communément fixé au dixième de la succession »..., il ajoutait cependant: « Comme il y a autant de souverainetés, en Allemagne, qu'il y a de territoires clos, les électeurs, princes, comtes, seigneurs et villes d'Empire l'exercent réciproquement des sujets les uns des autres, quoique Allemands, qu'ils regardent en ce cas comme des étrangers, avec cette restriction, néanmoins, que si cet héritier est d'un pays où ce droit ne soit pas en usage, il emporte son héritage franc et libre de toute charge; et vice versa, s'il vient d'une souveraineté où le droit est établi, demander une succession dans une autre où il ne l'est pas, le seigneur territorial ou souverain l'exerce siu* lui par droit de représailles, jure retortionis... > En uji mot, « ils traitent les sujets des autres souverains, comme ceux-ci traitent les leurs ; si on leur remet la succession gratuitement, ils en agissent de même ; si on exige d'eux Je dixième, ils le prélèvent pareillement». (Questions d'Aubaine, 33, 79.) « De là vient, comme s'exprime notre Note manuscrite que sa quotité est toute différMite, y ayant des Etats ou c'est le 10e, d'autres le 13« ou 14«, d'autres le 13c et d'autres le 20e ou 30c seulement». L'avocat général de Muller le constatait également, en 1738 : «La quote de ce di>3it n'est pas imifoone partout. Il y a des Etats où elle se monte jusqu'au quart A Franckfort, à Bamberg, dans le Palatinat et dans le Wurtemberg, c'est la dixième partie ; dans le Brandebourg,
même les biens stériles et les actions ou dettes actives incertaines ne sont pas comptées.» (Note m. Bib. deG>lmar). Leslods et Tentes étaient dus cumulaUvement avec VAbzug, parce que la vente donnait ouverture aux lods et ventes, et le transport des fonds ù rétranger à VAbzug,
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la quinzième, et, dans d'autres pays, la vingtième (1' . Ce principe de réprocité paraît avoir été de tout temps de règle dans notre province. Ainsi les Aveux et dénombrements de la comtesse de Vaudrey, douairière de Rosen, pour les seigneuries de Masevaux et de Rougemont (18 mars 1777), disent que le droit d'émigration, Erhgeld ou Ahzug, c se paie par les étrangers du royaume qui viennent recueillir tine succcssio-n dans la seigneurie ; il n'est point fixé, et ceux qni se présentent pour recueillir la succession sont obligés de s'abonner, si mieux n'aiment rapporter acte des juges de leur domicile de co que l'on ferait payer à un justiciable de la seigneurie qui aurait une succession à recueillir chez eux ». Les habitants du canton de Soleure, domiciliés entre la montagne dite Bemwillberg (Beinweilberg?) dudit canton, et le comté de l*>rrette, ne payaient qu'un florin, ou 33 sous, 4 deniers, lorsqu'ils faisaient une succession dans la baronnic d'Altkirch, parce qxie les sujets de la baronnie étaient traités sur le même pied dans leur pays. A Bergheim, comme à Tûrckleim, le bail des revenus patrimoniaux comprenait :« Le droit de transmigration, qui se paie par les étrangers qui viennent recueillir des successions dans ladite ville, lequel est de un florin, à moins que lesdits étrangers ne produisent des attestations par lesqxielles il paraisse que les bourgeois de Bergheim sont exempts de ce droit dans les endroits d'où ils viennent (1789) (2)». Dans les fiefs de Carspach et de Bendorff, la réciprocité est complète : les seigneurs exigeaient des étrangers VAlz g au même taux auquel les sujets eussent été obligés de le player, s'ils avaient recueilli qiielque succession dans leur patrie (1775). Il en était de même à Colmar, où VAhzug se payait par les étrangers « sur le pied que les bourgeois de ladite ville sont traités en pareil cas au lieu de la demeure des étrangers ^ (1687) ; etc. Cependant les lettres patentes que plusieurs princes ou seigneurs avaient obtenues en confirmation de leurs droits, fixaient d*une manière uniforme et dans tous les cas le taux de VAhzug à 10 0/0 (3). Les Aveux et dénombrement du sieur de Gouvemet pour Landser nf
{\)Quesliond* Aubaine^ ibid. — Les gens d'Eglise, les professeurs, les étudiants des universités, les princes cl les seigneurs étaient exempts de ce droit.
(2) Létaux uniforme, auquel était fixé ce droit, est sans doute la raison pour laquelle il se nommait habituellement dans ces seigneuries, non pas Ahzug, mais Florin d*héritance, Erbgulden, etc.
(3) Par exemple : Ord. d'Alsace, II, p. 808, juin 1768, art. 15, etc.
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font point non plus de distinclion : « Tous ceux demeurant hors la province d'Alsace, ayant bien dans la seigneurie, soit à titre de succession ou autrement, lorsqu'ils les vendent, sont obligés de payer à la seigneurie le droit de transmigration du prix de la vente, soit 10 0/0 de l'argent, effets, bestiaux, meubles, ustensiles et denrées qu'ils emportent et mènent hors de la seigneurie >. Sans doute, il ne faut pas prendre à la lettre la manière dont s'expriment lettres patentes et aveux et dénombrements, et il vaut mieux croire que les uns et les autres ne parlent que du taux ordinaire communément levé, chaque fois qu'il n*y était pas dérogé.
VÂbzug appartenait en Alsace tant aux princes, villes ou états jouissant de la supériorité territoriale, qu'aux seigneurs ordinaires, ayant titre ou possession avant 1648. D'après maître Chauffour le jeune (17 mars 1791), ce droit n'était pas même strictement seigneurial, parce qu'il pouvait appartenir à de simples villes municipales ou communautés de village, si elles étaient fondées en titre ou possession (1). M. Bonvalot (Coutume de Ferrette, 1) prétend que VAbzug fut* attribué au Roi par un arrêt du 24 septembre 1756. Nous n'avons pas trouvé cet arrêt ; nous doutons même qu'il existe parce qull serait en contradiction avec la jurisprudence constante du Conseil, que l'auteur des Ordonnances d* Alsace (II p. 539) résume en ces termes à propos de l'arrêt du 28 août 1759: «Le Conseil ne put envisager, d'après ces principes constants, le droit dont il s'agissait, comme un de ces hauts régaliens qui n'appartiennent qu'au Souverain, mais il leîi-egarda comme to droit seigneurial, dont les seigneurs d'Alsace se trouvent la plupart en possession ». Et de fait, jusqu'à la Révolution, le droit de détraction et d'émigration fut levé par le seigneur, par exemple ,dans les terres du duc des Deux-Ponts, dans celles du duc de Wurtemberg, du seigneur de Bollwiller et dans la ville de Colmar (2), etc. Ce qui est vrai, c'est que l'administration
(1) A. H. A. 2792. E. — Il cite à l'appui de cetteldoctrine Schwanemann. Les Ordonnances d'Alsace joutent dans le même sens : Carpzowb, Strtck, Wbhnbii, Hertius, Beck et Ertel, d'après lesquels, « VAbzug appartient à quiconque en est en possession, parce que l'état d'Empire, le haut justicier, la ville municipale et même une communauté de village sont habiles à le posséder. B(Ord. d*AU* IL, p. 539.) On pourrait ajouter à ces auteurs : Ppeffinger, Schwbder, Bbsold* Rbuoinger, pRrrscH, Knipschild, Andleren, etc.
(2) Chauffour le jeune. 1791. — Chauffour L'Aort 1786. (A. H. A. 163-2792. E.) Ord. d:Al, IL 487. 543. 810.— Lett. pal, 1780. art. 2. etc.— Gœtzmahn (IL 134), attribue également VAbzug au Roi, mais ne donne à ce sujet aucune explicaUon.
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des domaines disputa continuellement I2 droit de délraclion aux seigneurs, mais toujours sans succès, comme le constate maître Reichstetter (23 mars 1784) (D. 626 E), parce qu'elle le confondait, ou affectait de le confondre avec le droit royal d'Aubaine, avec lequel il avait de grandes analogies. Mais, de fait, il s'agissait de deux choses ou de deux droits essentiellement distincts. Voici les «différences qui les caractérisaient l'un et l'autre, d'après maître Chauffour le jeune (17 mars 1791). L'aubaine est un droit de souveraineté, un haut régalien ; la détraction n'est pas même, à proprement parler, tin droit seigneurial, nous venons de le dire ; l'aubaine est fondée sur l'incapacité civile de Théritier ou du testateur, la détraction est une indemnité accordée au seigneur pour le transfert des facultés d'un de ses justiciables, ou même d'un étranger hors de la seigneurie ; elle n'est que de 10 0/0 ordinairement des biens mobiliers, tandis que l'aubaine frappe indifféremment tous les biens meubles et immeubles, en un mot, la succession tout entière, etc. La détraction a subsisté malgré l'abolition de l'aubaine i>ar divers traités, ou arrêts du Conseil d'Etat, car il est de principe que le Roi, en renonçant à SCS droits, ne dispose pas du droit des tiers (1). Bien plus, les décrets du 4 août 1789 et 15 mars 1790 ne l'avaient pas supprimée (2). Malgré ces différences capitales, le domaine n'éleva pas moins des prétentions incessantes qui furent toujours repoussées. Ainsi, vers 1759, les fermiers du duché do Mazarin se plaignaient que le domaine s'était emparé du droit de transmigration qu'il levait à 10 0/0 à leur détriment dans le comté de Ferrette et la baronnie d'Altkirch ; nous ignorons s'il y eut procès à ce sujet. Cela paraît probable, car M. de Hold, dans ses Notes d'arrêts (p. 153), mentionne encore un arrêt du 8 juillet 1780, par lequel il a été jugé « par forclusion contre le fermier du domaine, que le droit d'émigration n'est pas dû au Roi dans les terres et seigneuries d'Alsace, dont les seigneurs ont joui ci-devant de la supériorité territoriale conformément à ce que le Conseil a déjà jugé en faveur de la dudiesse de Mazarin et de M. le
(1) Chauffour le jeunf^.Vo/m <farr^/s,10fcv.l777 (Bib.de Colmar).Aussi, malgré l'arrêt du Conseil d*Etat de 1736, par lequel le Roi renonçait à l'aubaine sur les ouvriers et employés étrangers des mines de Ste-Marie, le seigneur jouissait ncaamoins du droit de dclraction ; quantité d'arrêts l'ont ainsi jugé, dit maître Chauffour.
(2) Elle le fut par décret du 19 juillet 1790, sanct. le 23, art. 4.
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comlc de Rosen », — qui cependant n'avaient, ni l'un, ni l'autre, la sui>ériorité territoriale (1).
Indépendamment des difficultés soulevées par le domaine, l'occasion d'exercer tous ces droits ne paraît pas avoir été fréquente. Vers 1759, le fermier du duché de Mazarin constate que le florin d*héritance n'a rien produit dans la seigneurie de Délie depuis 1753. En 1778, une mendiante, native de la Suisse, vint à moiuir à Lapoulroye, délaissant une somme de 321 livres, pour laquelle somme le receveur seigneurial exigea des héritiers 32 livres à titre û'Abzug. Le receveur, cef)endant, consulta la chancellerie sur la légitimité de cette perception et oelle-ci lui répondit, le 4 mars, que t cette recette est non seulement approuvée, mais le zèle du comptable encore loué ». Les hésitations du receveur et les éloges de la chancellerie ne se comprendraient guère s'il ne s'agissait i>as d'un cas extraordinaire. D'autre part, le duc des Deux-Ponts ne fait figurer le droit d'émigration, de détraction ou Nachsteur dans l'état de ses réclamations à l'Assemblée nationale (1791-1795) que pour la somme de 376 livres,
10 sols, année commune sur dix dont la dernière était 17 livres. (A. H. A., M. III. 16.)
Pour terminer, mentionnons quelques droits qui ont la plus grande analogie avec VAbzug. A Jebsheim, chaque étranger qui voulait se fixer dans ce village, comme chaque habitant qui voulait transporter son domicile ailleurs, devait payer au seigneur la somme de 1 livre, 15 sols, 4 deniers, ou un florin, sous le nom de droil d'entrée ou de ayrtie, Einstand, ou Einzug, ou Ausstandrecht (1789). A Liebentzwiller, le justiciable qui comptait parmi « les gens de mainmorte » de la seigneurie, ne pouvaient quitter la juridiction pour s'établir ailleurs, même dans le royaume, sans s*être auparavant accordé de gré à gré avec le seigneur (1775).
11 en était de même dans la seigneurie de Montjoie oii l'on appelait ce droit, droit de congédiation^ de relâchement^ ou Abzuggeld (1789). Enfin, dans la seigneurie d'Obersteinbrun, comme à Chaux, à Michelbach, etc., les seignexu^ percevaient sous le nom de florin de succession^ Erhgulden, Erhguth^ un florin de toute succession ouverte sur leurs terres, fut-eJle la succession de V\m. de leurs justiciables (1769-1775) (2). Ces derniers droits ressemblent
(1) Cfr. Ord, d'Aï., II. : 14 janv. 1751. p. 487. - 24 oct. 1756 — 28 août 1759 - 11 juin 1761 — 28 juin 1761 — 29 août 1761 (p. 532.)
(1) Seigneurie de Stbinbrun, 1769 :« Item le droit des florins de successiou,qui
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beaucoup au droit de Fahhl, dont nous parlerons plus loin, et dont ils ne sont peut-être qu'une transformation (1).
3. Accise (2). — C'est ainsi qu'on appelait une taxe prélevée le plus souvent en cas do vente de certains objets mobiliers ou de consommation, tels que des menues marchandises, de la viande, du pain, du sel, du fer, etc. Aussi Gœtzmann nous dit-il d'une manière générale que « l'accise est une taxe arbitraire sur ce qui se vend dans les marchés >. (Traité des ficfsy II, 149.) D'après les auteurs. Accise est synonyme é'Vngelt (3). Toutefois, chez nous, à la fin du xviiic siècle du moins, le mot JJngelt semble avoir exclusivement désigné un impôt sur le vin, dont nous parlerons plus loin, impôt que l'on pourrait également peut-être appeler accise, mais que, à cette époque, nous n'avons jamais trouvé ainsi dénommé. L'accise que Ton rencontrait le plus communément dans la province, était impcxsée sur le pain et sur la viande. Une brochure anonyme, écrite en 1789 i>our lu défense des droits féodaux, nous apprend que Vaccise sur le pain était ordinairement de 8 sols par sac de grain converti en pain, et ïaccise sur le bétail, de 2 livres par bœuf, 1 livre et 10 sols par vache, 1 livre par génisse, 4 sols par veau ou mouton et 8 sols par porc, tués dans la communauté (1). C'est, en effet, à oe
paient lorsqu'un chef de famille meurt et que le partage de ses biens se fait, les héritiers sont tenus de payer un florin au seigneur. »— Chaux : Erbgulden : « Tous ceux qui héritent doivent payer 1 livre 13 sols 4 deniers au seigneur. » (1775). — A MicHKLBACH,la selgneuHc avait droit à un florin au décès de chaque chef de famille, droit appelé Erbgnth (17G9). (Aveux et dénombrements.)
(1) Une brochure parue en 1780 cl intitulé « Réflexions sommaires et impartiales sur l'effet que le décret de VAssemblée nationale relativement à la destruction de la féodalité doit produire dans la province d'Alsace » prétend que le droit d'émigration tenait de la main-morte et n'existait, en Alsace, que dans les seigneuries possédant le droit de Pfahl. {Bih.de Colmar.— Peut-être pourrait-on en dire autant du droit de détraction),
(2) Assisia, asslcie, anciasia, accisia, d'où l'on a fait accise, u weil es in den Bûrgerversamlungen, in assisiis, verabredet, und aufgelegt zu werden pflegte » (Maurbr, Geschichteder Stœdteverfassung, II. 858.)
(3) « Vocalur etiam accisia Ungelt, hoc est irapositio qua communiter imponitur super victualibus, qua; vendunlur, ut ententes solvant cerlum quid ultra justum prelium, puta libra carnis, vel mesura vini. » (Wehner, Observaliones practicaeyverbo Vngelt); Besold Thésaurus practicus, elc). — On trouve aussi de.** droits d'octroi sur les viandes, qui ne diffèrent en rien de raccise, quoiqu'ils n'en porten pas le nom, sinon qu'ils sont d'origine moderne.
(4) Réflexions sommaires et impartiales sur Veffet que le décret de VAssemblée nationale relatioement à la destruciîon de la féodalité doit produire dans la province d:Ahace, 1787.
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taux que le seigneur de Ribeaupierre demanda et que Tabbaye de Murbach obtint dans ses lettres patentes, le droit de lever les deux espèces û'accise. Mais si Vaccise sur le pain ne parait guère avoir varié (l), il n'en était pas de même de ïaccise sur le bétail. En 1750, le receveur du Wurtemberg, Flachsland, disait, dans une lettre à la régence de Montbéliard (15 mai 1750), qu'il y avait dans la province des seigneurs auxquels on payait par tête de gros bétail, non seulement 2 livres, mais encore 4 livres, et même 9 livres (A. H. A., 282, E.). Vaccise le plus élevé que nous ayons trouvé se payait à Colmar : c'était 4 livres, 6 sols, 8 deniers ou 2 fl., 9 b. par bœuf, 3 livres et 10 sols par vache, 4 sols par veau, 18 sols et 8 deniers par porc, 3 sols et 4 deniers par mouton, bouc ou chèvre et 2 sols pour un agneau (2). D'autre part, il y avait des communautés où la taxe était au-dessous du taux ordinaire. Ainsi à Ammerschwir, on ne payait qu'un florin par vache ou bœuf et un demi-florin par génisse (1789). La même variété se retrouve pour les taxes du menu bétail : à Munster on payait 2 sols par mouton, bouc ou chèvre ; à Huningue 5 sols par veau, mouton, et 10 sols par porc ; etc. ; aussi l'on peut croire qu'il n'y avait dans la province aucune uniformité sur ce point Dans les terres du Wurtemberç, ïaccise sur le bétail n'existait pas ; de sorte que l'article 16 des lettres patentes, qui accordait au duc Vaccise comme d'ancienneté, n'avait aucun objet, d'après la remarque du receveur général Rosé. Toutefois, le seigneur n'y perdait rien ; car il faisait payer aux bouchers le droit de boucherie dont nous parlerons plus loin, lequel était c une reconnaissance de concession > de boucherie, et non pas ua droit û'acciscy disait le receveur dans sa lettre du 26 novembre 1770 (3).
(1) M II est également d'usage en Alsace d'exiger des boulangers un droit sur chaque rëzal de farine qu'ils réduisent en pain » ; c'était 8 sols dans les terres de Tcvéché de Strasbourg et dans le comté de Hanau. (Mémoire du comte de Ribeaupierre au Roi, pour l'obtention de lettres patentes, 1748. A. H. A., M. 1.28
(2) Tels étaient les droits exigés des bourgeois ou bouchers qui vendaient en détail, droits dits de la grande boucherie. Les droits de la petite boucherie payés par les bourgeois non bouchers, et qui ne faisaient pas le trafic, étaient de : 16 sols 18 d. par bœuf et 13 sols 4d. par vache que l'on faisait tuer. — Les fournitures de Thôpital étaient exemptes.
(3) A. H. A. 280-641. E. — En 1750, pour la première fois, la seigneurie agréa les offres d'un juif de, Horbourg, et lui loua la boucherie juive de cette commUnauté, moyennant un droit de boucherie annuel de 21 livres environ. Depuis lors ce bail fut continuellement renouvelé soit avec la communauté elle-même)
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Remarquons, en terminant que d'après un avis du bailli Reiset (15 mai 1782), celui qui tuait pour sa propre cansommation et celle de son ménage, ne pouvait être tenu de payer, ni le droit d'acrUe, ni celui de boucherie, à moins que le seigneur n'eut titre ou possession. A. H. A. 1493. C. — Cfr. Foires et ntarehés.
Agneau de "Bii^^Tïamf voir Rantzgeld
7. Amende, Oageale, Chatoy, Frerelgeld, Strafgelg, Einnng, Feldeinnng (i;. Le droit de percevoir les amendes, Strafgeld^ Frevrlgeld, attribut de la haute justice en France, était en Alsace, comme en Allemagne, un régalien utile c fruit de la juridiction orflinaire, dit Radius. 11 peut même exister sans juridiction. Il est des communautés en possession dci5 amendes, sans exercice d'aucune espèce de juridiction. Il n'existe aucun seigneur qui n'en jouisse ». (Mémoire de 1795, A. H. A., M., III., 19.)
On distinguait les grosses amendes et les petites amendes, suivant qu'elles dépassaient ou ne dépassaient pas un certain taux, qui parait être le plus ordinairement 10 livres. A Rouffach, cependant, on appelait grosses, les amendes qui allaient de 6 à 12 livres. Les petites amendes étaient généralement infligées pour contraventions légères aux règlements de police et aussi pour délits ruraux, tels que dommages causés aux récoltes, pàturige en délit, bestiaux échappés, etc. ; cependant, souvent les textes semblent faire des amendes pour délits ruraux une classe à part, distincte des petites amendes, et portant le nom particulier de Einung, Feldeinung, gageale jj ch<itoy. Ainsi le bail des revenus
soit avec d'autres bouchers juifs, et le canon porté à 30 livres. A la fni du dernier bail, le 1 avril 1770, la seigneurie permit de setablir à Horbourg à un boucherjequel s'était engagé par écrit à lui payer, à titre d'accise, 20 sols par bœuf ou vache, 5 sols par veau, et 3 sols 4 d. par mouton, agneau ou porc. Or, en 1771, le receveur s'aperçut « qu'on n'a pas encore pu prouver qu'anciennement le droit d*acciae ait été établi dans les terres de Horbourg et de Rique^ibr ». De là des difficultés à craindre, difficultés qu'il parait avoir prévenues en subsUtuanl au mot droi7 d'accise le mot reconnaissance de concession de boucherie ; ce qui prouve bien qu'entre l'accise et le droit de boucherie, au fond, la différence est plus nominale que réelle. D'ailleurs la seigneurie eut soin de passer bail avec le juif pour une somme fixe de 40 livres pour s'éviter tout embarras.
(1) 11 y avait, à Guebwiller, certaines petites amendes que l'on appelait Kleintlaitfreveleinung.
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patrimoniaux d'Altkirch de 1753 attribue à la ville « les petites amendes appelées Eintmg, provenant des mésus qui se oommettent dans le ban... » Il en est de même à Rouffach : « amendes vulgairement appelées Einung qui parviendront des dégradations de bois et mésus qui pourraient arriver dans le territoire de ladite ville (1756)», bien que Ton nommât également Einungeriy d'après Tavocat F. Ghauffour, syndic de Colmar, les petites amendes conventionnelles dans des corps particuliers, tels que, les tribus de Colmar, par exemple (Statuts de Colmar, 1293-1593, p. 47). Quoique gageale et chatoy fussent quelquefois synonymes de petite amende (1), ils signifiaient l'un et l'autre, d'ordinaire et le plus souvent, l'amende infligée pour délit nu*al. Ainsi le bail de Délie (1787) comprenait « les gageales ou amendes provenant des dommages causés dans les héritages des particuliers... » Le Renoir vellement de 1741 marque fort bien la différence que l'on mettait entre amende et gageale, au propos du village de Joncherey : toutes les amendes, dit-il, de bois, de police, pour plaintes, injures réelles ou verbales, faux dîmage et toutes autres, « grosses ou petites, lui appartiennent également (au seigneur) ; la communauté ne prétendant que les simples gageales pour les dommages causés dans les héritages, comme prés, champs, jardins et vergers, où les bestiaux pourraient échapper sans gardes faites (2) >. A Belfort, le bail des revenus patrimoniaux de 1787 appelle gageales, les mêmes amendes pour dégâts causés aux champs, etc., que les baux précédents qualifiaient purement et simplement d' € amendes » (1744 à 1762). Le mot chatoi ou chatoy a le même sens que gageale. C'est ainsi que d'après le bail des revenus patrimoniaux de Délie de 1753, cette ville avait droit aux t chatoie ou menues amendes provenant des mésus qui se commettent dans le ban ou finage de ladite ville, tant par les particuliers qui font des coupes dans les forêts, haies, broussailles appartenant
(1) Ainsi à Rougegoutte, le cabaretier qui donnait à boire la retraite sonnée, pouvait être puni d'une € amende ou gageale 9^ de 1 liv. 13 s. 4 d. (1742). Les comptes de Belfort de 1618, parlent de la « punition ou chatoy de ceux qui ▼iolayent les jours de festes » ; il s'agit évidemment d'une amende de la catégorie des petites amendes.
(2) De même à Boncourt, toutes les amendes, quelles qu'elles fussent, étaient an seigneur ; < à la dite communauté, appartiennent seulement les gageales pour reprise de bestiaux, sans gardes faites, et repris sur les héritages de la campagne 9i dans les forêts communales » (1741).
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à ladite ville, que par les bestiaux qui se trouvent en dommage (1)». ^
Les amendes étaient tantôt perçues par le seigneur exclusivement, tantôt, et le plus souvent, partagées dans une certaine proportion, entre le seigneur et la communauté : il ne paraît pas y avoir eu à ce sujet de principes certains, ou de règle quelconque. On peut dire toutefois, d'une manière générale, que les Einungeriy amendes, gage des ou chatois pour délits ruraux, appartenaient d'ordinaire exclusivement aux communautés, sur le ban desquelles le délit avait été commis. Les petites amendes, ou gageales, pour contraventions aux règlements de police se partageaient quelquefois entre le seigneur et la communauté dans une proportion qui variait d'un lieu à un autre ; mais le plus souvent elles étaient exclusivement au seigneur. Les grosses amendes, en général, appartenaient toujours au seigneur. Mais les exceptions étaient
(1) A. H. A. 1368, C. et 3235-2930, E. - Vexpression gageaU, qui se rencontre principalement dans le duché, de Mazarin, parait tirer son origine du verbe gager dans le sens de prendre un gage : on gageait le bétail surpris en délit, et la somme qu'il fallait payer pour le recouvrer se nommait gageale. Toutefois, comme cette somme ne comprenait pas .seulement l'amende, mais aussi souvent des dommages-intérêts, on prit l'habitude d'appeler également gageâtes les seuls dommages-intérêts. II en est de même du mot chatoi. Ainsi à Réchésy, en cas de délits forestaux, les amendes étaient au seigneur, et « les dommages-intéréts seulement adjugés à la communauté ou au propriétaire, sous le titre de chalog ou gageâtes * (1741). A Fêches-l'Eglise, les auteurs de délits en forêt « doivent élre punis d'amende, comme pour délit et dégradation envers le seigneur, sans préjudice de la gageale envers la communauté, qui lui tient lieu de dommages et intérêts» (i741) ; à Faverois, l'amende des délits commis en forêt ( pâture, glandée, vol de bois, etc.), appartient au seigneur, « sans préjudice des gagea /es ordinaires envers la communauté pour lui tenir lieu des dommages et intérêts » (1741). Nous avons vu précédemment que les mois gageale et c/ia/oy peuvent au.çsi signifier petite amende ; les divers sens, dans lesquels s'employèrent ces deux expressions rendent raison de Topposilion apparente que certains textes semblent mettre entre elles. Citons deux exemples : Fêches-l'Eglise ne peut « prétendre aucune amende, sous le Utre de chatoy, ni sous quel autre titre ce puisse être, toutes les amendes appartenantes à la seigneurie pour quelle cause et raisons ce soit ; n'appartenant à la dite communauté que les simples gageâtes pour reprise des besUaux échappés dans les prés, champs, vergers et autres héritages chargés de fruits et sans garde» faites ». A St-Dizier, la seigneurie a droit à « toutes les amendes, grosses ou petites, et pour quelles causes et délits elles puissent être édictées, même des chatois, n'appartenant à la communauté que les simples gageâtes » (1741). — Rappelons aussi qu'à partir de 1742 et 1744, riateiiclaiil s'empara petit à petit de la juridiction dans les forêts communales. Depuis lors, on ne parait plus s'être servi des mots gageale ou chalog en matière forcslalc.
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extrêmement nombreuses comme on le verra par les exemples que nous allons citer. Faverois avait, seul, les * gageâtes pour raison de dommages causés dans les héritages ». Il en était de même à Joncheray, Andelnans, Délie, Bellbrt, Granvillars (1741-1787) ; etc., Altkirch, Gueberschwir, Pfaffenheim, Uffholtz, etc., pour les Einungen (1788), etc. Certaines communautés, toutefois, cédaient une partie de ces gageales ou Einungen à leurs gardes champêtres, dans le but d'exciter leur zèle. Ainsi à Heimpsprung et à Bergheim (1789), on leur donnait la moitié ; à Délie, le tiers (1787) ; à Altkirch le tout en 1787 du moins ; à Eguisheim, seulement le tiers des Einungen payées par les forains (1753), etc. (1). Cependant le seigneur de Bruebach prétendait dans ses Aveux et dénombrements avoir un droit exclusif aux Einungen de ce village aussi bien qu'à toute autre amende (1789).
La comtesse de Vaudrey de Rosen revendiquait pour elle un tiers de toutes lesEinungen de la seigneurie de Masevaux (2^ sauf celles prononcées pour délit dans les forêts de Tabbaye qui appartenaient à l'abbaye toute seule (1777). Florimont n'avait droit qu'à la moitié des gageales (1775), etc. Même diversité pour les petites amendes. A Bergheim, il n'était versé que 13 sols, 4 deniers à la caisse des revenus patrimoniaux de l'amende encourue pour manque de respect au magistrat qui était de 20 sols, 8 deniers ; et les amendes des jours de foire se partageaient de moitié entre la ville et le seigneur (1789). A Traubach, le seigneur avait d'une manière fixée 20 sols par chaque petite amende et la dixième partie des grosses amendes. AMaseveaux, la comtesse de Vaudrey de Rosen prenait la moitié de toutes les petites amendes prononcées par le magistrat, tandis que dans la seigneurie de Rougement, elle avait droit tout aussi bien à la totalité des petites que des grandes amendes, sauf celles de la oolonge du prieuré de( S.-Nioolas, pour devoir colonger, à moins toutefois qu'elles n'eussent été prononcées le jour de S. Pierre et S. Paul, ^ou de la dédicace, ou qu'elles fussent de
(1) Ces amendes étaient prononcées aux plaids annaux sur rapport des gardes champêtres et payées comptants. En cas de refus on demandait contrainte au juge du lieu.
(2) c Le tiers des amendes édictées pour mésus commis par le bétail, ou gens qui le gardent, autrement appelées Einungen. » (Aoeux et dénombrements 1777,)
A G>lmar la moiUé des amendes encourues, sur dénonciation faite aux inspecteurs des marchés, appartenait aux dénonciateurs (Chauppour le syndic, TopO' graphie de Cohnar).
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5 livres bâloises ; au-dessus de 5 livres, elles se parta^ieaient enlre le seigneur de Hougement et le prieur de S.-Nioolas (1). En 1742, le magistrat de Belfort revendiquait pour la ville toutes les petites amendes au-dessous de 3 livres (1742) ; et les baux des revenus patrimoniaux attribuent exclusivement à la ville les amendes pour délit de sel (qui pouvaient s*élever jusqu'à 13 livres, 14 sols, 8 deniers), celles encourues pour avoir vendu le pain, la viande ou le vin au-dessus de la taxe ou sans le poids réglementaire (6 livres), pour avoir encavé du vin sans que le crâneur fut présent (6 livres), sauf un tiers au dénonciateur), pour remploi de faux poids et de fausses mesures (6 livres) (1789), etc. A Cemay, n'appartenaient à la ville que les petites amendes « fixées à 6 sols, 8 deniers, prononcées par le bailli et le magistrat ». (1788). AEnsisheim, aux termes d'une transaction en date du
6 février 1585 et d'un arrêt du Conseil du 31 août 1746, la ville avait les petites amendes prononcées par les juges du lieu, jusqu'au taux de 40 sols stebler exclusivement et la moitié de celles qui étaient de 2 livres bâloises ; au-delà de 2 livres bâloises, les amendes apparienaient au Stadvogt (1789). Sainte-Croix avait droit au tiers des petites ame»de^,c'est-à-dire de celles qui ne dépassaient pas 10 givres, et à 13 sols, 4 deniers, de toutes celles au-delà de 10 livres (1787). Ferrette avait un sixième de toutes les amendes, sauf celles encourues pour délit de sel dont la moitié lui revenait, parce que la ville avait le droit de débit du sel (1789). A Rouffach, toutes les amendes au-delà de 12 livres appartenaient au seigneur ; sur celles de 6 à 12 livres que l'on appelait grosses avmides, la ville n'avait que le sixième ; au-dessous de 6 livres (petites ameitdes), elle en recevait le cinquième, le reste était au
(\) Seigneurie de Maseoaux : « Les grandes et petites amendes, tant au civil qu'au criminel ; la moitié de celles édictées au Magistrat pour faits de police audessous de 10 livres bâloises ; celles de 10 livres et au-dessus étant réputées grandes amendes et comme telles appartiennent au seigneur seul. » — Mairie de /7ougemont : « Les amendes, grandes et petites, exceptées celles édictées contre les colongers du prieuré de S. -Nicolas pour faits qui regardent leurs devoirs de colongers, lesquelles, suivant l'ancien Urbaire et une transaction de Tan 1480;, se partagent comme s'ensuit : savoir toutes les amendes qui tombent le jour de S. Pierre et S. Paul, de dédicace du dit lieu de S.-Nicolas, appartiennent au seigneur de Rougemont seul de môme que celles de 5 livres bâloises sont au prieuré seul et celles au-dessus desdits 5 livres appartiennent, savoir les deux tiers au seigneur de llougemont et l'autre tiers au prieuré. » (Aneuœ e* dénombre^ inenis de 1777).
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seigneur. Les amendes « édictées contre les femmes », se partageaient :im tiers au seigneur, un tiers à la ville et un tiers à l'église paroissiale. Les amendes dues par les boulangers, meuniers et bouchers, pour contravention aux règlements de police, appartenaient à la ville seule, à charge de payer les droits ordinaires des officiers de justice (1786) ; le bail de 1756 dit formellement que les Einungen étaient à la ville seule. Enfin, d'après une lettre du greffier du 8 janvier 1763, voici comment se partageaient les amendes dans la ville d'Ammerschwir: La seigneurie de Ribeaupierre était « exclue de la perception de toute amende » ; parmi les amendes prononcées au Magistrat, celles encourues par les pères et mères d'enfants illégitimes, ou infligées pour injures et batteries, appartenaient h la Reichsvogtey et î\ la seigneurie de Hohenlandsperg ; toutes les autres, quelles qu'elles fussent, étaient à la ville seule. Pour la haute amende dite Hoher Frevel « qui est de 20 florins, ou la double, ou triple haute amende, la moitié en est adjugée à la Reichsvogtey et seigneurie de Hohenlandsperg et l'autre moitié à la ville (1) . Les amendes en matière criminelle prononcées par les deux baillis, étaient à la seigneiuie du Hohenlandsperg seule ; etc., etc. Ces exemples peuvent suffire.
Ces amendes étaient versées à la recette seigneuriale ou patrimoniale, soit par les receveurs seigneuriaux, soit par les greffiers, même parles procureurs fiscaux, soit par les agents municipaux chargés de les recouvrer (2), suivant les usages de chaque seigneurie, le plus souvent moyennant une remise de tant pour cent : c'était tantôt le cinquième, tantôt le sixième, tantôt même plus, dans le comté de Ribeaupierre, par exemple. Mais nous nous exjrfiquerons sur cet objet plus amplement ailleurs. (Voir livre IX, ch. 2.)
Le bénéfice que les amendes procuraient aux seigneurs avait quelque peu diminué sous le régime français, d'ab^^rd par l'extension de la juridiction des juges royaux et la suppression du droit de ressort exclusivement réservé au Roi, et ensuite, et surtx:)ut, par l'attribution des matières forestales à llntendant. Toutefois, quelques seigneurs avaient obtenu, par lettres patentes, le privilège
(1) La ville d'Ammerschwir avait le droit de rendre la justice comme les villes impériales* Cfr. Ijts anciens règlements nmnicipaux d'Ammerschwir,
(2) Ains! eu 1753 à Altklrch, < le garde du bnn » riusnil le recouvrement des Einungen f qui étaient une partie de son salaire.
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de cijnserver leurk régences qui jugeiiient in dernier ressort jui/|u à coiîcuirence d une certaine somme, au-delà de laqpieUe il y avait néanmoins appel par-devant les juges royaux. Puis plusieurs seigneurs gardèrent jusquà la Révolution le droit de percevoir â leur profil les amendes forestales, même lorsque les délits avaient été commis dans les forêts communales ;Cfr. livre IV, section II;. Ce dernier objet surtout était considérable ; grâce aux amendes forestales, principalement dans le comté de Ribeaupierre, la seigneurie encaissait pour îmaendes: 10.879 livres, 5 sols, 9 deniers, année moyenne sur dix, dont la dernière était 1788.
D ailleurs, même ainsi réduites, les amendes produisaient toujours, â la fin de chaque année, une belle somme d'argent qui n'était pas â dédaigner. C est le receveur général des terr*?s du Wurtemberg à Cdmar, Rosé, qui Tassure dans une lettre à la régence de Montbéliard. * On est dans l'erreur, écrivait-il à la date du 14 janvier 1776, si Ion prétend que le produit d'ic^les (des amendes) est depuis quelques années d'un produit minime. Le sous-signé i>eut justifier le contraire par les comptes généraux par lui rendus depuis Tannée 1767 Mais il est indubitable que le produit des amendes serait plus considérable si tous les prévôts et bangards des terres de Horbourg et Riquewihr faisaient leur devoir. 11 y a des prévôts qui ne veillent pas assez à la police. Entre autres, il y en a qui souffrent que les cabaretiers donnent à Ivoire à l'heure indue: en hiver, après 9 heures, et en été, après 10 heures du soir, les cabaretiers ne doivent Olus donner à boire aux habitants du Heu. Il v p.u a qui ne veillent pas assez sur les vins qui s'encavent dans les cabiU'ets et ne déclarent pas, par forme de rapport , les cabaretiers qui encavent sans faire leur déclaration, ou qui font de fausses déclarations. Aucun particulier ne doit vendre au-dessous d'une mesure, à cause des cabaretiers et du droit d'angal. Il y a beaucoup de gens cependant qui le font sans que les prévôts les déclarent pour être mis à l'amende. Il en est de même pour la dîme de chamage : ils ne veillent pas assez sur ceux qui font de fausses déclarations, et ils ne les déclarent pas. Il y en a qfui laissent entrer des sujets étrangers sans avoir obtenu au préalable la permission de la seigneiu-ie. Il y en a qui ne déclarent pas les filles du lieu qui accouchent, ou qui souffrent de pareilles filles étrangères sans avoir obtenu la permission de la seigneurie. Quant aux bangar^les, il y en a beaucoup qui ne déclarent
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pas les délits de campagne, et il y en a même qui oonimettent des vols de campagne eux-mêmes... t (A. H. A., 287., E.) Ainsi,malgré ces déchets considérables, qui étaient un pur effet de la négligence, on ne pouvait pas prétendre, de 1 avis du receveur gciéral. que le produit des amendes fut un objet minime. Scion les comptes de 1789, les amendes civiles^ seules, pronoiicces depuis la Saint- Georges 1788 à la Saint-Georges 1789, se sont élevées à la somme de 330 li\Tes, 13 sols, 4 deniers, malgré les temps troublés. Nous avons parlé ailleurs des amendes royales. (Livre VII.)
Aminage» voir Eminage
9. Anabaptistes. Nous avons parlé ailleurs de la condition des Anabaptistes dans notre province (Livre II, ch. 1). Nous savons qu'ils n'étaient que tolérés. Aussi quelques seigneurs, en leur acooirdant la faculté de s'établir dans leurs terres, exigeaient d'eux, d'abord xme reconnaissance ou droit de réception, une fois payé, pour leur établissement, puis un droit de protection annuel, ou de manace des AnabapiisteSj semblable à celui que payaient les Juifs. Dans le comté de Ribeaupicrre, ce droit de protection était de 6 livres, qui leur tenaient lieu de corvées, par année et par ménage ; le droit de réception, bien qu'arbitraire semble-t-il, était ordinairement de 12 livres, suivant le Mémoire de 1795 ; année moyenne, le droit de protection rapportait à la seigneurie 117 livres. Le Mémoire de 1795 fait très justement remarquer que la condition des Anabaptistes dans le comté était préférable à celle des manants ; car ces derniers, outre les 6 livres pour les corvées, devaient payer en outre le florin de ntanance. (Voir le mot Manance.)
Arrentementy voir Rentes foncières
R AtB, Atigeld, Atiung, droit d'alimentation, jiui alber gariaBf heriberginm ; haut régalien, ne pouvant appartenir qu aux anciens états d'Empire, ayant la supériorité territoriale. « C'était, dans son origine, l'obligation indéfinie de nourrir et loger le seigneur, tous les gens de sa suite, ses chevaux, ses chiens, et tout son équipage, chaque PMs qu'il lui plaisait de venir dans
(1) ArriU notables, I, 244-248.
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le village, pour quelque raison que ce pût être, comme les plaids annaux, pour chasser, ou pour toute autre raison (1)-. Telle était la déllnitian de VAtzgeld que donnaient les comtes de Linange, dans leur procès contre les habitants de Weyersheim ; elle serai exacte, si elle ne présentait pas les droits du seigneur comme illimités, et les obligations de la communauté comme indéfinies, car nous avons bien des raisons de croire que VAtz n'était dû qu'à certaines personnes et pour certaines causes, déterminées par les titres, l'usage, ou la possession, comme par exemi^e.la chasse peut-être ou mieux les plaids anneaux (2) etc.
« Le droit d'Atz, d'après le conseiller de Muller, est, selon quel- (fues publicistes, un effet de la force et de la ^^olence ; d'autres, pour mitiger les termes, disent qu'il doit son origine à la familiarité. Le continuateur de Besold l'attribue à l'Eglise. Les évéques visitant leur diocèse, se faisaient nourrir dans les lieux de leur visite. Les seigneurs laïques trouvèrent utile cette invention et poiu" n'être pas de pire condition que les gens d*E^dse, ils se mirent à leur exemple à en introdidre l'usage peu à peu dans leurs territoires s, même au besoin par la force et la violence (2).
t On trouva dans la suite des inconvénients à la perception de ce droit en nature, et l'on composa pour un impôt annuel et fixe en argent -, ou une rente annuelle et fixe en grain. C'est dans le même goût que les seigneurs imaginèrent de charger chacun de leurs villages, de la nourriture d'un nombre de chiens de chasse, charge qui s'était tournée en un impôt de tant de sacs d'avoine, ou de tant en argent ; c'est ce qu'on appelle avoine des chiens (3) », Hundatz, Hundhabern, gîte ez chiens, etc. Toutefois, dans ce dernier cas, d'après Wehner (verbo Albergaria)^ ce
(1) Selon les arrêts de règlement des 1 sept. 1679, 17 oct. 1686, 12 Juillet 1692, et Tarrét du 27 sept. 1698, Il était défendu aux si^igneurs de rendre la justice euxmêmes, et par conséquent de tenir les plaids annaux, ou même d'y assister. Aussi le droit d* alimentation qui leur était payé à raison des plaids annaux cessa de leur être dû depuis cette époque même s'il avait été converti en une rente fixe, indépendante de la présence du seigneur à ces plaids, suivant l'adage : etêêanteeausaf cessât effectus. (Arrêts notables. Arrêts des 4 sep. 1720, 11 déc. 1720, p. 253).
(2) Arrêts notables, p. 244, droit éCAtzgneld ; arrêt du 7 mars 1738, rapport de M. Muller fih. (Cfr. Besolous, Thés, pract. II, p. 75.)
(3)Rapport de M. Muller Ibid. p. 244. —Chaque paysan de la seigneurie d'Obersteiiibrun était ou pouvait être tenu de nourrir et de soigner à ses frais, un chien appartenant au seigneur (Aveux et dénamb.du sieur de Reinach, 1769).
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droit était un attribut de la juridicti'jii forcstale, in rccognitioncm et symboluin jurisdictionis et venatoriae ».
Tel était le droit d'alimentation, d'après les publicistcs, les jurisconsultes allemands, et les arrêts du Conseil s^iuverain. Toutefois, les officiers du comté du Wurtemberg s'en faisaient une toute autre idée, sans doute à cause de la manière d:mt il levé et réparti dans certaines communautés de ces terres. Selon l'ancien Urbaire de Horbourg et Riquewihr (fol. 216, rubrique: Munzenheim), « der Atz ist wann die Velder gesaet werden, fahren die Baucm uf die durchziehenden Weeg ; wann dann, nach dem Saat, die Bauerschaft dem gemeinen Weeg seine Braite geben, fahren sie bcederscits mit dem Pflug ein Furch ; was nun daruber von dcn Ackeni abgcschnitten wirdt, ist der Atz, als wann es aus der Allmend gebauet, der Herrschaft gehœrig ; und wirdt dem Fleckcn um ein beslœndiges admodirt und hingelassen (1) ?. VAtz serait donc le grain venu sur certains chemins ruraux ou chemins d'aisance, sur lesquels les propriétaires avaient le droit de passer la charrue chaque année, sauf à les tracer de nouveau après les semailles, comme il vient d'être dit. S'il avait fallu laisser mûrir ce grain sur place, on n'eût pas pu se servir des chemins somnis à ce <lroit avant la récolte, inconvénient que les communautés évitaient en payant à la seigneurie une rente fixe à titre d'abonnement. Voici comment cette rente était répartie à Fortschwir : chaque pièce de terre aboutissant sur certains chemins déterminés (2), Ique le propriétaire fut sujet, manant, ou forain, peu importe, payait par arpent et chaque année, un Vierling de seigle, si le champ était compris dans le canton d'hiver, et un Vierling d'avoine, si le champ faisait partie du canton d'été, de quelque fruit qu'il était semé ; la troisième année, l'année du reix>s, il ne payait jamais rien, quand même il se cultivait; si la répartition ne rendait pas le taux de la renie, la communauté
(1) Ce que le receveur traduisait ainsi : « Les laboureurs» lorsqu'ils sèment les champs, labourent jusque sur les chemins traversants (où il y en a). Après la semaille la communauté ayant donne au chemin communal sa largeur, ils tracent avec la charrue sur chaque côté du chemin un sillon, pour indiquer la dite largeur. Tout ce qui se trouve alors ainsi séparé des champs est appelé Atz et comme étant cultivé sur le communal, il revient à la seigneurie qui le laisse amodié pour un canon fixe à la communauté. ». (Comptes de 1788. A. H. A. 328. E.),
(2) A Fortschwir, ne devaient Yatz que les champs aboutissant sur le Bischwihrerweg, le Urschenheimerweg ; les terres tirant sur d'autres chemins ne contribuaient pas à cette imposition.
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devait parfaire le surplus. Il en était sans doute de même dans les autres communautés (1).
Les officiers de Wurtemberg voulaient voir dans VAtz, ainsi réparti et levé, un vestige, une preuve des anciens droits de propriété du seigneur sur les terres qui y étaient soumis. C'était un des arguments, à l'aide desqu^s ils soutenaient une théorie qui leur était chère, mais qu'ils ne parvinrent jamais à établir juridiquement, à savoir que leur maître était seigneur foncier de ses terres (2> Maîtres Chauffour et Reichstetter (6 novembre 1784\ d'accx>rd avec Wehner, Besold et Schiller, et d'autres auteiu^, leur faisaient oJ>server que VAtz, dans tous les cas, devait être considéré comme une servitude imposée rei alienœ, quelle que fût la manière dont il était réparti ou levé ; et par conséquent, bien loin de pouvoir être invoqué en leur faveur, il fournirait la preuve concluante des droits de propriété des communautés: ils ne se rendirent pas, nous le savons.
15. Aubaine (Droit d'). On appelait quelquefois ainsi, par extension, quoique d'une manière très impropre, le droit d*Abzug, celui de florin d'héritance et de déshérence (voir ces mots). Le droit d'atibaine proprement dit, « est un régalien qui appartient au Roi et en conséquence duquel Sa Majesté succède aux biens situés dans le royaume, appartenant aux étrangers qui décèdent sans enfants légitimes nés dans le royaume (3)». Nous
(1) Dans le comté de Horbourg» VAtz était dû pour les communautés suivantes :
seigle avoine orge
Durrenenlzen 1 rézal 1
Munzenheim 2 2
Fortschwir 1 1
Bîsehwihr 1. 2 1
(2) Voir pour plus de détail : La Haute-Alsace durant VAdm. prov,, ch. II.
(3) Gœtzmann Traité du droit commun des fiefs,, II, 133. — Cfr. Dbnisart, Collection de décisions nouvelles, etc. 1788, voir Aubaine etc. — Toutefois une pc- U»e note manuscrite delà Bibliothèque de Colniar dit que tous étrangers, « soit nobles, soit roturiers, quand ils décèdent, en quelque terre ou seigneurie que ce soit, s'ils n'ont hoirs légitimes procréés de leur corps au dit royaume, le roi est leur droit héritier, et ils ne peuvent faire testament que de cinq sols parisis e^ au-dessous. » Les biens féodaux cependant étaient régis par d'autres lois. Un Mémoire sur les Biens domaniaux, de 1750 environ, est encore plus explicite et nous apprend que Taubaine « est exercée en Alsace au profit du roi, ou de son fermier sur les successions des étrangers qui sont établis dans cette province et qui y meurent sans être naturalisés, et sans laisser d'enfants légitimes, ou tans avoir
AVOINE DE CHRÉTIENTÉ
avons énumérc, au mol Abzntj^ les iliffcrcnccs qu'il y a entre VAhzufj et Vafth^ùic, li\st(uels pouvaient fort bien coexister. Remarquons que les officiers et les serviteurs îles seigneurs étaient, par exception, réputés régnicolcs et jouissaient des même« droits, franchises et libertés que les sujets du Roi, s'ils venaient A décéder en rYance. (Gœtzmann, Ibid, 147.)
Avoine des chiens, voir Atz
21. Avoine de chrétienté, Avena chrittianitatis, Christenheithabem. Pour mettre Tévéque, ou son représentant, à même de faire la \isite canonique des paroisses de son diocèse, il lui était payé, soit par chaque communauté, communitas, soit par les habitants de chaque communauté, inquilini, une certaine, quantité d'avoine, livrée en nature ou comptée en argent, appelée avoine de chrétienté, christianitatis arena, ou Christenheithabern. Cette avoine, si l'on en croit le grand doyen du haut chapitre d'Arlesheim, était un endroit épiscopal, in reverentiam Cathedrœ, dont on ne connaissait pas l'origine. Elle se payait tous les ans. Mais lorsque les visites cessèrent d'être annuelles, dans l'intervalle d'une visite à l'autre, elle était abandonnée aux curés, par grâce, afin qu'ils fussent plus vigilants dans l'accomplissement de leurs devoirs (V.
Par un privilège immémorial, le grand doyen et le grand
disposé de leurs biens par contrat de mariage» où par donation entre vifs ». Sur avis du fermier le procureur général poursuit ; le procureur général des domaines et des bois fait le recouvrement et en compte au fermier, en déduisant ses frais. Les exempUons et exceptions étaient nombreuses ; ce qui augmentait encore le nombre de cas, déjà assez lares par eux-mêmes, où ce droit était exigible.
(1) Cependant certaines communautés étaient complètement exemptes de ce droit ; d'autres ne le payaient que lorsque la visite canonique se faisait, et ne devaient rien dans Tentre-temps. — On discutait la question de savoir si cette avoine était un revenu ou un casaeh question qui avait son importance depuis redit de 1768 sur les portions congrues.
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écolâtre du haut chapitre de Bàle avaient le droit de visiter, toutes les années bissextiles, le premier chapitre rural du Sundgau et celui de Masevaux, le second le chapitre rural intra colles. Le prévôt de Téglise collégiale de S.-Ursanne visitait également les cures des bailliages de Ferrette et de Délie, du diocèse de Baie, qui faisaient partie du chapitre de l'Elsgau: elles étaient au nombre de dix (1). Ils levaient alors, les uns et les autres, Vavoine de chrétienté à leur profit ; ou plutôt si le recouvrement n*en avait pas été affermé, les curés en faisaient la levée comme de coutume, et la versait en nature entre les mains du visiteur, ou bien lui en comptaient, à sùïï choix, la valeur en argent, au taux convenu, taux souvent dérisoire, d'après le grand doyen (2).
En 1752, le grand éoolâtre recueillit dans le chapitre intra colleft, 232 rézaux, qui firent en argent 696 livres à 3 livres le rézal. Kn 1764, il n'obtint que 250 rézaux, qui produisirent cependant 900 livres, 9 sols, à cause du renchérissement des grains. La quantité de 250 rézaux demeura depuis lors normale ; ou la retrouve encore en 1768 et même en 1782. Toutes les communautés de ce chapitre étaient imposées proportionnellement à leur importance, et la taxe payée par la communauté elle-même, ou répartie sur les habitants sans aucune distinction. Au contraire, dans les chapitres du Sundgau et de Masevaux, chaque laboureur payait uniformément un boisseau et chaque veuve de laboureur un demi-boisseau d'avoine. En 1752, la quantité due au grand doyen, dans le seul chapitre du Sundgau, était de 315 rézaux, et pour éviter les embarras toujours attachés à la levée en nature, on lui conseilla de faire marché à forfait avec un fermier au prix net de 1.000 livres, quoiqu'il eût pu demander davantage, d'après le cours des grains de cette époque.
En 1727, le vicaire général Haus fut chargé par Tévêque de Bàle de se rendre à Colmar, afin de régler les difficultés qui s'étaient élevées entre la fabrique et le chapitre de Saint-Martin. II s'acquitta si bien de sa commission, que le Magistrat eut la
(1) Ni les uns, ni les aulres, cependant ne pouvaient faire la visile sans un arrêt du Conseil souverain qui les y autorisât. Ils avaient pouvoir de déléguer un prêtre, sigel du roi, avec ragrément de l'Ordinaire et Tapprobation du Conseil. C'est même ce qui se faisait le plus souvent. (Ordon. d'Ahace, H. Arrêts des 15 sept. 1746 ; 23 mars 1768 ; 19 avril 1768, p. 279, 799, 802). Horrer, au mot BàU,
(2) Il fallait aussi faire la part des pauvres dans cette imposition. Ainsi à Carspach le curé ne recueillait1que^4 rézaux toat au plus c ne convenant pat que je demande aux pauvres. » (1790).
Banalité. Elle peut avoir plusieurs objets
I. Les moulins et les fours. C'était le droit qu'avait le seigneur de contraindre ceux qui demeuraient dans l'étendue de ses terres, de faire moudre leur blé à son moulin et de faire cuire leur pain à son four, mo^}xnnant xme certaine redevance, et par conséquent de leur faire défense d'aller faire moudre ou cuire ailleurs, ou d'avoir chez eux des moulins à bras, h eau, à vent, etc. et des fours particuliers. Ce droit avait pour corrélatif l'obligation d'entretenir les fours et moidins en bon état, de manière à suffire en tout temps aux bcsions des sujets banniers, et d'en rendre l'accès possible et facile par des chemins toujours praticables.
Cette banalité doit son origine principalement à l'intérêt des sujets banniers. En 1765 encore, Renauldon s'écriait dans son Traité historique et pratique des droits seigneuriaux : « Aujourd'hui même, si dans une terre il se trouve quelque particulier en état de se passer du four et du moulin banal de son seigneur, combien n'y en a-t-il pwis dans la même terre qui, sans ces mêmes secours, ne pourraient vivre?» Aussi elle était censée née d'un contrat entre le seigneur et les sujets, contrat en vertu duquel le seigneur prenait à sa charge les frais de l'établissement et d'entretien des fours et moulins, et les sujets s'engageaient à ne faire, ni moudre, ni cuire ailleurs, et à lui payer une certaine redevance. Voilà pourquoi cette banalité n'était pas considérée comme une servitude personnelle et avUissante, comme la taille et les corvées, par exemple, mais plutôt comme une servitude réelle, et par conséquent les nobles et les ecclésiastiques pouvaient y être soumis aussi bien que les roturiers (1\
(1) Ordon. d'Alsace, II, p. 355, arrêt du 26 Janv. 1750. La banalité n'est pas une servitude « qui laisse après soi une sorte de tache... telles que peuvent être la taille, les corvées etc.. qui avilisse celui qui lu doit. Elle naît d'une convention entre celui auquel elle est due et ceux qui s y sont soumis» en vertu de laquelle ils s'engagent, le premier à bâtir un four ou un moulin pour servir aux besoius des derniers, et les derniers à ne pas porter ailleurs leurs grains ou leurs pâtes et à payer au premier, par forme de dédommagement, une certaine rétrit>ution ; en quoi il n'y a rien qui déshonore... C'est l'effet d'un contrat et non d'une servitude personnelle, mais réelle... » — Toutefois, à un autre point de vue, cette servitude est néanmoins personnelle, parce qu'elle atteint les personnes en raison, de leur domicile et non pas en raison de la possession d'un fonds de terre, comme le remarquent certains documents.
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Cependant, dans la plus grande partie de i'Aisaoe, vers la fin du siècle dernier, la banalité tendait i\ disparaître: elle est tombée en désuétude, dit le Mémoire du duc des Deux-Ponts à l'Assemblée nationale, depuis que l'habitude s'est introduite de donner les moulins en emphytéose perpétuelle. Cependant elle se rencontrait encore assez fréquemment dans le duché de Mazarin (1), où les moulins n'étaient affermés en général que par bail simple, et c'est la raison pour laquelle nous allons entrer dans quelques détails.
Les deujx 'moulins de Belfort étaient banaux. Affermés par bail simple, ils rapportaient à la seigneurie en 1755 un canon annuel de 2.250 livres. Leur banalité s'étendait sur la ville de Belfort, les censés du Salbert, les villages de Pérouse, Offemont, Bue, Cravanche, et enfin sur les sujets du comté habitant Bavilliers. Tous les bourgeois, ou manants, de quelque condition qu'ils fussent, domiciliés dans ce rayon, y étaient soumis. Le moulin de Chatenois, était banal pour Chatcnois, Bermont, Botans et Vourvenant ; celui d'Argiésans pour Argiésans, etc. Dans le haut Rosemont, depuis le Val-d'Oye inclusivement, tous les habitants étaient banniers du moulin dit la Rose (2), etc., etc.
Les meuniers-fermiers devaient moudre le grain des sujets banniers avant tout autre (3), et prélevaient, à titre de droit de mouture, pour s'indemniser de leurs peines, un droit de coupe (4). La coupe ou couppe, mesure de capacité divisionnaire, était la vingt-quatrième partie de la quarte. Toutefois le droit de ce nom, tout en s'appelant droit de coupe, était tantôt le seizième de la quarte, tantôt le dix-huitième, ailleurs le vingtième, quoique le plus oixlinairement I ; vingt-quatrième, pour toute espèce de grains, froment, espiotte, orge, avoine, besillons, mélange, etc. Quelques meuniers avaient imaginé d'exiger, en sus, un droit de demi-ooupe, pour gruer l'espiotte avant de le moudre. Leur
(l)Ord. d'Alsace, 11. p. 518. arrél du 25 janvier 1759.
(2) C'est du moins ce que prétend le Terrier du comté de Belfort (1142), p. 195; mais il parait en contradiction avec le Terrier du Rosemont, comme il sera marqué plus loin.
(3) Un arrêt du 1 déc. 1753 jugea « qu'un meunier doit livrer les farines à ceux qui sont sujets à la banalité de son muulin dans les 24 heures. » (Ord. d'Alsace, II. p. 428). Dans le comté de Belfort on pouvait demander aux meuniers, à leurs enfants et domesUques, le serment de bien et fidèlement servir les sujets banniers.
(4) Appelé ailleurs « Quesse ancienne ».
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prétention ne fut pas admise en principe ; et on ne leur reconnut le droit de prendre la demi-coupe que lorsque le grain, après avoir été grue par eux, avait été transporté hors du moulin par le propriétaire pour une raison quelconque, et ramené plus tard afin d'y être moulu (1). <
La banalité ne frappait que les grains récoltés ou achetés clans le territoire qui y était soumis. Ceux que les habitants achetaient ou récoltaient ailleurs, en étaient exempts ; ils pouvaient se moudre partout, et la farine en être apportée chez soi, sans encourir de peine. Cependant, à Belfort, tout sac de farine étrangère entrant en ville, payait un droit de 4 sols aux meuniers banaux, pour leur servir de compensation (2).
Toute contravention aux règlements concernant la banalité était punie d'une amende qui revenait à la seigneurie, et de la confiscation des grains pris en délit au profit des meuniers.
Les fours banaux, comme les moulins, étaient ordinairement affermés par bail simple du moins dans le duché. Ceux de Belfort rapportaient, en 1755, 324 livres à la seigneurie. Tons les habitants de la banalité étaient tenus d'y faire cuire le pain dont ils avaient besoin pour la consommation de leur famille. Les boulangers eux-mêmes n'en étaient pas dispensés ; mais pour le pain qu'ils débitaient, l'usage faisait loi A Belfort, par exemple, ils pKmvaient bien cuire le pain blanc ; mais le pain noir, et le pain bis ou de ménage, devait être porté au four banal, d'après une sentence de 1681, à peine de 100 livres d'amende. Le fermier tenait registre du nombre de miches qui lui était annoncé, et quand il y en avait suffisamment pour faire une portée, il en faisait avertir les propriétaires. Chacun lui apportait alors la pâte toute faite, avec une marque de fer blanc au-dessus de chaque miche ; on la mettait au feu, et la cuisson
(1) 16 sept 1773. Jugé que lorsqu'un moulin est banal pour la mouture des grains, les si^ets banniers sont obligés d*y faire égruer Tépautre, même s'ils se proposent de la vendre; car si le moulin est banal pour le principal, la moulure, ill'est aussi pour Taccessoire.c'est-à-dire pour les préparations à la mouture.Telle était la coutume de la Haute-Âlsace, prouvé par de nombreux certificats; Le contraire serait ouvrir la porte h la fraude : on irait faire moudre ailleurs, sous prétexte de vendre ou d'égruer l'épautre. (Hold, Notes iTarréls^ I, p. 281).
(2) Il y eut procès à ce si^et en 1755 La seigneurie exigeait de tout le monde 4 sols, en vertu de banalité ; les bourgeois de Belfort se prétendaient exempts de ce droit, lequel n'était dû d'après eux que par les^étrangers venant en ville. En 1755 ce droit était affermé pour un canon de 900 livres.
28 l'Alsace au rvme siècle
terminée, on rendait le pain à ceux auxquels il appartenait contre le paiement d'une taxe que nous ne connaiss:>ns j>as. Tel était l'ancien usage depuis 1567 ; mais cet usage fut modifié, d'abord par une sentence de 1700, puis surtout un arrêt de 1769 rendu à la suite d'un procès que la seigneurie eut à soutenir contre les boulangers de Bel fort, voici comment et dans quelles circonstances. Du temps que Lx>uis XIV faisait fortifier Belfort, 8 à 10,000 hommes campaient habituellement sous les murs de la ville, de sorte (fue les fours banaux ne suffisaient qu'avec peine aux besoins de la population ci nie et de l'armée. Fatigués de contestations incessantes, les sous-fermiers de^ fours passèrent ab'mneraenl avec les boulangers et leur accordèrent liberté complète de cuire, moyennant une indemnité annuelle de 10 sols par iKjulanger. 10 sols réduits à 7 par sentence du Magistrat du 0 novembre 1687. Cet abonnement, qui avait été conclu à l'insu du seigneur, on le prétendait du moins, dura jusqu'en 1760 En cette année, la boulangerie de Belfort était dans un état assez prospère pour éveiller la jalousie des fermiers d'alors. Ils se plaignirent donc et dénoncèrent l'abonnement ; la seigneurie prit fait et cause pour eux, rétablit le règlement des archiducs de 1567, modifié par la sentence de 1681, et voulut forcer les boulangers à porter le pain noir et bis au four banal et à le rechercher après la cuisson. Ceux-ci s'y refusèrent, ou plutôt acceptèrent, mais à deux conditions : ils voulaient d'abord que le fermier vînt chercher la pâte chez eux, puis leur rapportât les miches après leur cuisson, comme le décidait une sentence de 1700, puis ils demandaient que la seigneurie fît construire des fours en quantit:' :; iffisante pour les besoins actuels de H ville, dont la population avait beaucoup augmenté. La seigneurie répliquait que les fours actuels suffisaient larg^nent, puisqu'il n'y avait plus de camp devant Belfort, et que d'après l'ancien usage, c'était aux boulangers à apporter et à chercher eux-mêmes leur pain. Le Conseil souverain ne partagea pas cet avis, et donna gain de c^usc aux boulangers par arrêt du 23 septembre 1769. Et dire qu'il fallut huit ou neuf ans pour terminer cette contestation!
La banalité des fours et des moulins, quelqu'utiiité qu'elle présentât à l'origine, devint par la suite extrêmement odieuse (1).
(1) Eii 1807. M. Piquet, inspecteur des forêts de l'arrondissement de Cohnar, proposa de rétablir les fours banaux sous le nom de fours communaux, dans un
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Elle était, en effet, une source de chicanes et de procès continuels, parce que sous peine de rester un rain mot, elle rendait les sujets banniers l'objet d'une surveillance rigoureuse, presque toujours indiscrète et indélicate, que ces derniers, du reste, ne se faisaient pas faute de tromper à l'occasion. D'autre part, les meimiers-fermiers n'étaient pas toujours d'ime probité exemplaire. Ils usaient de tous les moyens pour rendre moins qu'ils n'avaient reçu et s'approprier le surplus, exigeaient des droits de mouture excessifs, se servaient d'une mesure trop forte pour
Mémoire à la Sociélé crémulatioii, nfiii de remédier à la pénurie de bois dont on souffrait alors. Voici, sans entrer dans les détails, comment il exposait son système. 11 est de principe, disait-il, qu'un pays ne doit pas avoir moins de un cinquième et plus du tiers de son territoire en forêts. Le Haut-Rhin possédant 206.915 hectares de forêts, sur une superficie de 587 702 h., compte a peu près le tiers. Ce tiers, d'après les règles usitées en matière de coupe, doit fournir par an 273.000 cordes ; or la consommation annuelle des habitants, des manufactures usines, martinets, des vignerons pour échalas, etc., peut ètro évaluée à 307.800 cordes; sans compter le bois d(^s constructions navales ou civiles, le bois nécessaire aux charrons, tonneliers, menuisiers, etc. ; donc il se produit chaque année un déficit de 34 à 35.000 cordes. Après la suppression des fours banaux, les fours particuliers se multiplièrent h Tinfini pour ainsi dire, et comme il y avait alors 80.720 feux dans le Haut-Rhin, M. Piquet crut pouvoir en compter autant que de 80.720 feux, soit 80.720 fours. Mais pour ne rien exagérer, il réduit ce chiffre à 60,000, les supposant tous de même dimension, soit de 5 décalitres, et pouvant fournir en moyenne 78 livres de pain chacun par fournée complète. D'après ses calculs, il suffisait à un individu d'avoir 11 onces de pain par jour, en tenant compte des légumes, viandes, pommes de terre, etc. Donc 78 livres de pain sont la nourriture de 104 individus; et comme il y a dans le Haut-Rhin 404.000 habitants, il s'ensuit que, pour les nourrir, à fournée complète, il faudrait que chacun des 60.000 fours existants, ne fut allumé que tous les quinze jours une fois. Mais il est impossible dans un ménage de ne faire sa provision de pain que tous les quinze jours, et il est prouvé que par la force des choses, les 60.000 fours chauffaient au moins tous les huit Jours; et comme chaque four pour cuire exige au moins 6 fagots, il se produisait de ce chef une consommation annuelle de 18.720.000 fagots au moins. — Le Haut-Rhin compte 700 communes, avec une population moyenne de 377 habitants par commune ; si dans chaque commune on établissait un four communal de 30 décalitres par exemple, on pourrait, en une cuisson, fournir le pain à 520 individus, et en deux cuissons à 1040; il suffirait donc d'allumer ce four 203 jours par an, pour assurer le service régulier d'une commune. La première cuisson d'un four de cette dimension contenait 9 fagots, la seconde 6 seulement, soit 15 au total; mais en en admettant 20 on trouvera que les 700 fours n'useront que 2.842.000 fagots par an, ce qui serait une économie de 15.720.000 fagots, soit 78.600 cordes, à raison de 200 fagots par corde ou 301 .750 stères de bois par an. Le déficit n'étant que de 35.000 cordes, serait comblé et au-delà. M. Piquet proposait de tenter un essai à l'hôpital deG>lmar; nous ne savons si sa proposition Ait agréée.
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mesurer le <lrait de ooupe, etc., etc. Comme les seigneurs étaient respK>nsables de leurs fermiers et tenus, à leur défaut, d'indemniser les sujets de tout dommage qu'ils éprouvaient à propos de la banalité, et comme l'entrelien des fours et des moulins était une charge qui leur causait, après tout, biei plus d'ennuis qu'elle ne leur procurait de profit, ils se déparîissalent assez volontiers de la rigueur de leur droit. Ainsi, les bourgeois et habitants de Dellc, S.-Dizier et Héchésy. Dans le Hosemont supérieur, tous les moulins étaient banaux, de sorte que les sujets pouvaient faire moudre où bon leur sembait, pourvu que ce fut dans le territoire de la banalité (1). Enfin, la plupart des seigneurs, on l'a vu, trouvèrent plus d'intérêt à donner leurs moulins au emphythéose et à accorder liberté complète à leurs sujets. La banalité des fours se maintint, toutefois, |^us longtemps dans la province. C'est ainsi que les sujets de Bavilliers payaient, pour s'en affranchir, une rente annuelle de 12 quartes de froment qu'ils livraient à la Saint-Martin aux greniers de la seigneurie (1742).
II. A côté des moulins, se trouvaient quelquefois des foulons ou ribes pour le chanvre, également banaux. Ainsi les habitants de Délie devaient porter leur chanvre aux mêmes moulins dont ils étaient banniers (1742) ; et le moulin de Carspach possédait un foulon banal (1775).
III. Les tuileries. La banalité des tuileries paraît avoir presque disparue à la fin du xviif siècle, parce que la pénurie du bois, de plus en plus sensible, obligea les seigneurs à donner leurs tuileries en eonphytéose. Aussi le duc des Deux-Ponls ne mentionne ce droit que pour mémoire dans l'état de ses réclamalions à l'Assemblée nationale.
(1)> 29 : « Que les .sujets du Hosemont ont cette faculté de pouvoir faire moudre les grains pour rentrctien de leur ménage dans les moulins de la seigneurie ou dans les autres moulins particuliers construits dans le dit val, mais ne peuvent les faire moudre dans des moulins étrangers hors le territoire dudit val de Rosemont ». (Terrier du RosenwnU 1742, A. H. A., 3.100, E.).— Cfr. Bonvai-ot, Coutume du Rosemont, p. 63. — Cependant les sujets protestèrent contre ce paragraphe et prétendirent avoir liberté entière de faire moudre, même hors du val. D'autre partie Terrier du comté de Bc//br/. 1742. (A. H, A., 2958, E.). dit positivement que tous les sujets du haut Rosemont, depuis \'aldoye inclusivement, ne peuvent faire moudre qu'au moulin dit de la Rose, (p. 195), et nous n'avons pas vu qu'une réclamation quelconque se soit produite contre ^elte prélenlion de In seigneurie.
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IV. FresHoir banal. Les pressoirs banaux étaient assez rares dans la Haute-Alsace. Il y en avait cependant à Schœnensteinbach (1768), à Ober et Niederhagenthal (1775), àLeymen et à Biederthal (1787), dans le comté de Montjoie (1775) ; etc. Tout particulier, possédant des vignes dans le territoire de la banalité, fût-il forain, était tenu de payer au pressoir banal, un Maas^ ou pot de vin appelé Trotwein (1), par ButtUin ou par mesure qu'il récoltait, moyennant quoi, il pouvait faire pressurer sa vendange au pressoir banal, ou bien, s'il y trouvait plus d'avantages, faire pressurer où bon lui semblait, car le droit payé, il recouvrait sa liberté, ; le propriétaire du pressoir, par cx>ntre, était obligé d'entretenir le pressoir en bon état. Toutefois, il semblte que cette banalité s'était transformée, vers la fin du siècle, en un ^ droit de pressurage », qui se percevait au taux que nous venons de dire, mais au pied même de la vigne, au moment de la vendange. Le seigneur y gagnait de toute façon, parce qu'il n'avait plus à sa charge l'entretien du pressoir.
24. Bangarderie, Bangards, Bangarde, Oardes-champôtres, Kessiers, Bannwarth, Wintmier, officiers « tenus de garder le ban et de veiller aux grains et fruits des champs, pour qu'ils ne soient pas endommagés par les bestiaux ou autrement >. (A. H. A., 293., E.) Quoique l'office de bangard, d'après un Mémoire des manants de Giromagny de 1780 environ, fut réputé t fonction de confiance », de fait on le considérait le plus s:>uvent comme ujie véritable charge.
D'après l'usage général et les arrêts de règlement (2), dit Tavocal Chauffour le jeune, dans un avis du 5 janvier 1787, la nomination des gardes-champêtres appartenait, soit à la communauté assemblée, soit seulement aux prévôts et préposés, mais dans les deux cas sans l'adjonction du bailli ou du fiscal, même sans le concours du greffier seigneurial. Il a paru juste, dit l'avocat, de donner aux habitants d'une communauté, qui, les premiers, avaient intérêt à la conservation des fruits et des récoltes, le droit de choisir ceux qui devaient les garder (3).
(1) On faisait observer que cette mesure devait être plus grande qu'à Tordinaire, parce que, au moment où cette taxe était payée, il se trouvait nécessairement du raisin et des grappes mélangés avec le moût.
(2) Arrêt du 18 juin 1694, Ord. d^Ah., I, p. 225.
(3) A. H. A. 2288 E. — A Colmar, les gardes -champêtres étaient nommés, les ODS par le Magistrat, les autres par les tribus des vigneronSf des laboureurs et
32 L* Alsace au xvine siècle
Toutefois, il y avait d'assez nombreuses exceptions. Ainsi, le seigneiu- de Ribeaupierre, prétendait, à tort ou à raison, dans ses Mémoires de 1791 et 1795, avoir eu le droit de nommer les gardes-champêtres de la seigneurie. I^ seigneur de Niederhagenthal et de Leymen revendiquait le même droit dans ces deux communautés (1787). Dans le duché de Mazarin (1742), les baillis et le grand-maire, ou nommaient les bangards (mairie de Chatenois, de Bavilliers, etc.), ou présidaient à leur élection (Mairie de l'Assise, BrelK>tte, Novillard, mairie de Méroux, de Vezelois, etc.) A Bennwihr, le greffier assistait à l'élection que faisaient les préposés (1787). (A. H. A. 2348. E.), etc.
En 1750, le receveur du duc de Wurtemberg, Gottkien, pensait qu'autrefois, st)n maître avait le droit de nommer tous les bangards dans ses terres d'Alsace, mais que par négligence, ce droit avait été perdu depuis 40 ou 50 ans et usurpé par les paysans. C'était une erreur manifeste, puisque le droit des communautés avait pour fondement l'arrêt de règlement de 1694, qui lui-même, d'après maître Chauffour, ne faisait que sanctionner un ancien usage.
D'ordinaire, les fonctions de gardes-champêtres étaient un emploi municipal, rempli pendant un an, à tour de rôle, par les bourgeois et quelquefois même par les manants (Giromagny). Nul n'en était exempt. On permettait toutefois à celui qui avait des motifs d'excuses, de se substituer un tiers, mais à ses risques et i>érils et sous sa responsabilité. Cependant, dans quelques localités, les habitants pouvaient se racheter de cet office, moyennant une certaine somme d'argent. Bergheim jouissait de ce privilège, en vertu d'une ordonnance de l'Intendant de 1752(1). A Ribeauvillé, on paya pour cet objet, 30, 32, 42 et jusqu'à 50 livres (1765-1786). Dans d'autres endroits, par exemple, à Benwihr en 1787, les bangards étaient des gens t\ gage, sp)écialement assermentés ix>ur surveiller le ban : aussi restaient-ils en fonctions aussi longtemps que l'on était content de leurs services. Toutefois, on ne trouvait pas toujours dans nos campagnes des
des Jardiniers. {Réglem, du syndic Chauffour, p. 60. Revue d^ Alsace flSQ'i, p. 7. (A Guebwiller, d'après le prévôt Deck, c'était le magistrat et les élus qui les choisissaient. Beschreih, d. s/. Guehwill., 39.)
(l)Le rachat des offices (Rangnrd, collecteur, etc.) produisit à Bergheim, en 1754, In somme de 594 livres. A Zillisheini, comme sans doute dans bien d'autres l()ealili'>, ou ne pouvait être chargé d'un u:>uvol cnnloi niuuicipul quelconque, que s'il s'était écoulé deux ans depuis qu'on avait exercé le dernier (1189).
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hommes disposés à remplir les fonctions, même moyennant salaire. Ainsi, en 17i>5, à Sepp<Hs-le-Bas, comme personne ne voulait les accepter, Inen qu'elles fussent rétribuées, on dut revenir à Tusage général et les imposer, pour un an, à chaque habitant à tour de rôle (A. H. A. 119. C). Cependant, lorsque les gages étaient convenables, comme h Bennwihr, ce semble, le bangard, même élu, ne faisait d'ordinaire aucune difficulté à conserver ses fonctions aussi longtemps qu'il plaisait à ceux qui Tavaient nommé de les lui conserver (1787) (1).
Le nombre des bangards variait suivant les besoins de chaque communauté, l'étendue de sin ban, la nature des récolles, la saison de l'année. En temps ordinaire, ils étaient deux généralement dans chaque localité. Mais il pouvait y en avoir davantage. Ainsi, à Gircwnagny, il y en avait d habitude quatre toute l'année: deux bourgeois et deux manants (1775\ A Kienzheim, ils étaient au nombre de cinq, en 1750 du moins. Dans le ban des quatre communautés qui composaient la seigneurie de Riquewihr, en temps de vendange il est vrai, on en comptait trente (2). A Colmar, depuis 1783, ils étaient vingt, parmi lesquels, il y avait six Kornbannwarden et six Bebenbannwarden, dont le nom seul indique la nature comme l'époque de leurs fonctions (3;. Voici comment on avait réglé le service des huit autres, spécialement chargés de la garde de l'Aue : « On a réglé... que quatre feraient la garde de la S.- Martin jusqu'au l^r avril ; six du 1er avril au !«»" août ; et les huit, du 1" août jusqu'à la S'.-Martin ; et cela, jour et nuit, les dimanches et fêtes, pendant toute l'année >
Les fonctions de garde-champêtre entraînaient avec elles xme certaine responsabilité. Si le bangard gardait mal le ban, ou fermait trop facilement les yeux, les propriétaires, qui Sk)uffraient quelque dommage, avaient recours contre lui. Telle étail la juris-
(1) A. H. A. 2348 E. — Le 13 messidor nii II, le (çrnnd nombre do candidats, ce semble, obligea la commune de Félon de « procéder au rabais A Tadjudication d*un bangard ». Jean Pierre Papon ne demanda, pour en faire les fonctioQS, que 300 livres, et obUnt la place. (A. H. A. Série L). Nous ignorons si pareil fait s*est trouvé sous l'ancien régime.
(2) On avait l'habitude, dans le vignoble, d'augmenter le nombre des gardes lorsque le raisin commençait à mûrir.
(3) RèglemenU de police du syndic Chauffoun — En 1791, leur nombre fut porté à 25.
Hoffmann, 111, 3.
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prudence du Conseil (1), que le syndic Chauffeur résume en ces termes dans son Recueil des règlements de poli?e: ^ Si an pouvait les convaincre de négligence en la garde du ban, les particuliers qui en auraient souffert pouvaient se pourvoir en indemnité contre eux, et s'ils étaient insolvables, comme cela est fort commun, ceux qui les ont nommés seraient dans le cas de payer pour eux, comme on fait payer les nominateurs d'un tuteur insolvable >. Il y avait, en effet, des bangards plus que négligents dans l'accomplissement de leurs devoirs. Ainsi, le 25 novembre 1758, le fiscal de Wyhrnau-Val se plaignit à la chancellerie de Ribeauvillé que depuis un an, les bangards de Zimmerbach, Walbach, Gunspach et Griesbach n'avaient fait pour ainsi dire aucim rapport et croyait que le bailli devait les faire venir et les menacer d'un procès criminel, s'ils ne faisaient pas mieux leur devoir. (A. H. A. 937. E.) En 1787, les préposés de Hausen durent destituer leur garde champêtre, qui n'avait fait aucun rapport depuis cinq ans, c'est-à-dire, depuis 1782, époque de sa nomination .Ce garde-champêtre était en même temps garde-chasse du conseiller Golbéry, par la protection duquel il se croyait à l'abri d'uner évocation. Mais il fut bien détrompé, car l'intervention du conseiller qui réclamait son maintien, ne produiï^t aucun effet. En 1776, le receveur général du Wurtemberg à Colmar se plaignait en ces termes des bangards du comte: « Il y en a même qui commettent des vols de campagne eux-mêmes! » (A. H. A. 287. E.)
D'un autre côté, pour peu qfue le garde-champêtre se montrait vigilant, il se créait autant d'ennemis qfue de délinquants et s'exposait à leur vengeance (2). Aussi ménageait-il d'ordinaire
(1) Notes d*arrêU, II , 3 sept. 1782. p. 234. Le Conseil ordonna qu'il serait passé outre à Texécution d'une sentence du bailli d'Oberbronn, qui condamna deux bangards à 10 livres de dommages et intérêts envers un particulier, dont le foin avait été brouté en délit par des chevaux; a quoiqu'il n*y ait pas de loi positive en Alsace qui rende les bangards responsables des délits qu'ils ne dénoncent pas dans les 24 heures, il est bon, ou la fréquence des délits champêtres, de statuer des exemples. > — Cependant, dans le comté de Ribeaupierre, il y avait un règlement d'après lequel le» bangards étaient personnellement responsables de tous les dégâts et vols champêtres qui se commettaient dans le ban, sans doute, par. suite de leur négligence. {Avis du bailli Liehtenberger à Vlntendanee, IT mars 1788. A. H. A. 1155. C.)
(2) 11 cst^probable que le Bureau intermédiaire de Huningue faisait allusion à TunXou^ l'autre fait de ce genre, lorsqu'il affirmait cj connaître dans son district, puisque cela est de notoriété publique, ceux qui arrachent du blé, du
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ceux qui Tavaienl nommé, soit les bourgeois, lorsqu'il était l'élu de la communauté, soit les prévôts et prépDsés. En 1762, le procureur fiscal Schmit se plaignait que dans beaucoup de localités du comté de Ribeaupierre, les gardes-champêtres n'osaient pas verbaliser contre les gens aisés de leur communauté, qui étaient cependant, d'après lui, les plus forts délinquants. Si le bangard, disait la Chancellerie en 1787, fait un rapport contre les préposés, ceux-ci le congédient à la fin d'année ot choisissent un autre « messier > plus complaisant. Aussi, le fiscal, comme la Chancellerie, ne voyaient de meilleur remède ù ces abus, que de revenir à ce qu'ils s'imaginaient avoir été l'ancien état de choses, et en attendont désiraient que les baillis, les procureurs fiscaux et les greffiers pussent au moins concourir avec les préposés à l'élection das bangarcis, c )mme étant seuls « dénués de tout intérêt » personnel. L'avocat Chauffour le jeune, oonsulté, ne fut pas de cet avis ; parce que les droits des préposés reposant sur des titres incontestables, une élection ainsi faite semblerait à tout le monde imposée, et serait, non seulement matière à procès, mais encore la cause dun conflit entre le Conseil souverain et l'Intendant ; sans doute la situation actuelle a ses inconvénients, parce que les bangards sont portés à ménager les préposés ; mais s'ils s'apercevaient qu'on les sioupçonnât de manquer à leurs devoirs, ils feraient des rapports faux pour conserver leur place: et le remède serait pire que le mal! (5 janvier 1787.)
Il pouvait arriver que dans l'exercice de leurs fonctions, leur vie fut en danger. Ainsi le Conseil souverain, par arrêt du 19 septembre 1739, dut autoriser les bangards do Waitwiller et <rUffhoUz à porter fusils et armes à feu pour se défendre, depuis la maturité du raisin jusqu'à la récolte, ccmme cela était d'usage dans Umte la province (2), parce qu'il eût été impossible, sans cette précaution, de contraindre les habitants de ces communautés. à remplir cette charge, au \m<nns durant la nuit, de crainte d être maltraités par les rôdeurs, qui, chassés du ban des communautés voisines, venaient « par bandes », dépouiller les vignes et y commettre « des dégâts inestimables «. Toutefois on en revint bien
chanvre et auU^s producUons. . . effet d'une atroce veiigcnnce contre des personnes eonsUtuées à rapporter les délits et assez scrupuleuses pour le faire. » (A. H. A. 1585. C.)
(2) Cfr. Ord d'Altaee, II, 27 marsl75(). p. 467.
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vite à l'ondoimance de 1667, qui permettait seulement aux bangards de porter des pistolets en bandouiilère pour la défense de leurs personnes, outre la hallebarde traditionnelle, parce qu'ils abusaient du fusil pour chasser en délit Dans Texercice de leurs fonctions, ils trouvaient, en effet, maintes occasions, t où ils pouvaient, dans une espèce de sécurité, se tenir à l'affût, attendre le gibier au passage et le tuer». Le duc des Deux-Ponts, en 1766, et le duc de Wiirtemberg en 1787, s'en plaignaient extrêmement. Dans la seule seigneurie de Riquewihr, il y avait trente bangards, deux forestiers et un garde, qui étaient autant de braconniers d'après le receveur seigneiu*iai. Voici comment s'exprime la requête du duc des Deux-Ponts au Conseil souverain: c Lorsqu'ils font leur service, ils portent communément des hallebardes, qui servent plus à les faire connaître que d'armes offensives, d'autant qu'il n'est pas de leur devoir d'en venir aux mains avec ceux qu'ils trouvent en délit» ; leurs fusils ne sont
pas « nécessaires pour la garde des biens Mais l'expérience ne
fait que trop connaître, que ce n'est qu'un prétexte pour chasser impunément dans les terres dont la garde leur est confiée^ et
en détruire le gibier » Aussi le Conseil défendit aux bangards
du comté de Ribeaupierre et des terres du Wurtemberg de porter fusil, sauf à eux à joindre à leurs hallebardes, un pistolet en bandoullière pour la défense de leur personne, si bon leur semble. Les seigneurs avaient d'abord fait faire ces défenses pour leurs baillis ; mais on ne les avait pas écoutés. Ces arrêts firent jurisprudence (1).
Les gardes-champêtres recevaient ordinairement un salaire des communautés (2). Dans les petites commimautés, du moins dans celles du comté de Hort)ourg et à Bennwihr, etc., le garde champêtre était en même temps Weihel (1751-1789), ou forestier oonmie à Oberherkeim, à Niderenzen, à Oberentzen (1788), sans doute par motif d'économie. Mais le plus souvent les bangards avaient pour gages une somme d'argent fixe, une certaine quantité de grain ou de vin, ou la jouissance d'un pré, d'un champ communal, une meilleure part dans les distributions des bons
0) Ord. dTAU., II, 18 sept. 1766, » Janv. 1767, p. 729-746. — Nofct étarrêts. 6déc. 1776.
(2) Cependant à Etueffont-le-Haat, en 1795 da moins, lebangard faisait gratuitement ses foncUons ; nii5(si cette charge était considérée comme une corvée. (A. H. A. Série L.)
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communaux, rexcmption dans une certaine mesure des impasitions personnelles, des corvées, de la garde, etc. (1). Môme dans quelques localités, nous l'avons déjà dit, on leur accordait pour stimuler leur zèle, une part dans les amendes proioncées à la suite de leurs rapports. Ainsi à Heimsprung et à Bergheim, par exemple, on leur céilait la moitié des Einungen, etc. (2). En 1762, le fiscal Schmit proposait d'accorder la même faveur à tous les bangards du comté de Ribeaupierre, dont on avait tant à se plaindre, dans l'espoir qu'ils seraient plus fidèles à leur devoir, si on leur abandonnait une part dans les amendes. Quelquefois, les seigneurs contribuaient à leur traitement < par bonté % comme par exemple, dans le comté de Horbourg (1751), où les bangards étaient exempts des corvées seigneuriales, et des poules de carnaval et de jardin ; ce qui faisait à cette éFKX[ue un objet de 4 livres, 4 sols par an, dit le receveur. Cependant, dans la seigneurie de Riquewihr, sauf à Mittelwihr, ils recevaient du seigneur un modique salaire ; mais en comi>ensation, ils étaient tenus de faire la collecte des rentes seigneuriales et de les verser à la recelte (A. H. A., 292, E.\ Ce fut sans doute pour le même motif, que les bangards de Benwihr et de Zellenberg, seigneurie de Ribeaupierre, faisaient également la collecte des renies seigneuriales (3\ 1
Pour parfaire le salaire des gardes-champêtres, il était levé dans toutes les terres du ban soumises à leur surveillance, un certain droit appelé Bannschatz, Maitengeld, Bannwarthfrucht, Banntcarthkorn, Bannwarthgarhen, Bauntcarltceitif ou simplement Wartwein. C'était une certaine quantité de vin ou de fruits, ou bien
(1) Ainsi à Levoncourt, le bangard recevait 12 livres et six sacs d*espiotc, à 6 livres le sac, soit en tout 48 livres (1788). — Dans la petite communauté de Horbourg le garde avait en 1788, 66 livres et TexempUon des gardes, corvée, etc. qui pouvait valoir 10 livres. (A. H. A., 1154. C). A Guebwiller, ceux qui gardaient les vignes depuis que Ton pouvait nuire à la récolte jusqu'à la vendange, étaient exempts de gardes et de corvées ; la ville leur donnait 13 sols 4 d. pouJ paiement et 16 maas de vin ; ils avaient de plus les « Nitzcn nb der allmenden liaûmer ». Chronique de Beck.
(2) Voir au mot Amende.
(S) S*il était vrai, comme le prétendait Radius dai|s ses Mémoires, que les bangards tenaient leur nomination du seigneur et non de la communauté, du moins dans certaines localités, oi> pourrait peut-être considérer cette obligation de faire ces collectes, comme une sorte de rcconnai'tsnnca des droits du seigneur.
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une certaine somme d'argent que devaient payer tous les prDpriétaires ou fermiers, proportionnellement aux terres qu'ils cultivaient (1). Ainsi, à Kaysersberg, on pmyait un pot de vin par quart de journal de vigne, à titre de Bannschatz ; à Colmar, le bangard du canton dit Bothleibel, avait 3 batz par an et par arpent de pré (2). Les bangards de VAue percevaient lou 2 sols par ;an et par ScJmiz, suivant la nature et la situation des biens Çà\ Dans le comté de Horbourg, on exigeait une ou deux gerbes de grains, ou tas de légumes secs, par arpent ou journal. Autrefois, à Altenach, tout laboureur Jie devait qu'une gerbe de grain d*hiver et une gerbe de grain d'été, plus une miche de pain, pour toute sa culture. En 1775, on crut plus juste d'imposer chaque propriétaire proportionnellement à l'étendue des terres qu'il metlait en valeur. De là, discussions que l'Intendant fut appelé à trancher. Il oirdonna que le bangard, outre le pré communal dont il avait la jouissance, recevrait encore, p>ar an, 60 livres en espèce, dont 30 lui seraient payées par le receveur des deniers patrimoniaux et 30 par le collecteur des impositions royales, lesquelles 30 devaient être réparties tous les ans sur les biens fonds du ban, au marc la livre des deux tiers de la subvention (16 mars 1775. — A. H. A., 1.119, C.)
Dans la plupart des localités, les forains étaient plus imposés que les domiciliés, parce que n'habitant pas la communauté, ils n'avaient pas à remplir la charge de garde-champêtre î\ leur tour, comme les bourgeois et quelquefois les manants, quoiipi'ils profitassent comme eux de ku garde du ban (4). Ainsi,
H) A Cernay, selon un usage immémorial, ou « prélève sur la dtme b les gerbes du bangard, comme celles du marguillcr. (Avis du bailli Bach à Vint. 3 dêc- 1771. — A. H. A., 1493, C.) Poi|r les gerbes du marguiller, voirie mot: gerbes du sonneur.
(2) Plus le chauffage dans la forêt, à titre de Bannschatz. La dame de QebsaUel qui le nommait, comme propriétaire de la colonge, lui faisait en outre encore un petit traitement (A. H. A., 2351. E.)
(3) « Il leur sera payé pour Bannschatz 2 s. par Schalz de jardies, chenevières et vignes ; 1 s. par Schatz de terres labourables cl prairies situées au-dessus du canton dit Steinencreûtz, à droite et à gauche du la chaussée de Sainte-Croix, èscantons Wolfloch, Budenwadel, Oberhulb dem Brûcklcin. Kraycnbruckel et 1 s. 1/2 des autres terres labourables et pré», situés nu dessous du Steinencreûtz, dans la Niederaue et autres cantons de leur gardc> et 1 s. par Schatz de forêts et terrains emplantés d*o8\ers.it (Règlement du syndic Chauffour. Revue d* Alsace, 1891, p. 8.)
(4) A Oberentzen, il semble que les étrangers seuls payaient \e Bannschatz à raison d'une gerbe par arpent (178^.
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autrefois, à Beniiwilir, 4rapros iiiio noie i\^ Radius, les IxHirgeois ne payaient qu'un Maas par Vierzel de vigne, tandis que les forains en devaient trois: on les mit cependant au môme taux que les bourgeois, nous ne savons à quelle époque (1). A Kienzheim, où tout propriétaire, quel qu'il fût, payait autrefois 8 rappes par journal de tout immeuble qu'il avait dans le ban, en 1789, les étrangers étaient imposés un sol par Vierzel^ ou 6 sols par Schatz^ tandis que les bourgeois ne devaient que la moitié. A Oberentzen, tout étranger devait une gerbe, par arpent, de grain d'hiver ou d'été, ou un tas de légumes secs (1788). A Dùrrenentzen, les forains payaient deux gerbes par journal ou Juck, une gerbe par moitié ou même quart d'arpent, s'il s'agissait de grain d'hiver dont leurs terres étaient semées, et un demiboisseau par journal de grain d'été ; tandis que les domiciliés étaient beaucoup moins taxés (1790). A Zellenberg et à Riquewihr, le Bannschatz était de un Maas de vin par quart d'arpent ou Vierzel de vignes, pour les bourgeois (2), et le double pour les étrangers. A Winzenheim, les forains devaient 2 rappes par Schatz (1767). Tout forain qui avait des vignes dans le finage de Bergheim, devaient 4 pots par arpent, à litre de Warthwein; toutefois, étaient exempts de cette taxe, à titre de réciprocité, les gens de Ribeauvillé, de S.-Hippolyte, de Roderen et de Rorschwir ; on demandait également aux forains 10 sols, 8 deniers par arpent, de prés ; mais en 1789, ces deux droits étaient contestés ; etc. (3). !
Il ne faudrait pas croire que le produit de cette taxe ou de cette imposition, appartenait t3u jours tout entier aux gardes champêtres, sans retenue ou distraction. Non! Perçu, ou mis en recouvrement, au nom de la communauté ou du seigneur, par les bangards eux-mêmes, ou par le fermier adjudicataire, il
(1) Â. H. A., 2316, Ë. ^ Peut-être par interprétaUon de l'arrêt du 5 mai 1747 (Ordon. â^Altace^ II, 286), en Aertu duquel les forains qui possèdent « des terres dans un ban, doivent contribuer au prorata aux gages et salaires du marguiller de réglise et des bangards du dit lieu. »
(2) Cependant le Mémoire de Radius de 1795, dit qu à Zellenberg, le Bannschats était de deux pots par arpent de vignes.
(3) A Ammerschwir, en 1561, les non bourgeois payaient d*un Juchart de vignes 8 deniers à titre de Bannschatz, d'un Acker 6 livres, d'un demi Juchart 4 deniers, d'un Vierzel et au-dessous 2 deniers. Les bourgeois ne devaient d'un Juchart que 6 deniers ; d'un Acker 4 deniers 1/2; d'un demi Juchart 3 deniers cl d'un Vierre et au-dessous 3 Helheliug seulement.
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était employé aux usages les plus divers, et très souvent la plus faible partie seulement en restait aux gardes-champêtres, dont la surveillance alors était absolument nulle, ou peu s'en fallait précisément à cause de la modicité de leurs salaires : c'était du moins la plainte des gens de Jcbsheim et de Mimzcnheim qui possédaient des terres dans le ban de Dûrrentzen (1). A Guémar, tout propriétaire devait, à titre de Bannwarthgarhen^ deux gerbes par arpent, dont les trois sixièmes seulement revenaient aux deux bangards, soit 3/12 pour chacun, tandis que le maître d'éoDle, à lui seul, en touchait deux sixièmes ou 4/12, et le greffier, parce qu'il chantait à l'église, le sixième restant (1776). A Ammerschwir, la ville retenait 20 livres du Bannsdiatz (1789). A Turckheim, les forains payaient 5 livres 1/3 par Sch:iiz des immeubles dont ils étaient propriétaires dans le ban ; mais le tiers seulement de la somme totale était aux bangards, la ville s'attribuait les deux autres tiers, jusqu'en 1790, où, pour la première fois, le Banmchatz demeura en entier aux gardes champêtres. A Bennwihr, le Bannschatz se partageait en trois, savoir: un tiers aux bangards d'hiver, un tiers au prévôt, et un tiers qui appartenait alternativement d'une amiée à l'autre à la communauté et au curé. Le prévôt et la communauté, ou le curé quand c'était son tour, devaient aux bangards d'été deux florins sur la part qui leur revenait. Le produit total de ce Bannschatz était année commune, 22 à 23 mesures ; etc., etc. Les seigneurs ne manquèrent pas l'occasion de se tailler leur part dans cette contribution. Dans la seigneurie de Kiquewihr, par exemple, les bangards devaient prélever sur le Banmchatz et levier tous les ans aux aux caves seigneuriales les quantités de vin fixes suivantes : A Riquewihr, 42 mesures ; à Mittelwihr, 18 mesures ; à BeWenheim, 46 mesures, 18 pots ; à Hunawihr, une quantité variable
(1) Ce fut sur leur plainte qu'un nrrclc du 23 juillet 17^1 perinil aux propriétaires d'enlever toute leur récolte des champs, sans plus laisser de gerbes sur place sous prétexte de salaire des bangard*, ou autres dépenses de communauté et voulut que désormais, dans tout le département, les municipalités répartissent également entre les domiciliés et les forains, pour faire le salaire du garde' champêtre, une somme fixée d'un commun accord entre les cultivateurs et un député de la municipalité. (A H. A. Série L). Ce changement ne profita guère aux gardes. Le compto-rendu de l'administration de fructidor an Vil, (1798) dît qu'il « est des cantons où \es gardes n ont rien, aucun salaire depuis deux et trois ans ». Aussi, se font-ils payer une rétribution pour fermer les jeux. La plupart dex délits se commettent sur les propriétés des fonctionnaires publics et on lie peut jamais en découvrir les auteurs î (Série L.).
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estimée année moyenne 48 mesm^es ; tous les trois ans cependant, il y avait à Hiuiawihr, ce qu*on appelait Gympdjahr, pendant lequel les bangards ne devaient à la seigneurie que la quantité fixe de 45 mesure^ : Tannée 1788 était une GympeLjahr. Le gardechampêtre de Bischwihr versait annuellement à la seigneurie six sacs de grain, que celle-ci regardait, bien à tort certainement, comme xmc reconnaissance de son ancien droit de nomination à cette charge, droit dont elle aurait été dépouillée dans la suite des temps (1750). Aussi, en 1750, lorsqu'un particulier de Fortschwibr. Math. Obrechl, qui désirait vivement devenir bangard de ce village, offrit à la seigneurie de lui payer annuellement 2 sacs d'orge et 2 sacs de seigle si elle voulait bien lui prêtjer son appui, le receveur Gotttekien fut heureux d'accepter une proposition, qui 'dans ses vues, devait un jour permettre à son maître de rentrer plus facilement en pK)ssession de ses anciens droits. A Zellenbcrg, le bangard levait le Warlwrin et devait en livrer trois foudres à la seigneurie : il recevait pour ses pleines 9 florins en argent et 3 mesures de vin (1).
A Ribeauvillé, la seigneurie et la ville se partageaient entre elles tout le Bannwarthwein, mais à des litres bien différents. De temps immémorial ,les deux forestiers ou gardes-chasse seigneuriaux percevaient, sous ce nom, 2 pots par quart d'arpent de toutes les vignes situées dans les bans de Rockenhausen et d'Ellenweyer, réimis à celui de Ribeauvillé après la destruction des villages de ce nom, sans doute parce qu'autrefois ils remplissaient dans ces deux communautés les fonctions de bangards ; cependant, ils étaient tenus de délivrer à la seigneurie un foudre ou 23 mesures, nous ne savons à quel titre. Le bangard d'hiver de Ribeauvillé percevait également, mais sur d'autres vignes du ban de Ribeauvillé, un pot par quart d'arpent, à charge de verser, comme les précédents, un foudre ou 23 mesures à la seigneurie et de plus, de donner 16 mesures aux bangards d'été. Un jour, les bangards, trouvant sans doute leur salaire insuffisant, voulurent étendre leurs droits respectifs sur toutes les vignes du ban soumises à leur surveillance. Il y eut par devant le Magistrat,
(1) La part du Bannschatz qui revenait au bangard pouvait cire grevée de quelque charge. Ainsi à Niderentzen, le bangard (qui était en même temps forestier), avait une gerbe de grains d'été et d'hiver, ou un tas de l^^mes secs de tout arpcnl ensemence, mais ù charge de 2»alarier le second bangard et de lui donner 4rézeaux mélange, plus 4 livres enargent. (1788.)
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un procès, qui aboutit le 30 décembre 1743 à la transaction suivante: on convint que désormais un collecteur spécial, et non plus le bangard, lèverait le Banmoein, sur lequel il serait délivré deux foudres à la seigneurie, 16 mesures aux bangards d'été, et le surplus partagé entre les forestiers et le bangard d'hiver. Toutefois, il fut entendu verbalement que dorénavant la ville ferait recelte des deux parts échéant aux bangards d'été et d'hiver et donnerait à ces deux officiers un traitement convenable ; la seigneurie, de son côté, en fit autant pour les successeurs de ces deux fonctions ; elle les salaria et s'attribua la part du Bannwarthtvein qui leur était destinée, outre les deux foudres qu'elle recevait annuellement. Depuis ce moment, cette taxe, ou cette imposition n'eut donc plus que le nom, qui rappelait sa destination originaire. La même chose, sans doute, se produisit ailleurs, (juoi(ïuc peut-être dans des circonstances différentes, ; et c'est la raison pour laquelle on trouve quelquefois le Bannschatz levé tout entier, soit au profit d'une communauté, soit au profit du seigneur et mis par conséquent au nombre des droits s^gneuriaux.
Il faut aussi remaixruer que le mot Bannschatz n'avait rien de sacramentel au xviiic siècle, et pouvait parfaitement désigner des droits qui n'avaient absolument rien de commun avec celui que nous venons d'étudier. Ainsi le curé de Bennwihr percevait, sous ce nom, 'u'ne rente foncière fixe de 4 mesures 1/2 (1) ; et l'abbaj-c de Masevaux appelait ainsi un véritable TJngdd^ consistant en 4 deniers bâlois par mesure de vin qui se débitait en détail dans la ville et parois-.? de Masevaux.
BannwartliweiBf id
30. BanTin (2). Bannwein, Baanwaiiigeld. C'était le droit pour le seigneur de vendre en détail, ou de faire vendre en détail
(1) 11 est probable que le curé renonça à ce tiers du Bannschatz qui lui revenait tous les deux ans, moyennant cette rente foncière qui en prit le nom. Cest une pure conjecture de notre part.
(2> Banoin vient de vin et du mot allemand Bann qui signifie défense, Verho.
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pur tous les cabareticrs d'un certain territoire, et à un prix déterminé, une certaine quantité de vin, exclusivem^înt à tout autre, une, deux, même quelquefois trois et quatre fois par an (1), durant un temps plus ou moins long, — quinze jours par exemple, trois semaines, même six semaines (2), - ordinairement à la Noël, à Pâques et à la Pentecôte, ou à la Saint-Martin. En général, le Bamin était fixé quant à la quantité de vin et casuel ou variable quant au prix. Un exemple fera comprendre la chose. A Altkirch, le seigneur avait le droit de hanvin deux fois Tan, pendant quinze jours, à Noël et à la Pentecôte, et pouvait vendre la quantité de 23 mesures à 32 pots chaque fois, suit en tout 52 grandes mesures, qui faisaient 62 mesures ordinaires. D'après les titres, le vin devait être du cru de l'année, acheté au-delà du ix)nt d'Aspach, de qualité et de prix moyens. Ordinairement, on le prenait à Guebwiller, et Ton n'oubliait pas de se munir d'un certificat d'un gourmet-juré, constatant le prix d'achat. A Altkirch, le bailli, le magistrat et deux gourmets- jurés, sur les réquisitions du fiscal, fixaient la taxe à laquelle le vin devait être détaillé, en tenant compte du prix d'accfuisition, des frais de voiture, salaires des tonneliers, etc., augmentés du bénéfice revenant au seigneur, lequel était, en 1753 du moins, 4 deniers par pot, au-delà de ce <juc le vin aurait pu valoir pour un cabaretier. La taxe fixée, le vin se répartissait entre les différents cabarets de la ville, proportionnellement à leur débit annuel. (Chaque cabaretier était tenu d'enlever sa cote à ses frais et ne pouvait vendre au-dessus de la taxe, à peine d'amende. C'est la raison pour laquelle, le receveur ou fermier acquittait à leur décharge les droits du Roi ou le Maasphening royal, qui s'élevait quelquefois jusqu'à 25 livres (3). Ce droit, déduction des frais, produisait en moyenne à la seigneurie, un bénéfice net de 180 li-
(1) Ferretie avait le droit de bcuiuin aux quatre foires principales (1789).
(2) A Gr6sne, par exemple, c'était trois semaines avant et trois semaines après Noël. (1782) (A. H. A.. 2948, E).
(3) Autrefois les cabareUers versaient, dès l'enlèvement, entre les mains du receveur, ou du fermier, la somme d'argent dont ils étalent redevables, contre la bonification de 2 Rappen, ou 6 livres, par mesure, sorte d'escompte pour paiement comptant. Mais plus tard, ils prirent l'habitude de ne régler que tous les six mois, c'est-à-dire d'un banvin à l'autre ; et pour ce motif ne touchaient plus de remise. — Pour ne rien oublier, notons que, d'après l'usage, la seigneurie devait offrir au bailli et au magistrat une collation, qui sans doute leur tenait lieu d'honoraires. (A. H. A., 2930., E.)
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vres environ, d'après les évaluations de ceux qui avaient affermé les revenus seigneuriaux du duché de Mazarin en 1753 (1).
A Thann, les cabarctiers du comté (2) étaient obligés de débiter chaque année le vin des 58 ScJtatz de vignes qui appartenaient à la seigneurie, en quelque quantité qu'il fut (2). C'était, année commune, environ 100 mesures, moitié Bangen, moitié vin ordinaire. Quelques jours avant Noël, le bailli et le magistrat fixaient la {taxe : elle devait excéder de 40 à 50 sols, par mesure, le prix courant du Rangen, et de 20 à 30 sols, celui du vin ordinaire. Les cabarctiers étaient tenus de paj'er comptant leur cote au moment de l'enlèvement, sans escompte ni remise ; et s'ils ne se présentaient pas au jour fixé par le décret du bailli, ils pouvaient être condamnés à une amende de 10 livres et à des donunages-intérêts. D'après les mêmes fermiers de 1753, les 58 Schatz de vignes produisaient de cette façon, chaque année, un bénéfice net de 400 livres, déduction faite des frais de culture, d'entretien et autres faux frais. Peut être y a-t-il lieu de n'accueillir leurs évaluations qu'avec réserve.
A Belfort, le hanvin était de six semaines, et la ville, qui le possédait, prenait 10 sols par mesure de vin détaillé par les cabarctiers, au-delà des 50 sols d'Ungeld. A Ribeauvillé et à Jebsheim, le vin que devaient débiter les cabarctiers était toujours tiré des caves seigneuriales et livré au prix marchand de cette cave, augmenté d'un bénéfice variable dont nous ne connaissons pas les bases. La seigneurie tira de ce hanvin^ année moyenne sur dix dont la dernière était 1788, 491 livres, 14 sols ; savoir 316 livres 16 sols pour RiS-^auvillé et 174 livres 18 sols pour Jebsheim. On devait débiter deux foudres à Ribeauvillé cl un foudre à Jebsheim (4). \
Dans certains villages de la seigneurie de Délie, de la baronnie
(1) Le même fermier pouvait également faire débiter dans la seigneurie d'Isenheim, 60 mesures, moitié à Noël, moiUé i la Pentecôte; les formalités étaient les mêmes qu*à Altkirch. 11 tirait de ce banoin un profit de 200 livres environ.
(2) Ceux de la ville de Thann étaient exempts du banvUi à charge de payer chacun 3 livres par an à la seigneurie.
(3) C'était 12 schatz à la Rangen d'en haut, 18 à la Rattgen d*eu bas, 18 au grienlis et 10 au Rebgarthen,
(4) Â Brebotte, le banuin s'appelait Meggeld, quoiqu'il ne se payait qu'au mois de novembre après la Sainl-Marlin; nous ignorons rorigiiie de cette dénomina- Uon. Il se payaiten argent : 3 livres bàloises, ou 4 livres à la Saint-Martin (1774).
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d*Altkirch, du comté de Ferrette, etc., le banvin avait changé de caractère. Il était resté, il est vrai, fixe pour la quantité et casuel on variable pour le prix, comme à l'ordinaire. Mais la quote-part en argent due par chaque communauté, calculée d'après la taxe du banvin de la ville chef-lieu, se payait à la seigneurie, sans que celle-ci livrât quoique ce fut en échange de ce qu'elle recevait. Ainsi dans la baronnie d'Aitkirch, le fermier de 1753, percevait de ce chef environ 600 livres, frais déduits.
D'autrefois, le hnnnn avait été converti en une redevance fixe et invariable, soit par abonnement, soit par convention. A Masevaux, où les deux hanvins étaient de trois foudres et une mesure chacun, les cabare tiers, en vertu d'un abonnement, payaient au seigneur la somme fixe de 2 livres, 14 sols bâlois par mesure (1777). La ville de Délie était exempte de ce droit, moyennant la somme fixe de 8 livres Ibâloises, ou 10 livres, 13 sols, 4 deniers par an. ;De ^même, la 'mairie de S.-Dizier payait de ce chef, 7 livres, 3 sols ; Seppois-le-Haut 2 livres, 8 sols ou 1 livre, 16 sols bâlois. Ik>urogne, 1 livre, 7 sols, 8 deniers, etc. (1786) (1). Vingt-trois conunxmautés du comté de Ferrette acquittaient au seigneur, ù ce titre, en 1768, 66 livres, 16 sols, 1 denier de France, ou 50 livres, 6., 10., bâlois ; etc. Dans certaines localités, conmie par exemple dans la communauté de Vezelois et de Méroux, la seigneurie s'était réservée l'alternative, ou bien d'accepter la somme fixe de 3 livres, 6 sols, 8 deniers, pour être libérée de coui banvin, ou bien de vendre exclusivement son vin pendant, six semaines, depuis Noél à la Purification (1741) (2).
Le banvin n'était pas à proprement parler un droit purement seigneurial. Il pouvait très bien appartenir à de simples villes seigneuriales. Ainsi Soultz, dans le Mandatsaparem, Fevretle, et Belfort, le percevaient à leur profit. Même Fevrette avait le droit de le lever dans cfuelques communautés de ses environs.
31. B&tardise. Emolument de la haute justice, ou régalien appartenant au Roi en France ; en Allemagne au contraire et en Alsace régalien utile, dont le produit était réservé aux sel-
(1) Cfr. Beottt d'Alsace, LaMeigneurk de Délie. (A. H. A., 3236, E.).
(2) A Munster, Tnbbaye avait le droit de banvin pendant quinxe jours, à Noél et A la PentecAte; mais elle devait payer h la ville 6 bats, 4 rap. par mesure du vin qu'elle vendait (1789).
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gneurs territoriaux (1) ; il dérivait de la qualité de serf du domaine que le moyen âge attribuait aux euTants illégitimes. En Alsace, ce droit consistait en deux choses : lo dans le droit qu'avait le seigneur de succéder i\ un bâtard décédé dans l'étendue de sa seigneurie, sans lettre de légitimation, s'il n'avait point testé, et s'il ne laissait paint d'héritiers légitimes (2\ 2° dans le droit de faire condamner à une amende apprêtée defu>r de rachat, anciennement fixée dans toute la province à 10 couronnes, ou 26 livTcs, 13 s/)ls, l <leniers, argent cL» France, non seulement la mère, mais encx>rc le père, si celui-ci toutefois avouait sa faute, ou s'il avait été judiciairement reconnu complice de la faute de la mère (3).
Cette amende était rarement payée de plein gré, et on ne pouvait l'exiger qu'après une sentence de condamnation prononcée par le juge. De là, un double inconvénient. D'abord les coupables étaient généralement de la classe des pauvres, et comme il lem* était impossible de payer une amende qui, d'ordinaire dépassait leurs moyens, tous les. frais de justice restaient à la charge du seigneur. Kn second lieu, cette sentence devait être prononcée, non pas à huis clos, mais en audience publique, après une procédure en règle, toutes choses qui avaient pour conséquence de donner une grande publicité à Taffaire. Or, le Conseil souverain pensait que la mère était assezjKîinée par les douleurs de l'enfantement et la honte attachée à sa faute, sans qu'il fut nécessaire de l'augmenter par une procédure pu-
(1) « Suivant le droit public d'Allemagne« comme suivant les principes du droit français» la succession des bâtards n*est pas un fruit de la juridiction. 11 es domanial de sa nature, en France, suivant la doctrine de Bacquet et d'une foule d'autres auteurs ; et en Allemagne le droit de succéder aux bâtards appartient à la supériorité territoriale, ou à Tempereur, comme l'a prétendu la maison palatine invesUe du Vildfangiat, lors de la guerre que ce droit a cxcilée en Allemagne et que le traité de Heilbron a assoupie. »> (Chauffour i^ jeine, 16 août 1787. — A. H. A., 1791, E.). — Cfr. Gœtzmann. Traité du droit commun des fiefs. 11, p. 133.)
(2) Etaient héritiers légitimes, non seulement les cnfanis nés en légitime mariage mais encore la mère et les frères et sœurs utérins. (Mémoire de Radius). — « Suivant le droit écrit, qui y est suivi (en Alsace), et auquel le roi n*a pas dérogé, les mères succèdeni h leurs enfants bâtards et les enfants à leurs mères. » (Mémoire du domaine, 1750.)
(3) Cependant, dans le Mémoire de 1795, Hadius dit que ce droit « est un soin de la police et de lu juridiction correciionnclle de chaque seigneur, intéressé d*empécher la corruption des mœurs el la discorde des maiioges ».
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bliquc et d'y ajouter une condamnation pécuniaire. Il n'accueillait donc plus les appels des actions de ce genre (1). Dès lors, toute poursuite était des frais inutiles, et il n'y avait pour le seigneur d'autre parti à prendre que de garder le silence et de rester dans l'inaction. C'est ce que fit le duc des Deux- Ponts depuis 1787, sans cependant, renoncer officiellement à ses droits.
Il était assez rare que la succession d'un bâtard échût au seigneiu*, ou lui fut de quelque profit. En effet, pour que le seigneur héritât, il fallait, d'après Radius, lo que le bâtard fut né dans ses terres ; 2° qu'il y eut été domicilié à son décès, de telle sorte que la succession y fut ouverte ; 3° qu'il n'eut pas disposé de ses biens par testament et qu'il n'eut laissé aucun héritier légitime (2). Ce n'est pas tout. Il faut remarquer que le seigneur était tenu de payer les dettes du défunt, sans doute
(1) Il n*y avait h ce sujel, ni nrrét de règlement, ni délibération. Néanmoins les procureurs fiscaux n'osaient pas poursuivre . Le 15 avril 1787 maître Chauffbur le Jeune soutenait dans une consultation que c'était simplement un malentendu. Il citait à Tappui de sa thèse des arrêts anciens et modernes, des condamnations prononcées par la Régence de Bouxwiller très récemment, et {joutait que le (Conseil avait infirmé quelques sentences, parce que les baillis condamnaient les prétendus pères, bien que la paternité n'eut pas été prouvée. Sur cette consultation, la chancellerie de Ribeauvillé ordonna à ses fi.' eaux le 21 avril 1767, de reprendre partout les poursuites alors abandonnées. Mais les avis des conseillers de Boisgautier et Larcher» la firent revenir sur sa décision, en lui apprenant les véritables intentions du Conseil souverain. — D'autre part les seigneurs étaient privés de cette amende par la négligence des prévôts : « 11 y en a qui ne décla rent pas les filles du lieu qui accouchent, ou qui souffrent de pareilles filles étrangères sans avoir obtenu la permission de la seigneurie *, écrivait en 1776 le receveur général de Wurtemberg à la régence deMontbéliard (A . H . A., 287,E.). — c II était autrefois assez général dans la province que les seigneurs et les curés ou chapitres ruraux se faisaient payer des amendes par inconduite entre filles et garçons suivies de couches. L'amende ecclésiastique n'est plus soufferte du tout. A l'égard de la seigneuriale, elle n'est pas fort goûtée en jusUce; et en effet elle est plus propre à donner du scandale qu'à le prévenir...» (F. Chaup- FOUR le syndic, Com. sur les statuts de Colmcw de 1593, p. 166>.
(?) Gœtzmann, dans son Traité des fiefs (11, p. 134), va plus loin que Radius. D'après lui, pour que le seigneur héritât, il fallait : !<> que le bâtard fut né dans sa terre, 2f* qu'il y ait conservé domicile toute sa vie, 3» qu'il y soit décédé, sans enfants légiUmes : conditions qui se rencontrent rarement : aussi c le roi succède presque toujours aux bâtards... Au surplus, les bâtards, dit-il, ne pouvant tester, ils sont toigours censés mourir ab intestat : ils peuvent seulement disposer de leurs biens par dons entre vifs ». — Radius au contraire leur reconnaît le droit de tester. » (A. H. A., 1791, E.).
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inira vires, mais obligé de faire faire inventaire pour se conserver cette faculté ; qu'il devait saisir le patrimoine du défunt et se le faire adjuger comme biens vacants, après une procédure assez coûteuse, etc., etc. ; il était donc tout à fait extraordinaire que le seigneur levât quelque profit de son droit de bâtardise.
D'autre part, le seigneur était chargé de Tentrelien des bâtards, jusqu'à ce qu'ils fussent en état de gagner leur vie. Sans doute cet entretien incombait avant tout au père qui avait reconnu TenfantjO u bien auquel un jugement avait reconnu la qualité de père ; à défaut du père, il était dû par la mère (Chauffour le jeune, Chauffour l'aîné et Hann l'aîné, 6 mars 1787 ; Kieffer. 19 novembre 1777). Mais les reconnaissances, même judiciaires, étaient rares ; et ordinairement pères et mères appartenaient à la classe des indigents, de sorte qu'en fin de compte toute charge incombait sur le seigneur. Et cette charge n'était pas peu de chose, puisqu'en 1787, dans le seul comté de Ribeaupierre, nous le savons (1), Radius ne croit pas exagérer en estimant à 200, le nombre d'enfants illégitimes dont la seigneurie devait prendre soin (2). On comprend donc que le conseiller Radius, peut-être sous le coup de la mauvaise humeur, interrogeât ses avocats sur le jx>int <le savoir s'il n'était pas possible de se débarrasser de l'entretien des bâtards, en renonçant officiellement au droit de bâtardise que les lettres patentes de 1780
(1) Voir livre 1, ch. 5.
(2) Ils étaient traités comme les enfants abandonnés et confiés à un curateur qui devait en avoir soin. Le premier curateur était nomme d'office et provisoirement par la seigneurie. Si l'on ne pouvait pas s'arranger de gré à gré avc?c lui aussitôt que Ton pouvait mettre Tentrelien de Tenfant en adjudication au rabais. Il cessait ses fonctions, et Tadjudicatalre devenait le curateur définitif. Les conditions de radjùdication se trouvaient au cahier des charges. C'était de prendre soin de l'enfant jusqu'à ce qu'il pourrait gagner sa vie; de l'élever dans In religion catholique ; si l'enfant venait à mourir le curateur avait le droit de garder tout le prix qui avait été payé, sans pouvoir être tenu de rien restituer . La seigneurie payaitou bien un prix unique une fois pour toute ou tant par mois. Deux adjudicaUons eurent lieu au Bonhomme en 1784. Dans la première la mise à prix de l'entretien total fut de 800 livres; le dernier adjudicataire offrit de s'en charger à raison de 2981.10 s. ; mais on lui préféra un homme de Bergheim qui se contenta de 50 écus ! Dans la seconde, la mise à prix de l'entretien était de 18 livres par mois ; le dernier a4iudicataire ne demandait que 6 livres ! — Pour les enfants abandonnés, la seigneurie supportait de plus les frais de procédure, faits pour rechercher les parents, ou poursuivre ceux qui étaient souE>çonné8 d'avoir exposé les enfants.
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assuraient à son maître. Maître Chauffeur l'aîné, dans une consultation du 12 juillet 1781, tenait pour l'affirmative. Il considérait, en effet, le droit de bâtardise comme une sorte de compensation accordée aux seigneurs pour les frais que leur occasionnait l'entretien des enfants illégitimes abandonnés (Il Toutefois, son opinion n'avait pu rassurer Radius. Ce conseiller conserva quelques doutes, et les soumit en 1787 à maître ChauFfour le jeune. Celui-ci se prononça sans hésiter pour la négative, et avec bien plus de raison. A son avis, l'obligation d'entretenir les enfants illégitimes sans ressources, n'avait aucun rapport avec le droit de bâtardise, mais découlait de robligation générale d'entretenir tous les enfants abandonnés, et par conséquent, était, comme celle-ci, une charge de la juridiction ; le droit de bâtardise, au contraire, ne pouvait en aucune façon être considéré comme un fruit de la juridiction, parce qu'il était domanial de sa nature, en France comme en Allemagne, et par conséquent, en Allemagne, il appartient exclusivement à l'Empereur, ou h ceux qui jouissent de la supériorité territoriale. De là vient qu'en Alsace les Landsaas — (et presque tous les seigneurs de la Haute-Alsace étaient anciennement iMndsaas) — n'ont pas le droit de bâtardise, bien qu'ils soient obligés néanmoins, et cela à c ause de la juridiction, de prendre soin des enfants illégitimes et abandonnés ; plusieurs arrêts du Conseil ont consacré cette doctrine (entre autres l'arrêt contre le sieur de Biesejiwald, seigneur de Riedisheim) ; et par «conséquent, renoncer au droit de bâtardise ne ser^^rait à rien et ne produisait pas l'effet dé.siré. (16 avril 1784. — 16 août 1787. — A. H. A., 1791, E.)
32. B&tir hors de l'enoeinta d'nne Tille ou d'an TlUa^e (Permission de). « La plus grande partie des villages i\<^ cette partie '•«^ la province, dit le bailli Clavé', danis un rappf)rt :\N i'Intendant, du 23 mars 1771, a des enclos ou enceintes fixes, h )rs ■es bornes desquelles il n'est pas, sans motifs légitimes, pcrniis de bâtir (2)». Cette enceinte, ou cet enclos s'appelait Evier,
(1) C'était également Topinion de Renauldon (p. 58), et probablement celle des furisconsultes français.
(2) A. H. A, 1114, C. — Si chaque propriétaire est l'arbitre et le directeur de son bien, si en conséquence il a le droit de construire dans son fond, cette faculté n'est pas absolue, mois toujours subordonnée aux règlements de police, et elle doit être exercée de façon que le voisin ne soit pas exposé à quelque notable incommodité : in suo haclenu» licet quotenu^ in altiim uihil intmttalui\ dit le jurisconsulteUlpien. (AvisdeReichsteller 1787. — A. H. A, 1361. C.)
Hoffmann, III, 4.
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d'après un procès- verbal d'enquête du bailli Gérard (24 niirs 1781) ; et l'on ne pouvait pas bâtir librement au deliors, parce que < rien n'est plus contraire, ajoutait le bailli dans sa lettre à l'Intendant, au bon ordre, à la sûreté publique, et à celle du produit des champs, que les établissements isolés ». Et en effet, on regardait comme difficile, même souvent impossible, la surveillance effective d'une maison trop éloignée du village, maison dont le propriétaire presque toujours suspect, n'était ordinairement lui-même qu'un receleur ou un voleur et ne se faisait pas faute, à l'occasion, de donner asile aux plus dangereux vagabonds .D'autre part, et en second lieu, la place qu occupaient les bâtiments et les enclos, se trouvait nécessairement soustraite à ce pâturage commun, à la vaine pâture, dont même ils gênaient peut-être l'exercice ; et comme ce terrain, par sa nouvelle destination, ne pouvait plus ni être planta, ni porter des fruits, le produit de la dîme du ban était diminué d'autant. Enfin, rien de plus dangereux d'abord pour les forêts que le voisinage d'une maison isolée, il est inutile d'en énumérer les raisons, puis même poiu" toutes les propriétés d'alentoiu", parce qu'elles courraient les risques dont parlait le bailli Hell, dans un avis siu- tine requête de Hirsingue : c Les fruits d'un grand canton de terres labourables, et surtout des champs attenants à celui du défendeur, seraient la proie de ses bestiaux et de sa volaille (28 avril 1784) (1) ».
Les pemiissi<ms se demandaient à l'Intendance d'ordinaire. Après que le bailli de département avait vérifié la requête et donné son avis, l'Intendant statuait. Dans le jMîncipe, il ne parait pas avoir été très prodigue de ces autorisations, excepté dans la montagne où les habitations sont habituellement isolées. Le subdélégué d'Ervillé (26 mai 1771), croit même que les ordonnances n'étaient pas applicables dans cette i>ariie de la province, parce que la culture de quantité de terres serait impossible ou trop dispendieuse si les bâtiments nécessaires à leur exploitation se trouvaient trop éloignés. « Mais depuis 20 à 30 ans, disait le
(1) a Les décimateun» dit également le bailli CiaYé, d'un côté sont bien aises de prévenir la diminuUon du produit de leurs dîmes, et les habitants, de l'autre» la dégradation des héritages et des fonds communaux. D'ailleurs ceux qui habitant des maisons isolées ainsi éloignées, peuvent retirer chez eux des vagabonds et gens sans aveu : ce qui ne manque jamais de donner lieu à des vols. » (Ibid« 22 mai 1771).
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bailli Clavé dans un avis du /8 octobre 1778, la population a augmenté au ipoint qu'on n'a pu se dispenser d'en accorder la permission », si l'on ne w>ulait pas forcer les solliciteurs c de s'expatrier». Aussi, Tlntendant mettait à son consentement telles conditions qu'il croyait nécessaires : par exemple, à Courcclles, en 1768, il imposa au propriétaire d'abord le paiement d'une sonmic de 24 livres à la caisse des revenus patrimoniaux, représentant la diminution du pâturage qu'allait subir la communauté, puis la construction et l'entretien d'une « barre , destinée, sans doute, à empêcher le bétail, pendant le parcours, de forcer l'enclos (1).
Quelques seigneurs, cependant, étaient demeurés en possession du droit d'accorder ou de refuser cette autorisation. Ainsi le bailli Munck, disait dans un avis du 14 août 1783: « Le chapitre de Murbach est seigneur foncier de toute la vallée (de S.-Amarin) ; il jouit jusqu'à présent du droit d'accorder aux propriétaires la faculté de bâtir lorsqu'ils entendent le faire hors de l'enceinte des communautés ». Il en était de même dans le comté de Montjoie : « Depuis 34 ans que je suis en place, écrivait le bailli Hell à l'Intendance, le 28 avril 1784, j'ai toujours vu que ceux qui ont voulu bâtir hors de l'enclos du village (Hirsingue), ont présenté des requêtes au seigneur, et que ce ne sont que ceux auxquels il en a acc^>rdé la permission qui ont bali ; sauf un nommé Sengelin, eu 1770, lequel fut condamné en première instance à démolir ipour avoir négligé de se munir de cette autorisation. Il en appela au CUmseil ; niais durant l'instance, il vint à mourir. Comme il était crible de dettes, le seigneur ne voulut pas consommer la ruine de sa veuve ; il accorda donc à celle-ci l'autorisation nécessaire et mit ainsi fin au procès.
Il semblerait résulter, indirectement il est vrai, de l'avis du bailli Munck rapporté plus haut, ([ue la faculté d acc'order ou de refuser cette autorisation appartenait à tout seigneur foncier. Toutefois, nous aimons mieux n'y voir que l'exercice d'un droit de police, dont quelques seigneurs se sont maintenus en possession, quoique les ordonnances l'aient attribué à l'Intendanl. (les
(1) Quant aux déciraateurs, il n'appartenait pas à rinlendanlde régler l'Indemnité à laquelle ils avaient droU. Celait une question de la compétence de la jusUce royale, comme tout ce qui regardait les dîmes. Les procès à cesujel son» tréa nombreux, ordinairement In propriéliS élail grevée «l'une renie foncière |»roportiomiée à la diminution qu'allait subir la dîme.
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autorisations étaient-elles accordées oui ou non gratuitement? Nous l'ignorons.
Dans les villes, on avait un motif de plus d*empécher t >ut établissement hors de l'enceinte ou des murs: il en sera parlé à propos du droit de Bourgeoisie. (V'>ir ce mot.)
33. Bail (Droit de). Cens en argent, lequel exemptait du gélinage, des tailles en argent et rentes en avoine payées par tout le Rosemont, quantité de maisons de Giromagny, du Puix et d'Auxelles-haut. Le Batz valait 2 sols, 3 deniers tournois. La plupart de ces maisons en devaient deux ; une seule était imposée à 30 Batz. Les habitants de ces maisons dépendaient également du prévôt des mines en matière civile et de police ; mais, en matière criminelle, ils n'étaient justiciables que du bailli du Rosemont (1742). Les anciens comptes de Belfort appellent ces maisons Solhœuser (1628, etc.). Le mot Sol signifie une certaine étendue de terrain.
34. BanernsoU, Péage des pajrsaïui. Tous les habitants de la plaine ou du pays plat, qui achetaient du vin à Ribeauviilé, étaient tenus de payer 3 Heller, ou 4 deniers, par mesure, dont 2 Helîer étaient à la ville et 1 Heller aux gourmets, et cela en sus des droits ordinaires, dont la moitié appartenait à la ville et la moitié aux gourmets. Les gourmets étaient chargés de la perception de ce droit (1788).
35. Bergerie, P&turage des brebis, Schaffweidt, Weidlnm- 'mer (1). C'était le droit d'envoyer des brebis à la pâture. Il
avait pour corrélatif l'obligation pour celui qui le possédait d'entretenir dans sa bergerie un certain nombre de moutons. Ainsi le sieur François-Joseph de Reichenstein, auquel le Conseil souverain avait reconnu le droit de Bergerie à Biederthal, par arrêts des 22 septembre 1725, 19 décembre 1777 et 31 mai 1785, était obligé « de tenir toujours 80 à 90 bêtes blanches pour extirper les mauvaises herbes du ban » ; nombre qui avait été déterminé après une expertise faite sur la demande de la oommunauté, le 14 mai 1787.
c Le droit de Bergerie^ dit maître Chauffour le jeune, n*est pas
(1) Le droit de brebis donné aux particuliers, k deux ou troif ans pour ceux hors de la juridiction est dit Weidlxmmerit{Aoeuxeldénombremenl$deJetÛikgen,m&).
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un régalien ; il n'est pas non plus seigneurial. C'est une servitude discontinue établie sur les fonds des habitants des communautés, à qui la vaine pâture du droit commun compète. Cette servitude ne peut être établie qu'en vertu de titre ou de possession équivalente ; et il n'y a que l'immémoriale qui soit suffisante ». (Note» d'arrêts.) Maître Bruges est du même avis. Le droit de bergerie, d'après cet avocat, n'est pas un annexe de celui de juridiction. Un seigneur, haut justicier, même ayant la supériorité territoriale, ne saurait y prétendre, s'il n'a titre ou possession immémoriale bien vérifiée, parce que ce droit, d'après la jurisprudence du Conseil, est une servitude discontinue. Maître Bruges remarque ensuite, que Texercice de ce droit est soumis à « une police », c'esl-ù-dire peut être réglé par l'autorité. C'est pourquoi l'ordonnance forestale de l'archiduc Ferdinand (1557) défendait absolument d'envoyer des moutons dans les forêts et que les arrêts du Conseil interdisent de les faire pâturer dans les prés, excepté lorsque la terre est gelée, et dans les pâturages ordinairement réservés au gros bétail. De plus, d'après la jurisprudence du même Conseil, * les seigneurs qui ont le droit de
bergerie sont dans le cas d'en réduire le nombre (des moutons),
s'il est tel que le pâturage du ban ne puisse y suffire, eu égard au nombre de bestiaux nécessaire aux habitants (1)>.
Les seigneurs se départirent de bonne heure de leur droit de bergerie, plus gênant qu'utile pour eux, et trouvèrent le moyen de s'en faire un revenu, d'autant plus facilement, qu'à tort ou à raison, selon maître Reichstetter (1778), < tous ceux qui ont le droit de bergerie, sont regardés, dans les communautés, cinnme des habitants privilégiés (2) ». Ils affermaient donc, à leurs sujets, ou même à des étrangers (Jettingen 1775) le droit d'envoyer des moutons à la pâture ; la plupart des communautés du duché de Mazarin payaient de ce chef au receveur ou fermier seigneurial, soit un mouton, soit la somme fixe de 1 florin, ou 1 livre 5 deniers bâlois, ou 1 livre, 13 sols, 4 deniers tournois : En 1768, les comptes du comté de Ferrette enregistrent une recette de 35 livres, perçue sur 21 communautés pour droit de bergerie. Leymen payait à son seigneur, pour « reconnaissance du droit de bergerie »,
(1) Voir les arrêts rapportés, dans les Ord, d'Alsaee, II, p. 601. ~ Et cela pour des motifs d'intérêt général, dont il est parlé sous le mot Troupeau à part^ au présent livre.
(2) Fréciê de Biesheini, contre le comte de Waldner, p. 15.
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4 mouions, appelé eu alleinaïul Spinwider, en temps de vendange, 4 agneaux à Pâques, et 10 fromages de brebis à la Saint-Jean- Baptistc (1787). La seigneurie de Ribeaupierre prétendait aussi au droii de bergerie dans les bailliages de Guémar, de Heiteren et de Jcbsheini ; elle Tavait affermée, conjointement avec le droit de colombier, pour ïa somme de 1.009 livres, 6 sols, 6 deniers^, année moyenne sur dix, dont la dernière était 1788. M. de Salomon avait loué pour son fermier le droit de bergerie^ pour 421 moutons, qui appartenait î\ la seigneurie à Blotzheim. Dans la seigneurie du grand Huningue, le seigneur avait droit de bergerie « qui est d'un tiers des moutons que le ban peut contenir » ; il avait livré ce droit, ainsi que celui de troupeau à part qui lui compétait, à la communauté pour 50 livres par an depuis longtemps (1777).
36. Bêtas m&les. — Ordinairement le droit de lever la dîme du sang emportait l'obligation d'entretenir les bétes mâles dans une communauté : « telle est la coutume de la province », disent les arrêts (1). Cette dîme était assez souvent perçue par le curé ou le pasteur. Toutefois, elle n'existait pas partout ; alors, soit le seigneur, soit le ou les décimateurs, soit le curé sur ses biens dotaux, pouvaient être tenus de l'entretien des bêtes mâles (2) et souvent même obligés de les acquérir à leurs frais (3). A Niederentzen, cette obligation incombait à la colonge dont M. de Truchsès était propriétaire (1766). A Zellenberg, le grand Chapitre de Strasbourg devait même acheter le taureau (1790). A Colmar, l'hôpital bourgeois avait les bêtes mâles, mais il ne devait se procurer à ses frais que les deux verrats ; les trois taureaux lui étaient livrés par le Hirtenatnt de la ville. D'ordinaire, seigneurs, décimateurs, curés, ou propriétaires quelconques, tenus de cette
(1) Arrêts notable». II, 23 av. et 19 fév. 1725, p. 362. — Il y avait des endroits où la dîme du sang était d'assez beau rapport. En 1792, après sa suppression» le pasteur Erichson de Jebsheim, obtint, à dire d'experts, une indemnité de 300 livres. (A. H. A. Série L.)Voir le mot Charnmge.
(2) Cet entretien était évalué à Bennwihr 4 à 500 livres (1790); à Zellenberg 306 livres 18 sols 8 deniers (1794) ; à Niedersulzbach 286 livres (1791) ; etc.
(3) Ainsi le seigneur en était tenu à Balschwiller, à Hcimsprung; etc.; à Ingersheim c'était le chapitre de St-Dié ; à Gondolsheim celui de Lautenbach; à Zellenberg, le grand chapitre de Stiasbourg; à Rixheim la commanderie de Malte; etc.; très souvent le curé en était tenu sur ses biens dotauit, car comme le remarque une enquête de Habsheim, c'était une charge « assez communément affevlée sur les biens eeelésiastiques de fondation, » (1790).
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charge, s'arrangeaient de gré à gré avec un de leurs fermiers qui s'acquittait de cette obligation en leur nom (1). (
Quelquefois, les communautés accordaient quelques avantages, sans doute à titre dlndemnité à ceux qui étaient tenus de cette charge envers elles. Ainsi l'hôpital de Colmar avait droit, de ce chef, à une certaine quantité de seigle et de fourrage, fournie par le Niederhoff^ tous les ans, et pouvait exiger un picotin de tout propriétaire ilont les vaches avaient été saillies par le taureau appelé « Theinen-Stock ». Le sieur de Truchsès à Niederentzen jouissait du droit de troupeau à part (2). A Oberentzen, le maire de la colonge qui s'acquittait de cette oMigation à la décharge do l'abbaye de Murbach, avait le droit de faire du bois pendant neuf jours, pour ses besoins, dans la forêt dite Grossholtz^ entre la Saint-Martin et Xoél. A Benwihr, le curé avait la jouissance d'un pré mesurant un arpent de Roi, appelé Stiermatt ; etc.
Lorsque personne n'était obligé, par titre ou autrement, à remplir cette charge, les communautés avaient toute latitude de régler ce point comme elles l'entendaient: c était affaire de police locale, disait M. Moissonier dans un avis à l'Intendant du 21 février 1781. D'habitude, elles passaient bail avec quelque cultivateur ou propriétaire, qui s^engageait à tenir les bêtes mâles, moyennant quelques privilèges, ou exemptions, ou d'autres avantages ; comme le paiement d'une certaine somme d'argent mnuelle, ou la jouissance de quelques pièces de terre communale, qui portent encore aujourd'hui le nom significatif de : jré du taureau, Stiermatt, Monimatt^Eberacker^ Ebermatt, Oxmatl, ou quelqu'autre dénomination analogue ; etc. Ainsi, vers 1790, la communauté de Beblenheim avait passé un bail de ce genre avec J. Ortlieb de même village ; elle lui avait accordé la dîme du
f\) \ Zellenberg, le Grand Chapitre avall affeclc à ceUc charge 80 Acker de champs el prés, plus 2 quarts de vignes. A SundhofTen, le» rnlcrlindcn consacraient à rcntretien des bêtes mâles, 5*2 arpents el o Schatz. A Aspach, le chapitre de Thann avait un fermier qui s'acquittait de cette obligation en son nom, moyennant la jouissance de deux prés, 80 livres en argent, 2 réz. d epautrc égrugé, 2 réz. de seigle livrés directement par le chapitre, plus 3 boisseaux d'épautre égrugé, 3 boisseaux de seigle et 200 bottes de paille de la dime dite d'Erbenheim. Le sieur de Truchsès s'en déchargea sur le maire de sa colonge, moyennant la jouissance de 7 Jueh de terres labourables (1790). A Isenheim, la seigneurie avait donné en emphythéose, en 1755, 132 Juch de terres laboura blés, à A. Mutz, pour un canon annuel de 70 réz. de grains des quatre espèces. 8 pots d*huile à livrer A l'église, etlVntretîen des bétes mâles à sa décharge; elr (2) Voirie mot: Troupeau à part.
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sang, d' abord, et comme cette dîme ne pouvait Tindemniser de ses frais, elle y ajouta la dîme du foin sur les prés du ban et la jouissance de plusieurs fonds communaux, le tout valant à dire d'experts, environ 330 livres, 11 sols, 4 deniers (1). AQleurs, comme à Cernay, par exemple, au lieu de passer bail, la communauté mettait en adjudication l'entretien des bêtes mâles, système qui paraît avoir eu les préférences du nouveau Régime (2).
Ailleurs encore, et dans la plus grande partie de la Haute- Alsace, ce semble, on suivait un autre usage. Les habitants de la communauté, 'bourgeois ou manants, chacun à leur tour, étaient tenus de fournir et d'entretenir le taureau et le verrat : Bavilliers assurait, dans une requête à l'Intendance du 1er mai 1781 que tel était l'usage général dans tout le bailliage de Belfort. L'entretien des bêtes mâles était donc alors une charge publi- (jue, incombant, durant un an le plus souvent, quelquefois même durant deux ans, à chaque habitant à son tour, suivant l'ordre du rôle de la communauté. Dans certaines localités cependant, on suivait, non pas Tordre du rôle, mais l'ordre des maisons. Mais c<mimc il arriva quelquefois, à Xovillard, que ceux qui changeaient fréquemment de logement, y étaient tenus plus souvent que les autres, l'onlonnancc du 25 janvier 1788, rendue sur l'avis du sulnlélégué de Bellonde, rétablit dans cette communauté, purement et simplement, la coutume générale. A Willer, près Allkirch, l'usage était de recourir au sort, tous les deux ans, en présence du juré en exercice, pour désigner celui qui aurait à prendre soin des bêtes mâles durant ce temps (1772), etc
Celui qui ^tait obligé de remplir cettei charge, avait droit généralement à im salaire, à une sorte d'indemnité qui était, comme dans le reste de la province, soit une somme d'argent tous les ans, soit d'autres avantages, et le plus souvent la jouissance gratuite de quelques terrains communaux. A Suarce, on répartissait, par tête, entre tous les habitants, riches ou pauvres,
(1) A Grusenheim, un parUculier en vertu d*un bail sans doute, avait pour TentreUen de VEbbert la dirae du canton Kleinhacurgarten et la moitié de la dime du sang ; tandis que le curé, qui percevait Tautre moitié, était gros déciraateur pour moitié, et qui avait les novales et la petite dime en entier, devait TentreUen du Wider; et l'abbaye d'Ebersnuinsier, gros décimateur pour Fautre moitié, était tenue de Tentretlen du taureau, S/i>r. (1792). (A. H. A. Série L.)
(2) A Guebwiller, Fentretien des bétes mâles incombait aux deux pâtres : celui des vaches et celui des porcs. (1769). I^ur salaire était fixé en conséquence. {Chronique de Deck.}
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le montant de ce que coûtait en argent l'entretien du taureau (1790). A Coxirtelevant, en 1780, par permission de l'Intendant, on affecta les gages ordinaires de la garde du taureau au paiement des dettes communes, et les habitants durent supporter ces frais en argent en proportion de leur bétail.
Dans quelques localités, celui qui ne pouvait ou ne voulait pas accepter cette charge, avait le droit de s'en racheter, aux termes de plusieurs ordonnances, en payant à la communauté une certaine somme d'argent. A Pérousc, en 1787, un bourgeois dut verser 12 livres à la caisse des revenus patrimoniaux dans ce but. A Ribeauvillé, on exigea 31) livres (1778), 36 livres (1786) et niOme 48 livres (1765), pour le même objet. — (A. H. A. 1.115- 1.122. C. - Série L.)
37. Beth. Ce mot, suivant quelques auteurs, vient de l'allemand hcten^ et <lésigne d'une manière générale toute espèce de prestations et de redevances, soit impôt seigneurial, soit même simple cens foncier (1). H y avait le Beth-waizen, le Beth-korn, le Beth-hahem, le Bethgewcrf, etc. D'après la Cour de Colmar, cette prestation pouvait être considérée comme un impôt lorsqu'elle pesait sur tout un ban, ou sur toute une universalité d'habitants (2) ; au contraire, elle avait le caractère de charge réelle, de simple rente foncière, iorsciu'elie ne grevait (|ue des héritages particuliers, isolés, et surtout des mais^ms ^3v. Cependant, Horrer, dans son Dictionnaire prétend que Beth est synonyme de taille (p. 308). A la du xvinc siècle, ce mot se rencontre peu dans la Haute-Alsace.
Bettwerck, voir Zoîl von Bettwerck
39. Beurre et fromage. A Guebwiler, le beurre vendu dans les boutiques de la ville appelée AncTcenhausle'm, payait 3 sols par livre, demi-livre, ou une livre et demie, sous le nom de Droit de pessage (1788). A Munster, les bourgeois devaient 15 rappes par cent de fromages et 6 rappes par quintal de beurre, qu'ils avaient faits avec le lait de leur propre bétail ; et quiconque faisait le trafic, payait 6 rappes par quintal de beurre (1788).
(1) « Annuum tributum, siue prœstalio annua,*> (Besold, Thes.pract.^l.t p. 109; II, p. 112.)
(2) Ainsi Timposilion « provinciale se lève. .. par le seigneur territorial, sous le nom de Schatzang et Bet h » . (Considération», etc., p. 6.)
(3) Journal de jurisprudence, 1826. T. XXII.p.237.
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40. Biens vacants. Le droit de s'emparer des biens vacants était en France un émolxunent de la haute justice, et en Allemagne comme en Alsace, un régalien utile appartenant aux seigneurs territoriaux. On entendait par biens vacants, les biens que les propriétaires avaient cessé de cultiver, ou dont ils n'avaient tiré aucun profit, pendant un temps assez long pour faire supposer qu'ils avaient renoncé à leurs droits. Au moment de la Révolution, comme le remarquait le duc des Deux-Ponts dans so« Mémoire à l'Assemblée nationale de 1790, l'occasion d'exercer ce droit était si rare, qu'on pouvait le classer parmi les nonvaleurs, ou à peu près. Il n'en avait pas toujours été ainsi. Après la guerre de Trente-Ans, beaucoup de seigneurs s'emparèrent, à titre de biens variants, de villages entiers et de leurs bans. Par exemple, le village et le ban de Heidolsheim, près Séléstadt, dont la seigneurie avait été achetée en 1611 du baron de Morpourg, par le comte Eberhard de Ribeaupierrc, échut en toute propriété à ce dernier, à titre de biens vacants, après que le village eut été brillé, pillé, détruit et abandonné par tous ses habitants, durant la guerre de Trente-Ans. Il en fut de même dans la Haute-Alsace, de Ruesterhard et de Hattenschlag : le prince palatin Christian put donner en emphylhéose presque tjut le ban du premier de ces villages en 1692, et celui du second tout entier en 1694. Peut-être faut-il encore citer le village de Bilzheim, comme ayant été dans le même cas. D'après le Mémoire de 1795, Jes {rentes foncières que toutes les terres des vallées d'Orbey et de Sainte-Marie, ou à peu près, payaient au seigneur, n'avaient point d'autre origine (1), etc.
Quoique de nul rapport c i temps ordinaire, oe droit de s'emparer des biens vacants est néanmoins considéré par Radius, dans le Mémoire de 1795, comme « un objet de la plus haute importance », à cause de ces éventualités toujours possibles. « L'on sait, dit-il, par les annales de l'histoire, que l'Alsace a été désolée en différents temps par les mortalités et par les guerres. Les habitants, ou dispersés, ou anéantis par l^a misère et la mort, ont laissé leurs terres et leurs habitations au gré des événements. Les ronces et les épines les ont couvertes en les confondant
(1) Voir au mot Chaumes les causes pour lesquelles ces deux vallées étaient devenus biern uacanta, — Cfr. le mol Rentes foncières. — Sur les défrichements après la guerre de Trente-Ans, voir U Alsace au xvii« stèc/edeRod. Reuss, Î,
. 539 et s.
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Il importait au seigneur particulier autant qu'au souverain de leur faire donner de la culture». Après avoir donné comme exemple les conséquences de la guerre de Trente Ans, il conclut : « Cette suppression du régalien des biens vacants est donc un désavantage de haut pwix. »
41. Blé de broche (Droit de), c Le droit de blé de brocJie, qui est 1/2 boisseau de seigle par chaque sujet », à la seigneurie de Foussemagne (1769), Chavanne-l'Etang, Cunelières, Magny, Roraagny, etc. Les Aveux et dé^iambrements de 1699 disent bleds de Breiiches ou Bruches. (Famille de Reinach.) Voici comment ils s'expriment : « Tous les bourgeviis, manants et habitants de ladite seigneurie (de Monlreux), exceptés ceux de Montreux et de Lutran, qui sèment quelques graines, doivent annuellement payer au seigneur, à la Saint-Martin, chacun un demi-boisseau de seigle, mesure de Montreux, et ceux qui ne sèment point 4 deniers balois s. — C'était, sans doute, une espèce de taille (Voir ce mot).
Blutienlid, voir Cfuirnage
43. Bodenwein. Les seigneurs percevaient anciennement, à Hirsingue ,2 pots de vin sous ce nom, de tout vin que Ton débitait en délai] dans la communauté (xviie siècle". - De tous tonneaux de vin cfui se vend et distribue en détail audit Hirsingue, appartient à la seigneurie, de chaque fond 2 pots, ou de 5 mesures 4 pots. Ce Ce droit est aussi compris dans VUngeld s. (Voir ce mot.)
11. Bœaerphennig, Bosermasspheniiig, Xanvais denier, Xéohant denier, Bon phennig. Simple droit ûUngeld (voir ce mot), mais levé en sus de VTJngdd ordinaire établi dans certaines circonstances particulières et odieuses, et devenu peu à peu une imposition régulière et (ordinaire. Dans le Sundgau, Pierre de Hagenbach, au nom du duc de Bourgogne, Charles le Téméraire, établit le premier, dit-on, tvers 4 473, le Bœserphennig (un phennig par Maas)^ qui était levé en sus de VUngeld ordinaire. Lorsque l'Autriche Tut entrée en possession <lu Sundgau, l'archiduc Ferdinand l'établit de nouveau en 1563, du consentement des Etats poiu* le rachat de quelques seigneuries et biens domaniaux engagés. Il fut prorogé et augmenté successivement, sous un prétexte ou sous un autre, et finit par devenir perpétuel. D'autres seigneurs de la province, ne voulant pas, sans doute, être de condition pire, semblent avoir imité l'exemple de l'archiduc. (Voir le mot Ungeld.)
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45. Bois. Le comte de Ribeaupierre, dans ses Aveux et dénombrements de 1775, réclamait à Wihr-en-plaine le droit de couper à son p)rofit, tous les chênes et tous les arbres de haute futaie, croissant sur les communaux et les terres des particuliers.
Le même droit était revendiqué par le duc de Wurtemberg dans tous les cantons de sa seigneurie qui portaient le nom de Hiirsten. Les sujets, cependant, le lui déniaient d'une manière absolue. La question fut portée devant l'Intendant en 1762. Après une enquête d'un mois, dans laquelle furent entendus pins de 130 témoins, M. de Lucé, par ordonnance du 8 juin, débouta le duc de sa demande au possessoire, en ce qui touchait les Hiirsten^ dont les communautés et les particuliers étaient propriétaires, sauf à faire la preuve de ses droits au |>étitoire. Le 19 novembre 1777, et une seconde fois le 26 mars 1778, les avocats Reichstetler, Dupont et Schirmer, auxquels la seigneurie avait soumis un grand travail pour appuyer ses prétentions, émirent Tavis que cette preuve était impossible, parce que la seigneurie n'avait aucun titre en sa faveur, et ne pouvait pas invoquer la possession immémoriale, seule capable de suppléer au défaut de titres. Les droits du comté de Ribeaupierre ne paraissent pas avoir été plus sérieux que ceux du duc de Wurtemberg, car une note de la chancellerie nous apprend qu'ils se sont perdus, après que les communautés du comté de Horbourg curent obtenu arrêt en leur faveur contre les prétentions de leur seigneur. Quant aux officiers du duc de Wurtemberg, malgré leur échec, malgré un arrêt du Conseil d'Etat, dont nous ignorons la date, qui confirma Tordoonance de l'Intendant, ils ne renoncèrent pas à leurs vues, et s'obstinèrent à faire valoir, i::' :ie en justice au besoin, ce qu'ils considéraient toujours comme un droit de leur maître. Encore en 1784, lorsqu'ils soumirent à leurs avocats les dix-sept arguments qui, d'après eux, établissaient sans réplique la propriété du seigneur sur les communaux de ses terres (1), ils invoqnèrent ces droits sur les Hiirsten que les arrêts leur déniaient, et crurent prouver suffiisamnient la possession du seigneur en citant une enchère faite |>ar son autorité d'un chêne tN3upé sur le coniniuna de Muntzenheim, si nous ne nous trompons, en 1777. Les avocats n'eurent aucune peine à démontrer que ce seul fait, qui, d'ailleurs, pouvait s'expliquer de bien d'autres façons, ne pouvait
(1) Voir : La Haute-Alsace durant VAdm, prou. Livre ll.,cb. 5.
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établir une possession immémoriale, et par conséquent, n*avait aucune valeur.
46. Bouoherie (Droit de) y quil ne faut pas confondre avec le droit d'accise sur la viande, que nous venons d'étudier. Nul ne pouvait tenir boucherie, ou vendre de la viande même accidentellement, qvCavec la permUêian du aeigneuf^ isous peine d'amende (1).
Dans le duché de Mazarin, cette i>ermission ne s'accordait aux bouchers de profession que pour un an et pour un village déterminé ; une nouvelle permission était nécessaire et un nouveau droit était dû, lorsque le boucher voulait exercer son industrie au-delà de l'année, ou dans un autre village que celui pour lequel il avait autorisé. Le droit de vendre de la viande se dAiandait au bailli du lieu, moyennant le paiement d'un florin à la seigneurie, outre les honoraires habituels du juge, des inspecteurs de la viande, etc. Dans la baronnie d'Aitkirch et dans le comté de Ferrette, cependant, la redevance due à la seigneurie était arbitraire (2). Lorsque des particuliers, domiciliés dans la seigneiuie, étaient obligés de tuer leurs bestiaux par suite d'accident ou pour d'autres motifs, ils étaient exempts de la redevance seigneuriale et pouvaient débiter leur viande sans rien payer, mais toujours après visite des jurés et avec la permission du bailli, ^ uquel ils devaient néanmoins les honoraires ou droits de vacations habituels. Toute contravention était passible d'une amende de 10 livres bâloises (3).
(1) L'accise est un impôt frappant la chose même qui se vend, par conséquent la viande vendue ; le droit de boucherie au contraire est payé en reconnaissance de la permission de débiter de la viande. Ces deux droits exclusifs ]*un de Tautre, quoiqu*en pratique, et en allant au fond des choses, la différence qui les sépare est, en bien des cas, plus nominale que réelle ; nous en avons cité un exemple en note au mot accise p. 10. — t II n'y a pas de seigneurs dans toute l'Alsace qui ne perçoive quelque droit sur la viande qu'on débile dans sa terre. » {Mémoire du seig. de Riheaupierre, pour t obtention de letireê patentes, 1746. (A. H. A., M. I.» 28), Il faut remarquer, que le droit de boucherie n'était pas un droit seigneurial proprement dit, parce qu'il pouvait aussi bien appartenir à de simples villes municipales. Ainsi Ferrette avait le droit de boucherie dans plusieurs communautés de ses environs par exemple à Bisel, à Felbach, etc. (Bonvalot, Coutume de Ferrette, 79.) Nous en verrons d'autres exemples un peu plus loin.— Ce droit semble découler du droit de police.
(2) Cependant l'usage s'était introduit de n'exiger qu'un florin, ou 1 1. 13 s. 4 d., comme dans tout le reste du duché.
(3) Et même de conflscaUon, outre l'amende, si la bdte n'avait pas été visitée,
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Il en était à peu près de même dans les autres seigneuries ; et nous n'avons guère de différence à signaler que dans le montant de la redevance seigneuriale. Ainsi les Clebsattel, à Traubach, exigeaient de chaque boucher 2 livres, 11 sols (1775). A Landser et dans la baronnie de Montjoie, où la taxe était arbitraire, ordinaire, le boucher devait encore 15 livres de chandelles (1716) (1). Dans la baronnie de Montjoie, où la taxe était arbitraire, le boucher avait à s'accorder en outre avec la seigneurie « pour le droit de suif (2) », etc., etc. Kn 1750, le boucher de Horbourg payait 30 livres par an à la seigneurie ; notons également que quelques communautés trouvaient plus simple et plus utile pour elles communautés trouvaient plus simple et plus utile pour elles de prendre le droit de boucherie en abonnement. Zillisheim l'avait admodié pour 200 livres (1774). Dans le comté de Ferrette, en 1768, le fermier passait des abonnements directement avec les bouchers eux-mêmes pour un, deux, jusqu'à trois ans.
Dans les villes, le droit de boucherie appartenait ordinairement au Magistrat, qui, chaque année, vers Pûques généralement, nommait, ou élisait <les bouchers en nombre suffisant pour les besoins de la localité. « Le magistrat d'Ammerschwir, dit le bailli Reiset, dans un avis i\ Tlntendant du 17 juin 1778, jouit, à Vinatar des autres corps municipaux de la province^ du droit de police sur les viandes et les boucheries de cette ville. Il reçoit en conséquence, chaque année, à l'issue du carême, les soumissions des particuliers qui se présentent pour être autorisés à exercer la profession île boucher, et y admet, i\ son choix, ceux qui lui paraissent les plus •propres à satisfaire le public et les plus exacts à observer les règlements rendus sur la matière >. (A. H. A., 1.114, C.j. En 1778, il admit deux bouchers, l'un pour la grosse viande, moyennant une redevance de 60 livres, l'autre
vivante ou morte. Cependant dans le Rosemont, les sujets prétendaient n'avoir pas besoin de demander la permission du bailli et par conséquent ni devoir à celui-ci aucun droit de vacaUon. (1731).
(1) En 1777, le seigneur, du moins dans la seigneurie du grand Huningue, recevait du boucher 15 livres par an, au lieu et place du florin et des 15 livres de chandelles, par forme d'abonnement.
(2) « Quand quelqu'un dans la seigneurie vient à tuer bœufs, vaches ou autre bétail, il est obligé de s'accorder avec le seigneur pour le droit de suif et permission de vendre et distribuer la viande, (xvir siècle). A Colmar les bouchers étaient tenus de vendre les suifs .nux chandeliers do profession de la ville sous peine d'amende. (Syndic Ciiaiffour, Règlement de police. — Reuue d^Altace, 1890. p. 19).
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pour la menue viande, moyennant 40 livres, et de plus caution tant poui' le paiement de cette rétribution, ([uc pour l'obligation imposée par les règlements de fournir de bonne viande qu'ils devaient avoir toujours en quantité suffisante (1). Il y avait dans la plupart des villes, ime ou plusieurs boucheries publiques, communales, dans lesquelles se trouvaient un certain nombre (Félaux, Metzgérhœnche. Ces étaux étaient la propriété de la ville, ou du seigneur, assez souvent de la ville et du seigneur conjointement (2). Sur chaque étal, le ou les propriétaires percevaient un droit, appelé droit d'étaux^ fixé ou arbitraire, plus ou moins considérable, selon la place qu'occupait Tétai, ou la qualité de viande qu'il était permis d'y débiter. Au jour dit Metzgertag, le Magistrat recevait les bouchers élus au serment et répartissait alors les étaux entre eux, soit par la. voie du sort, soit autrement. A Altkirch, chaque étal payait la taxe uniforme et fixe de 3 livres, 6 sols,. 8 deniers à la seigneurie. A Guebwiller, la ville percevait par étal, suivant les avantages qu'il présentait, de 1 livre 10 sols, à 6 livres, et la seigneurie, uniformément un florin, ou 1 livre, 13 sols, 4 deniers ; de plus, les bouchers étaient tenus de vendre le suif au fabricant de chandcUes de la viUe (3). A RibeauvUlé, dix étaux appartenaient au seigneur, et les autres à la ville. Celle-ci prenait, suivant le cas, un ou deux florins par étal. Nous ignorons ce qu'exigeait la seigneurie ; mais comme le droit d'étaux ,sur les boucheries juives et chrétiennes de RibeauviUé rapportait à la recette seigneuriale 234 livres, 13 sols, 8 deniers, année moyenne sur dix, dont la dernière était 1786, et que la plus grande partie de cette somme — presque 200 livres — provenait certainement de la boucherie juive (4), on peut croire que la
(1) Au contraire, en 1771, le droit de boucherie, qui jusque-là rapportait à la ville habituellement 200 livres environ par an, dut être donné gratuitement, faute d'amateurs, à J. Birgantzlé et à S. Harrer, pour un an. — Une communauté qui avait droit de boucherie pouvait également, si bon lui semblait, le mettre en adjudication, comme on le vit à Orbe}' en 1750, du moins pour la durée de la fête de l'endroit qui était de 15 jours, et à Giromagny (1741) où l'adjudicataire devait outre le prix de son bail, 10 livres tournois aux préposés et 10 livres bAloises au seigneur qui avait la chaîne d'entretenir le petit bâtiment de la boucherie.
(2) A Huningue cependant, les étaux étaient la propriété des bouchers euxmêmes, qui pouvaient en disposer à leur gré, comme de toute autre propriété. (A. H. A., 1114, C).
(3) Même obligaUon à Soults, quant au suif.
(4) En 1789, la boucherie juive de RibeauviUé était louée à Abrahitm Lang, à raison de 200 livres, sous clause pénale de 150 livres, s'il sous-louait à un chritiaiit <»& dUiait aodété avac lui*
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seigneurie retirait de ses étaux à peu près autant que la ville.
La qualité de la viande, grosse ou petite, que Ton pouvait débiter sur chaque étal, ou banc de boucherie, était rigoureusement déterminée ; et il n'était permis d'intervertir cet ordre qu'avec une permission spéciale du Magistrat (1). Le plus souvent, comme à Guebwiller, les bouchers ne pouvaient vendre que sur les étaux de la boucherie (2) et sous la surveillance des officiers de police. A Ribeau ville, cependant, ils n'y étaient obligés que les samedis et les jours de marché ; pour les autres jours, ils devaient, sans doute, aller à la boucherie depuis le matin jusqu'à 10 heures ; mais à partir de 10 heures, ils étaient libres de vendre chez eux, à leur domicile (3). Tout boucher devait avoir toujours de la viande fraîche, ei quantité et de qualité déterminées par les règlements, — et cela sous peine d'amende, — afin de pouvoir suffire aux besoins de la consommation. En compensation de ces obligations, les règlements leur assuraient le monopole de la vente dans la localité dans laquelle ils exerçaient (4).
Il ne faut pas oublier que d'après l'avis du bailli Reiset (15 mai 1782), tout habitant qui tuait pour sa propre consommation et celle de son ménage, ne pouvait être tenu de payer, ni droit de boucherie, ni droit d'accise, à moins que le seigneur n'eut titre ou possession. (A. H. A. 1493. C.)
Les boucheries juives étaient toujours et partout seigneuriales, parce que le droit de boucherie sur les Juifs, d'après la jurisprudence d'Allemagne, dérivait du droit régalien de pi'tîtéger les Juifs, qui ne pouvait appartenir à de simples villes seigneuriales. A Horbourg, la boucherie juive avait été louée pour la première fois, en 1750 à raison de 24 livres par an. Plus tard, ce canon fut élevé à 30 livres, puis en 1788 à 40 livres. Celle de Ribeauvillé, nous Tavons vu, était louée en 1789 à Abraham Lévy, à raison de 200 livres par an, sous clause pénale de 150 livres, s'il sous-k>uait à un boucher chrétien, ou faisait société avec lui. Tous les vendredis ou samedis, Lévy devait pou-
Ci) Arrêts notables, II, p. 98, 28 sept.
(2) Chronique de Guebwiller de Deck, p. 90.
(3) La violation de ce règlement était punie d'une amende de 10 livres et de confiscation de toute la viande au profit de Thôpital .
(4) Le 14 sept. 1764, deux juifs do Ribeauvillé furent condamnés à 20 livres d'amende cBacun, avec dépens, (liquidés î^ 30 sols pour droit de siège et d'enregistrement et 9 livres 11 sols 8d. pour frais de procédure), pour avoir tué une chèvre et débile la viande sans permission. . - ---
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»-^ir disposer de 120 livres au moins, de viaude kauscher, à peipc \Ie 6 livres d'amende au profit du seigneur et d'une aumône pouf Caumônerie juive. Le règlement de 1720 ne permettait aux Juifs de tuer que trois petites bêtes, et deux grosses (trois en temps de fête), par semaine ; en cas d'insuffisance, ils devaient s'adresser aux bouchers chrétiens, qui faisaient tuer pour eux more judaico ; etc. (1).
Dans les bailliages de Zellenberg et de Heiteren, il n'y avait pas de bouchers domiciliés ; la seigneurie admettait les forains à venir y vendre leur viande, mais à condition de lui payer un droit d'accise sur les viandes qu'ils débitaient, afin que, au point de vue des droits h payer, ils ne fussent pas de meilleure condition que les bouchers de la seigneurie.
Boulangerie, voir Vérificateurs du pain, Hallnge
48. Bourgeoisie (Droit de réception à la), Burgerechaft. Les avantages attachés au droit de bourgeoisie étaient très appréciés. Non seulement les bourgeois seuls occupaient d'ordinaire les postes les plus honorables de leur communauté (2), mais ils jouissaient encore tle certaines faveurs (3), et surtout partageaient entre eux, soit pour le tout, soit en très grande partie, les bons communaux. Plus 'ces bons étaient considérables, plus on recherchait le droit de bourgeoisie. En compensation de ces avantages, les bourgeois avaient à supporter, pour bonne partie du moins, ce qu'on appelait les charges de la communauté: les corvées, la garde, etc. X4).
(1) Voir livre XI, ch. 2.
(2) Tel était Tusage général . 11 y a vatt cependant des exceptions : nous l'avons dit ailleurs. Voir : La Haute-Alsace durant VAdm. prou. : Introduction, ch.2.
(3) Autrefois par exemple, ils avaient seuls le droit de retrait (voir ce mot plus loin). Puis la caisse des revenus patrimoniaux était xi peu prés à leur disposition, et, payait quelquefois à leur décharge, de Texcodant des recettes, tout ou partie de leurs impositions (Cfr. Coutumes de Ferretie^p. 58). Dans certaines communautés, les bourgeois avaient aussi la faculté de se racheter h prix d'argent de certains ofBces ou emplois, comme ceux de collecteurs oudebangards (à Bergheim par exemple). Ailleurs leur titre les exemptait de certains droits, ou les y faisait taxer avec plus de modération que les éu-angers. (Cfr. au mot Bangard et ce qui sera dit plus loin), etc.
(A) Les principales de ces charges, d après le Magistrat de Kaysersberg, sont : de faire à son tour la collecte des deniers royaux et patrimoniaux ; de remplir à son tour les fonctions de bangard; de faire ses tAches aux corvées ; d'accepter les tutelles et curatelles; de faire la garde ; de payer la taille personnelle, etc. — Ailleurs les (bncUons de juré étaient aussi considérées comme une charge
Hoffmann, III, 5.
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En général ,pour être reçu bourgeois, il fallait:!) avoir fait un certain stage ; 2), être agréé du seigneur territorial ; 3), payer un droit, tant au seigneur territorial qu*à la communauté dont on vK)ulait faire partie.
D'après l'usage, on exigeait de celui qui voulait se faire recevoir bourgeois, un séjour préalable de un, deux, même de trois ans quelquefois, à titre de manant ou habitant dans la communauté qu'il avait choisie, afin que l'on put « connaître ses mœurs et sa conduite », dit le subdélégué Gérard (1786). Toutefois, ce stage n'était pas de rigueur absolue, on pouvait s'en faire dispenser. Même à Colmar, dit le syndic Chauffour, « on ne suit plus l'ancienne règle d'exiger qu'un homme ait été an et jour dans la manance, pour le recevoir bourgeois. On reçoit bourgeois celui qui n'est pas bourgeois, comme celui qui l'a été ». (Commentaire mr le statut de 1693, p. l368).
L'agrément du seigneur a toujours été indispensable (1). II se sollicitait par requête, dans laquelle le suppléant demandait à être reçu bourgeois, faisait conster de sa bonne vie, mœurs et religion, et prenait l'engagement de se conformer aux règlements, de payer les impositions et de supporter toutes les charges de même qu'un autre bourgeois. Il fallait de plus < faire conster de ses facultés » , c'est-à-dire justifier de la possession d'une certaine fortune, soit en immeubles, soit en argent jusqu'à concurrence de ta somme < fixée par les règlements (2) », ou déter-
(1) < Suivant la jurisprudence de la province, les seigneurs ont le droit de nommer des bourgeois et les communaulés ne peuvent refuser de les reconnaître pour tels. Feu M. le baron de Besenwald, brigadier des armées du roi, a obtenu un arrêt confirmatif de cette Jurisprudence contre la communauté de Brunstatt« qui a été rendu faute de plaider, ce qui vaut un arrêt contradictoire, parce qu'aucun avocat n*a voulu se charger de cette cause. Et ils ont la faculté d'exercer ce droit, non seulement vis-à-vis des sujets du roi, mais aussi en faveur des étrangers, pourvu toutefois que les uns et les autres soient de légitime naissance et d'une conduite régulière ». (Avis du bailli Clavé, 13 février 1787. A. H. A., 1292, C). — La jurisprudence était constante. On trouve aux Noie» d'arréiSt (II, p. 24), un arrêt du 19 fév. 1778 faisant défense à toute communauté de Tévêché de Strasbourg, de recevoir un bourgeois sans Tagrément du seigneur, et M. de Holdt remarque à ce sujet, qu'en 1750 un arrêt conçu < dans les mêmes termes », a été rendu en faveur de Madame la duchesse de Mazarin pour sas terres. Cfr. Ord, d'Aï., 1,15 janv. 1723 ; 15 mars 1727 ; 27 août 1750 ; 31 mars 1773 p. 581. — 11, 22janv. 1747, et plusieurs autres arrêts dans le même sens, p. 741. — 31 août 1751, p. 392.
(2) Les règlements la fixaient différemment suivant les localités. Ainsi à Colmar et & Huningue c'était 1.000 livres; à lebsheim 500 Uvres ; à Ribeaayîllé
minée arbitrairement par le s^gneur ; car le seigneur, ainsi que le remarquait le subdélégué Gérard, à propos de Leymen, « a le droit exclusif de recevoir des bourgeois, à telle condition qu'il lui plaît». (A. H. A., 1093., C). Lorsque cette fortune ne consistait pas en immeubles situés dans le ban de la communauté, Timpétrant devait en outre « donner caution bourgeoise », c'est-à-dire être cautionné par d'autres bourgeois du même lieu. Cette justification ou ce cautionnement avaient pour but « d'assurer l'acquittement des charges et impositions auxquelles un bourgeois est tenu », et d'éviter « que les hôpitaux ne se trouvent surchargés au-delà de leurs revenus par l'entretien des bourgeois, ou les secours qui leur sont donnés dans les cas de maladies ou d'infirmités, ou même d'impuissance de gagner leur vie pour ïe travail». ïl est donc de droit étroit, et ne saurait garantir les dettes particulières ou < bourgeoises », dont le suppliant pouvait être débiteur. Telle était la jurisprudence constante du Conseil (1). Le bailli Clavé disait également dans un avis de 1775 : ce cautionnement n'a t pour vrai objet que l'assurance de la bonne conduite et de récupérer les frais de procès criminels que le seigneur peut se trouver dans le cas d'avancer. Il me semble qu'il n'y a que le fiscal qui peut l'exiger ». (Av(fl. lA., 1093., C) (2). L'agrément du seigneur obtenu, le suppliant devait se présenter au juge et prêter le serment requis « de fidélité au Roi, à la 'seigneurie et à la communauté ». (A. H. A., 3100., E.)
Dans les villes impériales, la requête et ses accessoires était adressée au Magistrat et par celui-ci communiquée au procureur
600 livres ; à Xeuf-Brisach 500 livres, à défaiil de maison ; etc. (Ord. d Alsace, 11, 23 mai J749 ; 3 février 1750 ; 25 mai 1754, p. 358 el 435. - A. H. A. 1754, 1280. E. — Violes d'arrêts de Chauffour le jeune, 24 mai 1754, Chauffouh le syndic. Observations sur le statut de 1593 ; elc.) On pouvait obtenir, soit diminuUon, soil dispense complète, si Ton exen^nit une profession utile ou pour d*auires raisons analogues.
(1) Ord.d'Alsace, II. 20 mai llbO ; 25 mai 1754, p. 435 ; etc. — Sotes d'arrêts de Cbaupfovr le jeune, I, p. 10 ; etc.
(2; n faut remarquer que cette obligation de t faire conster de ses facultés ov fournir caution bourgeoise » se rencontre t dans toutes les villes bien policées. 9 {Ord, d'Alsace, II. p. 435), et surtout dans les villes royales (Neuf-Brilach et Huningue)et dans les villes impériales (Colmar, Landau.) Mais il semble que dans les communautés de la campagne, ce n*est qu'exceptionnellement que le seigneur, ou son procureur fiscal, demandait caution bourgeoise.
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fiscal. Ce dernier eu vérifiait la sincérité, faisait une requête sur la vie, les mœurs, Torigine, les qualités et profession, la religion du suppliant et donnait ses oonclusions à l'audience. Le magistrat alors accueillait ou rejetait la requête. S'il Taccueillait; le sui^liant était reçu au serment après s'être fait incorporer dans Hine tribu (1). S'il y mettait un néant, il était tenu d'exprimer les causes de son refus, et son décret pouvait toujours être réformé ^par voie d'appel au Ck>nseil souverain. (Ord. d'AI. II, 3 février 1750, 23 mars 1749, p. 357.) Toutefois, les religionnaires et les étrangers devaient obtenir la permission de l'Intendant avant de s'adresser au magistrat. Voici, d'ailleurs, en quels termes le syndic F. Chauffour décrit les formalités à remplir pour arriver à la bourgeoisie à Colmar ; il devait, sans doute, en être de même dans les autres villes impériales:
« La marche ordinaire pour la réception à la bourgeoisie pour le sujet du Roi est de présenter sa requête au Magistrat et Conseil pour être reçu bourgetMS. Si c'est un étranger, et religionnaire surtout, il présente sa requête à l'Intendant pour demander l'agrément de se faire recevoir bourgeois à Colmar. La requête est renvoyée au Magistrat pour donner sa réponse. Quand le Magistrat n'a ^int de raison de s'y opposer, il répond que rien n'empêche d'accorder l'agrément demandé, sauf à vérifier les capacités et facultés du suppliant quand il se présentera à la réception. Quant il a l'agrément, il présente sa requête au Magistrat et Conseil, qui la répond d'un soit communiqfué au procureur fiscal. Si le récipiendaire n'a pas pour 1.000 livres de vaillant en biens fonds situés dans la ville et banlieue, il faut qu'il joigne à sa requête la preuve de 1.000 livres de vaillant en argent, ou titres obligataires, V>u que ce soit im bon ouvrier en profb&< sion utile ; pour lors le Magistrat lui accorde le décret de réception, à charge, quand ses facidtés ne sont pas en immeubles, de donner bonne et suffisante caution bourgeoise, agréée par le procureur fiscal de pour et en son nom, à son défaut, acquitter les charges publiques, tant royales que de la ville... Il est ensuite présenté au serment de bourgeois, à la première audience du Magistrat et Conseil, par le conseiller de ville de Ik tribu à laquelle il est incorporé, et dans les registres de laquelle doit
(1) Il y avait pour cela un certain droit à payer aux préposés de la tribu. Cétail à Tûrckeim 5 livres 16 s. -en 1789 du moins. (A. H. A., Série L. — Cfr. Ord. d'Alsace, 11. 23 mars 1749. p. 968.)
être inscrite s^ caution. On Tincorporc en même temps en un drapeau ou compagnie IxHirgeoise ». (Observations sur le Statut de 1593, p. 355.)
Le serment prêté, le suppliant était tenu de payer une reconnaissance, ou droit de réception, tant au seigneur qu*à la communauté dans laquelle il allait jouir du droit de bourgeoisie (1). Depuis la prestation du serment, il est véritablement bourgeois. Obligé, à partir de ce moment, de « supporter les charges, ainsi et de même qu'un autre bourgeois >, il a droit aussi aux émoluments ; et la communauté, par exemple, ne pouvait pas refuser de le reconnaître sous quelque prétexte que ce fut. « Suivant la jurisprudence de la province, dit le bailli Clavé, les seigneurs ont le droit de recevoir des nouveaux bourgeois, et les communautés ne peuvent refuser de les reconnaître pour tels, lorsque ce sont des sujets de bonnes vie et mœurs ». (Avis du 29 mai 1778. La jurisprudence était formelle et constante sur ce point (2). Cependant il y avait des exceptions. Dans quelques localités, il ne suffisait pas d'être agréé par le seigneur territorial ; il fallait de plus être admis par la communauté. Ainsi Niederent^n, ruiné par la guerre de Trente Ans et abandonné, fut repeuplé en 1666. Mais la nouvelle colonie, avajit de prendre possession du village, conclut avec le seigneur un arrangement qui déterminait les droits i*esp>ectifs Vie chacune des partiets : il y était spécialement stipulé, entre autres, qu'à l'avenir, le seigneur et la communauté conjointement devront admettre les nouveaux bourgeois (3). A Sermagny également, tiul ne pouvait être admis bourgeois, s'il n'avait obtenu la majorité dans une assemblée de la communauté; etc., etc.
(1) Nous ne parlons pas dm honoraires ou vacation des juges, qui étaient toigours payés en sus. A Altkirch le magistrat exigeait 15 livres, somme que le baitli Clavé trouvait « exborbitante •• (1778). A Turckbeim céUit 24 livres (1789). Dans les communautés, le bailli n'avait droit qu*à son droit de siège ordinaire : c'était par exemple, 24 sols dans le bailliage d'Altkircb (1778). Il y avait enco^à payer les droits de chancellerie qui variaient dans chaque seigneurie. (Pour le comté de RibMupianre voir le mot : droit dt iceau),
(2) Voir précédemment page 64, note 1.
(3) (^t arrangement fut ratifié en 1691 et confirmé par plusieurs arrêts successifs; ce qui n'empêcha* pas le seigneur de vouloir à tout prix admettre seul les bourgeois. En 1769 il y eut procès à oe si:^t ; nous ignorons le résultat (Aois du tub* déUtnâmMvUMR en 1769. —À. H, A. 1097. C.) A Délie les bourgeois étaient de même reçus par le» officiers seigneuriaux « conjointement avec le mogistrnl ». (Terrier 1741. A. H. A. 3236. E.) En clait 11 de même d«»» d'. uircs villes ?
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Le droit de réception, versé à la recette seigneuriale, consistait en une somme d'argent arbitraire, c'est-à-dire fixée au gré du seigneur, et proportionnée aux ficultés de ceux qui se faisaient recevoir bourgeois ; elle variait d'une seigneurie à Tautre, même d'une communauté à l'autre. Il n'y a pas à ce sujet de règle uniforme. En général, cependant, elle n'était pas considérable. Le seigneur, en effet, avait le plus grand intérêt à augmenter le nombre de ses sujets, parce qu'il augmentait ainsi ses revenus ; et jamais il n'y serait parvenu, s'il n'avait mis le droit de bourgeoisie qu'à des prix exagérés. Aussi, appelaiton ce droit de réception, à Réchésy, « un droit de bienvenue ». Dans le comté <le Belfort, en 1742, il ne dépassait guère un florin, ou 1 livre, 13 sols, 4 deniers (1) ; il allait cependant à deux florins à Vétrigne. A Traubach (1775) et à Galfingen (1763), on demandait 2 livres, 10 sols bâlois. A Altkirch, tandis qull était de 3 florins, ou 5 livres, pour la ville (2), on exigeait 6 livres, 13 sols, 4 deniers ou 5 livres bâloises dans les villages de la baronnie. Dans le comté <le Ferrette, d'après un arrêt du 31 mai 1745, Chaque nouveau bourgeois payait une reconnaissance suivant convention avec le fermier (3), dont les prétentions, en 1753 du moins, n'avaient encore rien d'excessif, puisque ce droit en moyenne, ne rapportait que 6 livres par an pour tout le comté, suivant tin état des revenus en date de cette année.
Dans le comté de fhann, avant le bail de 1753, le droit de réception, ordinairement payé, ne dépassait jamais 6 livres, 13 sols, '4 deniers ou 5 livres bâloises, comme dans la baronnie d' Altkirch. Mais après 1753, la seigneurie, se souvenant que son droit était arbitraire, autorisa le fermier à exiger 30, 40, et même 50 livres, qu'on ne lui versait pas toujours sans difficulté. Un prix aussi fort, une somme aussi considérable, ne pouvait être justement exigée que dans quelques seigneuries. Par exemple, lorsqu'une communauté avait des droits d'usage dans
(1) Par exemple, à Réchésy, Bessoncourt, dans les mairies de Vezelois, de Meroux, de Chatenois, la prévôté d'Angeot où le droit était payé par le prév6t d'Angeot qui était bailli de Belfort, h son profit, etc.
(2) Outre cela il fallait encore payer pareille somme de 5 livres à la ville, à l'hApîtal et à l'église, faire planter trois jeunes chênes et donner un seau pour incendie à la ville, — sans parler des droits de vacaUons des officiers de Justice.
(}\) 11 en était de même à Brebotle.
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les forêts seigneuriales (comme Durmenach (1), pour n'en pas citer d'autres), un nouveau bourgeois, sans nuire à la communauté dont les droits restaient les mêmes, restreignait d'autant les droits du seigneur, propriétaire des forêts, en augmentant le nombre des usagers ; et l'on comprend, dans ce cas, comme dans les cas analogues, que le seigneur, pour compenser en quelque sorte la perte qu'il allait subir, exigeât une somme assez ronde à titre d'indemnité. En était-il ainsi dans le comté de Thann? On peut répondre non, sans hésiter, parce que les officiers seigneuriaux ne justifient pas cette nouvelle recette par une perte éventuelle dont le seigneur était menacé, mais nous la représentent uniquement comme une conséquence de la faculté qu'ils avaient de fixer arbitrairement, c'est-à-dire à leur guise, le droit de réception. '
Quoi qu'il en soit, cet exemple ne demeura pas perdu. Déjà en 1749, le receveur du Wurtemberg, Flachslanden, écrivait à la régence de Montbéliard : « Les seigneurs de la Haute-Alsace se font payer pour droit de réception d'un nouveau bourgeois 10, 15, 20, jusqu'à 30 florins, à raison de 33 sols, 4 deniers le florin, selon la faculté de chacun qui demande d'être reçu >. (A. H. A., 280. E.) A la fin du siècle, si l'on en croit un Mémoire de 1791 sur le partage des communaux (A. H. A. Série L.), le droit de réception, y compris même les frais de la prestation de serment, coûtait, dans toute la province, de 30 à 40 livres environ. Cela ne ^paraît pas tout à fait exact. Ainsi, d'après les comptes de la seigneurie de Riquewihr et du comté de Horbourg de 1788 à 1790, on exigea pour Riquewihr, sans doute, 33 livres, 6 sols, 4 deniers assez souvent ; mais d'autres fois aussi 48 livres. Dans les villages, il y eut des admissions, non seulement à raison de 18 livres, mais aussi de 36 livres, de 42, même de 72 livres, bien entendu non compris les vacations des officiers de justice {2). Dans le comté de Ribeaupierre, le droit de bourgeoisie, qui se payait communément 33 livres, 6 sols, 8 deniers, fut mis par la seigneurie, vers 1770 environ, uniformément à
(1) Avant le cautionnement de 1784, le seigneur était propriétaire de toutes les forêts du ban et tenu *de délivrer du boîs,méme de marnage aux bourgeois . (AuU c£a 5a/mG«RARD, 1786).
(2) A RiqueTKihr même cependant la seigneurie nVn perrevnil que la moitié ; Vautre moitié était à la ville.
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10 livres, sans les frais de justice (1). Cependant, encore en 1789, l-" chancellerie ne demanda que 20 florins, à Jebsheim, ou 33 livres, 6 sois, 8 deniers, tandis qu'à Sainte-Marie, elle exigeait, non seulement la somme de 40 livres, mais encore ime rente de 6 sols, 8 deniers, payable à la Saint-Martin de chaque année, sous le nom de Burgergeld (voir ce mot plus loin). Bien plus, à Fontaine, la seigneurie réclamait 100 livres habituellement (1774). .
Dans les villes impériales, le droit de réception ne semble pas avoir beaucoup varié. A Kaysersberg, il était de 13 livres, 6 sols, 8 deniers ; à Munster, de 20 livres, réduites à 10 en faveur des étrangers qui avaient épousé des filles de bourgeois ; à Turckheim, on exigeait 10 florins ; à Colmar, d'après le syndic Chauffour, c'était exactement le double, ou 33 livres, 6 sols, 8 deniers, que l'on payait à la douane (2). Cependant, d'après les comptes de 1789-90, le premier président de Spon, les sieurs Reiset, Grenier et Chevalier, payèrent chacun 200 livres. Il faut que cette somme d'argent ait été considérée comme un don gracieux des récipiendiaires, pour tout ou seulement pour partie, d'autant plus, que d'après les registres de la municipalité, le de bourgeoisie fut octroyé gratuitement au premier Président, en reconnaissance des services rendus (14 août 1789) (3).
La redevance payée à la communauté était en général bien plus considérable que le droit dû au seigneur. Elle se calculait, dans toute la province, si l'on en croit le subdélégué Gérard
(1) C'est ce que nous apprend Radius, notamment dans le Mémoire à PAssemblée nationale de 1791. Dans tout le comté, ce denier de réception rapportait, année moyenne sur dix, dont la dernière était 1788, 622 llrres 4 sols. — Radius dit également, qu'anciennement la seigneurie déterminait arbitrairement le montant du droit de réception, d'après l'état de la fortune de chaque impétran^ état que celui-ci devait joindre à sa requête. (Cfr. A. H. A. 1532 E.). Le receveur du Wurtemberg Flachsianden, cependant, disait dans une lettre à la régence de Montbéliard, en 1749, que c< dans la seigneurie de Ribeauvillé, les nouveaux bourgeois ne paient que 4 florins pour droit de réception. » Se trompait«il?
(2) Outre cette somme, il y avait sans doute d'autres dépenses encore. Ainsi, d'après le S5 ndic Cbauffour, à Colmar « le statut de 1593 les astreint (its boui^ geois reçus) à avoir cuirasse, armes, haches d'armes. Anjourd'hait le bourgeois a à se fournir un manteau noir, un fusil, une épée ou sabre, pour monter la garde et fournit à la tribu un seau à feu. II paie à la douane pour droit de récepUon 5 livres rappes ou 33 livres 6 sols 8 deniers. » (Ibid. p . 357).
(3) Comptes du receveur par intérim Rockenstoch : « Pour la réception de trois bourgeois, h raison de 20<) livres pour chacun: 600 livres. » (Comptes du 17 août au 17 sept. 1789. Archives de la ville de Colm<ir.)
(1779), d'après la valeur des bons communaux dont allait jouir le nouveau bourgeois (1), usage d'ailleurs parfaitement juste et légitime. Les communaux, en effet, n'étaient pas d'un produit indéfini. Lors même qu'ils ne comprenaient que des droits d'usufruit ou d'usage, ces droits se trouvaient nécessairement limités, sinon par le titre qui les fondait, du moins par l'étendue ou le produit des terres sur lesquelles ils s'exerçaient. Par conséquent, tout nouveau venu, augmentant le nombre des oo-propriétaires, ou i\es oo-partageants, diminuait d'autant les droits de jouissance des anciens. Il en était surtout ainsi en cas de cautk>imement, parce que la part de propriété attribuée aux bourgeois dans les cautionnements si fréquents au xvnie siècle, avait été généralement déterminé d'après le nombre des usagers au moment du partage, sans aucun égard pour les augmentations futures. C'est la remarque du subdélégué Gérard (1786), sur le cautionnement dans lequel avait été compris Durmenach. Le subdélégué de Bellonde fait la même observation, dans un rapport de 1787, au sujet du cautionnement des forêts du Ro&emont, à propos d'Eluffont (A. H. A., 1093. C.)
Cette indemnité ,d'après le même subdélégué Gérard, représentait donc « la diminution que » les anciens bourgeois « éprouveront dans la jouissance des bons communaux ». (Avis du 4 février 1780.) Cependant il ne faudrait pas croire qu'elle devait être l'équivalent exact et rigoureux de la perte ou de la diminution qu'ils devaient subir. Non ; on ne la considérait que comme un simple dédommagement, plus ou moins considérable, sans doute ; mais jamais elle ne fut fixée au capital de la valeur des bons dont [allait jouir le nouveau bourgeois (2). Il suffisait, comme s'exprime le bailli Clavé, dont nous avons déjà cité VAvis^ qu'elle eut « quelque proportion à cette même jouissance ». (Avis du
(1) A. H. A. 1096. C. — C'était aussi une indemnité pour le florin demanance, dont la communauté sera privée désormais. Les communautés, dit le bailli Clavé, « ont aussi le droit, avant de les admettre à la Jouissance des biens communs, d'exiger d'eux une somme qui le» indemnise du florin dliabitation qui leur est dû par les manants, et qui ail quelque proportion à cette même jouissance. » (29 mai 1778. - A. H. A. 1293 C.) C'est-à-dire, le nouveau bourgeois cessant par le fait même de payer le florin de manance, doit en outre indemniser de quelque façon la communauté qui le perd. (Voir le mot Manant).
(2) Ce n*eut pas été tout à fait juste ; car si celui-ci diminuait les jouissances de ses co-boorgeois, il diminuait également pour sa part leurs charges de commu' nauté telles que : corvées» industrie, etc.
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29 mai 1788., * Dans ces sortes de cas, disait le subdéiégué Gérard en 1788, on n'use pas de rigueur et on modère beaucoup la somme qu'on pourrait naturellement demander». On veillait Jkurtout à ne pas déranger les fortunes des anciens bourgeois, afin qu ils restassent toujours capables de supporter les impositions et qu'ils n illassent pas grossir le noml>re des insolva> bh-s
Cri le n*dev'ancc, ou indemnité, comprenait plusieurs objets.
Ht d'abf>rd, d après - la règle la plus générale >, le nouveau bilurgetiis éljît tenu de f jurnir à la communauté une échelle un crrK-het de fer et deux seaux de cuir, pour servir en cas d'incendie. .(Ari^i du nubdéUg^U d< BeUondf, 23 janvier 1788;. Il y avait cependant des localités où l'on se contentait de l'un ou de Fautre de ces objets. Ainsi à Lebetain (1787), on n'exigeait qu'un seau et une échelle ; à Délie :1784;, une échelle et deux Se^ux ; à Montreux-jeune (1788), un crochet de fer ; à UfTholtz (1774), et à Biederthal ÎI780), un seau seulement ; etc.
Kn second lieu, le bourge>is devait payer sa bienvenue. Communément il servait « un repas > aux anciens bourgeois, c'est-àdire, il leur livrait une certaine quantité de vin à distribuer entre eux, soit deux mesures, comme à Ranspach (1787), ou bien leur donnait à chacun un pot de vin, c^>mme à Bourg, par exemple (\1M) ; mais dans tous les cas, il devait ajouter au vin un pain de 2 sols par tête. A Sermagny cependant, il n'y avait rien de fixé ; c'était ^ un coup à boire », à la sortie de Toffice, le second dimanche après là réception. Toutefois, ces repas et ces buvettes étaient mal vues par l'administration. « Ces assemblées où les paysans I^jivent et mangent, disait le bailli Heichslettcr dans un Avis du 2 juillet 1787, à propos de Ranspach, occasionnent le désordre ; il faut les abolir ». Aussi furentelles supprimées dans beaucoup de communautés. Pour en tenir lieu, dans quelques-unes le nouveau bourgeois donnait 20 ou .'M) sols à chaque ancien liourgcois, 10 ou 15 sols à chaque veuve «le bourgeois (Courcelles 1777, Lebetain 1787, Courtelevant 1781 ; etc.), et même quelquefois 20 sols à chaque fils de bsHUigeois (PAverois 1788). Cependant, à Pfaffans, on n'exigeait que 12 sols par bourgeois, sans doute à cause du peu d'importance qu'avaient les bons communaux (1775). Dans d'autres localités, comme à Ranspach (1788), ces frais de buvette furent, ou bien supprimés purement et simplement, afin de pouvoir grossir d'autant 1« droit d*enMr dont il va être question, ou recouvrés désormais au profit d<î la caisse des revenus patrimoniaux.
Enfin, le nouveau bourge^s devait la « finance de bourgeoisie » ou « le droit de réceptîjn ou d'entrée » Burgerschaflgeîd^ Burgergeld, c'est-à-dire une certaine somme d'argent, fixée de gré à gré, entre l'impétrant d'une part, les maire ou prévôt, jurés ou préposés de l'autre, sauf à être définitivement arbitrée par l'Intendant, si les parties ne pouvaient tomber d'accord. Quelquefois, même assez souvent, cette somme était fixée d'autorité par l'Intendant lorsqu'il déterminait, par manière de règlement, les conditions auxquelles seraient reçus les bourgeois dans telle ou telle communauté. Les nouveaux bourgeois, dit un Avis du subdéléguc Gérard, en date du 29 février 1788, « ne peuvent être admis comme tels à la participation des bons communaux, qu'après avoir payé à la communauté un droit d'admission, réglé de gré gré, ou bien suivant la décision de M. l'Intendant, et non pas d'après la volonté du seigneur que cette admission ne regarde en rien, ni d'après l'usage vrai ou prétendu. Cette jurisprudence est confirmée par nombre d'actes et de préjugés (1)». Les communautés, qui avaient tout intérêt à restreindre le plus possible le nombre des bourgeois, demandaient volontiers une assez grosse somme, dans le but d'effrayer et d'éloigner les prétendants, par exemple, le capital 5 0/0 de la valeur des bons communaux. Mais ces prétentions furent toujours jugées excessives. Ainsi, à Biedertbal, les bons communaux annuels de chaque bourgeois, avaient, en 1780, une valeur de 50 livres ; la communauté réclama à litre de droit d'entrée, un capital de 1.000 livres aux sieurs Kœcklin et Iselin, lesquels, de leur côté, n'en voulaient donner que 30 livres. Il y eut donc contestation. Le subdélégué Gérard, chargé de l'enquête, ne contesta nullement les évaluations de la communauté, car, d'après lui, les bons annuels de chaque bourgeois, au plus bas prix, représentaient, c au moins », un capital de 900 livres. Néanmoins, l'ordonnance du 4 août, rendue sur son avis, n'exigea des nouveaux venus qu'un droit d'entrée de 150 livrci?, plus les agrès ordinaires, dont nous avons précédemment parlé (2). < J'ai déjà eu rhonneur de vous rappeler, en différentes
(1) Cependanl, dans le renouvellement du Rosemont de 1742, le seigneur revendique pour le bailli le droit d'arbitrer cette stomme, en cas de désaccord des intéressés. Il en était de même dans le comté de Belfort, du moins dans les mairies de Pérouse, de Chatenois et dans la grande mairie de l'Assise-sur-l'Ëau (1742). Etait-ce un abus?
(2) Cependant. 150 livres, en égard è la valeur des biens communaux, semblent bien peu. Il faut croire que l'intendant eut des raisons particulières pour prendre
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occasions, Monsieur, écrivait le subdélégué d'Ervillé aux bureaux de rintendance, le 29 juin 1774, combien les communautés, ai générai, cherchaient à gêner les nouveaux établissements, en faisant aux prétendants de la bourgeoisie des demandes excessives qui les épuisent souvent, et les mettent hors d'état de supporter les charges publiques ». Et il soumettait à l'Intendant la difficulté suivante. Un maréchal-ferrant, du nom de Charpiot, voulut se faire recevoir bourgeois à Fontaine. Le consentement du seigneur obtenu, il offrit 100 livres à la communauté, exactement autant que paya le dernier reçu. Les préposés, sous i>rétexte que le droit de bourgeiisie était devenu plus avantageux depuis lors, exigèrent « le capital des deux tiers du revenu de 41 livres, lO sols, à quoi Ils estimaient les bons conununaux : ce qui reviendrait à une somme d'environ 500 livres ». Le subdélégué pensait que 100 livres, à la rigueur 120 livres, plus les agrès accoutumés, seraient bien suffisants. L'Intendant, saisi de la difficulté, prononça conformément à son avis (4 juillet 1774). Quand les circonstances paraissaient l'exiger, par exemple, lorsque la modicité du droit d'entrée atttirait de trop nombreux prétendants, ou lorsque les bons communaux avaient notablement augmenté de valeur, etc., l'Int-endant, par une nouvelle ordonnance, augmentait de son côté, le montant du droit d'entrée. Ainsi, à Boron, ce droit, qui était de 200 livres, fut élevé à 500 livres en 1787 ; à Chavanne-les-grands, l'ordonnance du 30 juillet 1787, l'éleva de 300 à 400 livres ; à Bourg, il était de 150 livres
une telle décision ; car en aucune aulre circonstance, il ne se montra aussi facile. Ainsi à Faverois, d'après le subdélégué de Bellonde, les bons de chaque bour« geois comprenaient une part de chauffage d'une valeur de 60 livres, le mamage selon ses besoins et le pâturage ; l'ordonnance du 4 mai 1788 exigea de chaque nouveau venu 400 livres, outre les agrès. La communauté réclamait 500 livres, six seaux, une échelle et un crochet . — A Malval, où les bons annuels n'avaient pas même une valeur de 50 livres (bois et fagots de 30 à 40 livres, plus le pâturage), l'ordonnance du 26 janvier 1788, rendue sur l'avis du même subdélégoé, fixa le droit d'entrée à 250 livres, plus les agrès . Bien plus, à Leymen, où les bons valaient 30 livres seulement, d'après l'esUmation du subdélégué Gérard, l'ordonnance du 14 mars 1788, rendue sur son avis, eiigea la même somme de 250 livres et les agrès. Leymen et Malval réclamaient 400 livres outre les agrès. Au Valdoye, où la part bourgeoise, ordinairement de 3 cordes et 150 fagots, pouvait valoir 36 livres, le nouveau bourgeois payait 470 livres, en 1787 ; il avait de plus le pâturage de 36 fauchées, le parcours dans le ban et dans une forêt seigneuriale, pour lesquels il ne devait nutre chose que sa contrihntiofi au salaire du pâtre, etc.
en 1784 cl fut mis à 300 livres par ord')nnance du 8 novembre 1787 ; à Faverois, une ordonnance de M. de Bldir, de 1766, n'exigeait que 150 livres ; mais sur les observations des préposés, une ordonnance du 4 mai 1788 porta ce droit à 400 livres. A Walheim, de 1752 à 1785, il n*y eut que trois admissions à la bourgeoisie : en 1752, le récipiendiaire paya 6 livres, 13 sols, 4 deniers ; en 1769, il dut débourser 32 livres ; et en 1785, l'ordcHinance du 5 février exigea 150 livres et les agrès ordinaires, bien qu*à ce moment les bons annuels n'eussent qu'une valeur de 29 livres ; etc.
Outre ce droit de réception, les agrès et le repas de bienvenue, les communautés avaient encore le droit d'exiger des nouveaux bourgeois, une caution « pour sûreté des deniers du Roi et ,des revenus patrimoniaux et de fabrique, à la recette desquels ils sont préposés à tour de rôle, p^rce qu'elles en sont responsables K (Avis du bailli Clavé, 22 juin 1775.) Le montant de ce cautionnement variait selon l'importance des collectes. Encore ici, sous prétexte de mettre leur responsabilité à couvert, les communautés se montraient souvent trop exigeantes. Aussi l'Intendant fixait d'autorité la somme pour laquelle il devait être donné caution. Ainsi c'était 200 livres pour FùUeren en 1771, pour Lebetain en 1775 ; 300 livres pour Faverois en 1766, pour Tagsdorf en 1786, Courtdevant en 1781 ; 500 livres pour Burnhaupt-lehaut en 1783, Riedisheim en 1787, Altenach en 1774 et Walheim en 1785, etc. (1).
Tel était le droit commun en matière d'admission à la bour-
(1) Notons quelques parUcularités au sujet du droit de réception. Tout bourgeois reçu dans l'une des trois communatés de Bumhaupt-le-bas, Bumhauptie-haut et Guebwiller, devait outre les agrès ordinaires et une caution de 500 livres, un droit d'entrée de 500 livres qui était partagé entre les trois communautés, sans doute à cause de l'indivision qui peut-être existait entre elles (1783). ~ Dans la vallée basse de St-Amarin, qui comptait dix-huit bameaux et villages, nn botii^geols reçu dans une communauté, l'était par le fait même dans toutes les autres ; il pouvait en conséquence transférer à volonté son domicile dans celle ^ull choisirait et y jouir des bons communaux, sans autre droit à payer que le droit d'entrée particulier ^à ceUe communuuté (1787). Jusqu'en 1773 la CoUonge et Pfaffans étaient dans l'indivision. Celui qui était reçu bourgeois, était bourgeois dans les deux communautés et pouvait établir son domicile dans le village qu'il choisirait; et pour parUciper aux bons, il devait payer 3 livres à chaque aneien bouigeob des deux villages (ce qui faisait environ 200 livres en toutX plus le pot de vin et le pain de 2 sols traditionnels, etc.
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geoisie. 11 y était cependant dérogé quelquefois. Tout d'abord, dans les villes impériales, puisqu'elles n'avaient point de seigneur, il n'y avait qu'un seul droit de réception, qui se payait à la ville. C'était ordinairement une somme assez modique ; nous en avons déjà ]>arlé ; nous n'y reviendrons plus.
Très souvent, les seigneurs et les communautés se relâchaient de leurs prétentions en faveur de ceux qui exerçaient quelque profession utile. Ainsi à Riedisheim, un charpentier, seul de son état au village, fut reçu avec dispense du droit d'entrée, qui /était alors de 100 1 ivres, moyennant les agrès et une caution de 500 livres ,seulement. (Ai-is du 18 février 1787.) Les maîtres d'écoles ou les professeurs bénéficiaient assez souvent de cet avantage. A Belfort, où tout nouveau bourgeois payait 400 livres de réception, les agrès accoutumés, plus t un petit écu » à chaque membre du magistrat, le sieur Vivot, « régent de la classe latine, excellent sujet dans toute la force du terme », obtint remise des 400 givres et des agrès. (Avis du 11 septembre 1783) ; etc. Certaines communautés, d'après un ancien usage qui faisait loi, ne pouvaient faire payer aux nouveaux bourgeois qu'une somme fixe et invariable, très modique, assez semblable à celle que les seigneurs percevaient primitivement (1). Par exemple, d'après l'ancien Urbaire du comté de Xhann (1581), les communautés du comté n'avaient le droit d'exiger des prétendants à leur bourgeoisie que 2 livres, 10 sols bâlois, sans pouvoir augmenter cette somme. Au xvinc siècle, cependant, elles demandaient toutes uniformément 5 liv. bâloises, ou 6 livres, 13 sols, 4 deniers tournois ; on ne savait comment ni pourquoi s'était produit ce changement Quelques-unes cependant essayèrent d'aller plus loin, entraînées sans doute par l'exemple de leurs voisins. En 1758 Bréchaumont voulut 100 livres, ime caution de 300 livres, plus un seau et une échelle. En 1775 déjà Eglingen avait émis les mêmes prétentions. Mais ces deux communautés, sur l'opposition et les démarches de la seigneurie, furent obligées par l'Intendant à revenir à l'ancien usage et à se contenter de 5 livres. En 1763, le bourgmestre et les jurés de Galfingen, sans soucis de ces précédents, réclamèrent d*un nouveau bourgeois !La somme de 150 livres, une caution bourgeoise de 600 livres, plus Téchelle, le seau et le crochet tra-
(1) On peut encore citer: Ammerschwir, 13 liv. 6 s. 8 d. (1789); Berghelm, 10 liv. 12 s. (1789); Knsisheim, 6 liv, 5 s. (1785 ; Eguisheim, 3 liv. 6 s. 8 d. (17«9); Munster. 20 liv. (1788); Sle-Croix. 15 liv. (1787); etc.
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ditlonnels. La seigneurie s'y opposa et soumit le différend au Conseil souverain, devant lequel elle obtint gain de cause, le 13 avril 1783. Durant l'instance ,1a communauté avait demandé un règlement à l'Intendant, et celui-ci, par ordonnance du 8 juillet 1763, lui adjugea ses prétentions. Il y avait donc conflit entre le Conseil et rintendance. Pour le faire cesser, la seigneurie se porta oppo santé à l'ordonnance du 8 juillet, et bien que nous ne connaissions pas le résultat de ce procès, il est fort probable qu'elle réussit par les mêmes moyens qui triomphèrent dans l'instance contre Bréchaumont et Eglingen. Il semble cependant que) dans les derniers temps, l'Intendant se montra plus favorable aux prétentions des communautés. C'était son droit ; car ainsi que l'expliquait le subdélégué Gérard, on s'en souvient, les anciens usages, vrais ou prétendus, qui obligeaient les communautés, ne pouvaient lier le pouvoir administratif supérieur. Ainsi, par ordonnance du 12 août 1774, il pormit à Uffholtz d'exiger d'un nouveau bourgeois 100 livres, un seau et un crochet, bien que d'après l'ancien usage, cette communauté n'eut pu demander que la somme fixe et invariable de 2 florins, ou 3 livres, 6 sols, 8 deniers, une demi-mesure de vin et un seau de cuir, ainsi que l'assurait le bailli Bach.
Lorsque toutes ces formalités ont été accomplies, et que la communauté a été satisfaite, le nouveau bourgeois a droit aux bons ccMnmunaux. Cependant, dans une partie de la province, il ne pouvait jouir des gobes de bois, qu'après avoir supporté les charges commîmes pendant im an. c On ne délivre du bois aux nouveaux bourgeois dans cette communauté (Altenach). qu'im an après leur réception. Cet usage est assez généralement observé dans toute la subdélégation de Belfort». (Avis du subdélégué de Bellonde, 16 juillet 1783). Dans d'autres villages cependant, comme à Essert, on leur donnait dès la première année une demi-portion et portions entières seulement les années suivantes. (Le même, 17 mars 1787.) La raison de ces usages, < c'est cfu'il est arrivé qu'on ne se faisait recevoir bourgeois qu'à la veille de la distribution du bois de chauffage, et qu'après avoir reçu leur portion, les nouveaux bourgeois disparaissaient. Cette règle est à garder... » disait le même subdélégué dans un Avis du 30 novembre 1788.)
Généralement, le droit de réception ou d'entrée, payé aux oommimautés, était partagé entre les anciens bourgeois ou de préférence se dépensait au cabaret. Dans la requête, par laquelle la seigneurie se porta opposante à l'ordonnanoe du 8 juillet 1763
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qui accueillait les prétentions de Galfingen, elle représenta à rintendant, qu'exiger des prétendants à la bourgeoisie une somme aussi. considérable, c'était bien mal à propos «déranger la fortune des particuliers et les ruiner sans aucun profit pour la communauté, parce que la bourgeoisie ne se recrute plus, ou se recrute mal, et que le droit payé est ordinairement consommé en frais de buvette, voyages, journées des préposés ou des jurés ». Le bailli de Clebsattel se plaignait également en 1777, que le droit de réception, comme toutes les sommes d'argent que les communautés parvenaient à arracher aux nouveaux bourgeois, ne se consommaient « qu'à des buvettes qui tournent à profit de personne 5. Journellement, écrivait le subdélégué de Bellonde en en 1786, « journellement il se commet des abus dans les communautés, notamment à l'égard de l'admission aux bourgeoisies. Presque toujours celui qui paye le plus à boire est admis à bas prix ; et celui qui répugne à cette dépense, essuie des difficultés ; sans compter que la somme payée, loin de tourner au profit de la communauté, est ordinairement dépensée au cabaret, en buvette entre bourgeois ^. Ainsi, ajoutait le subdélégué, à Danjoutin, un homme offrait 156 livres de droit d'entrée, plus les agrès ordinaires pour incendie ; mais il oublia d'y ajouter < des l)outeilles » ; et on le refusa, à moins qu'il ne consentit à payer la somme de 250 livres.
Sans doute, chaque fois que rintendant était appelé à prononcer, il ordonnait, après avoir fixé le droit de réception, que le montant en serait versé entre les mains du bourgmestre ou du juré en exercice, lequel devait en rendre compte à la manière habituelle, sous sa responsabilité. Mais il n'est de moyens que les communautés imaginèrent pour ne point être priN'ées du festin traditionnel. Il serait fastidieux d'énumérer tous les artifices et toutes les chicanes qu'elles emjrfoyèrent pour extorquer Fargent aux nouveaux bourgeois. Contentons-nous de deux exemples. A NoviUard, les préposés, < altérés », dit le subdélégué, de ne plus pouvoir vexer par leurs exigences exorbitantes ceux qui se représentaient, allèrent jusqu'à tenir secrète Tordonnance du 4 janvier 1770, qui fixait à 200 livres les droits d'admission dus par les nouveaux bourgeois. A deux reprises, ils exigèrent 30 livres de plus qu'ils n'en avaient le droit. Le dernier reçu, un nommé Grivillet, ayant eu par hasard connaissance des prescriptions de l'ordonnance, réclama restitution de ce qu*il avait payé de trop (1779): il ne l'obtint qu'après une procédure
en règle par-devant 1 Intendant. Les préposés d'Isenheim agirent avec plus de sans-façon peut-être. Vm ordjnnance de 1758 imposait, comme d'usage, au nouveau b^iurgeois d ajouter au droit d'entrée les agrès accoutumés p'>ur incendie. Conmie la communauté leur semblait suffisamment pourvue, ils prirent sur eux d'exiger, au lieu d'agrès, qui, d'après plusieurs documents pouvaient valoir tout au plus 24 livres, une somme de 100 livres, laquelle somme, comme en général le driit de réception, dit le bailli de Clebsaltel, se consommait en buvettes (12 décembre 1777).
La qualité de bourgeois était trinsmissible à tjus les descendants légitimes. « Il est de principe certain que Tenfant, mâle ou femelle, d'un père bourgeois, a droit, dès sa naissance, a la' bourgeoisie du lieu où son père est bourgeois, que le fils, ou la fille, devenu en âge de régir ses affaires et d'être chef, participe pendant sa vie aux l>ons de 1\ bourgeoisie . (Âi4s du subdélégué de Bellonde, 27 décembre 1786.)
Toutefois, paur jouir de ces bons, il fallait néanmoins se faire recevoir. Mais cette admission n'était plus qu'une simple formalité. Très souvent elle se faisait gratuitoment, sauf peutêtre les vacations du juge pjur la prestition de serment (l), mais sans droit de réception, ni p>ur 1^ seigneurie, ni pour U communauté, ou avec des droits de réception insignifiants. Tout d'abord, < il n'a jamais été d'usage, qu'une veuve, ou fille, qui s établit dans une communauté, paye un droit d'entrée à la communauté >. (Bailli Taiclet, 4 juin 1781.) Il y avait cependant des exceptions. Ainsi à Bourg, une ordonnance du 31 mai 1784, qui exigeait des nouveaux bourgeois, lorsqu i s étaieit étrangers, un droit d'entrée îde 150 livre:» {2\ plus les agrès cl la bienvenue ordinaire aux anciens bourgcjis, ne demandait aux fils de bourgeois que 7 livres, 7 sols, et aux filles de bourgeois 3 livres, 13 s<rfs, 6 deniers, afin de jouir des bons communaux: il est vrai que ,d'après le subdélégué, ces bons étaient ^ d'une grande valeurs. Cette exception cependant paraît assez rare. On était moins généreux à ce sujet pour les fils de bourgeois. Ainsi dans la seigneurie de Rougemont, la seigneurie faisait payer 6 sols.
(1) Pour un fils de liourgeois, u le serment ne fait pas l'essence de son ndinissiou i la bourgeoisie ».(Avi$ du subdélégué de Bellonde, 3 nov. 1777).
(2) En 1787, sur la demande des préposés, cette somme fut élevée A 300 livres par ordonnance du 8 nov. 1787. Les prépos's auraifiil désiré .VK) livras. Il y avait à cette époque 18 bourgeois ^ulement au village.
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8 deniers aux ti)s de bourgeois au nument de la prestation de leur serment (1777). A Bergheim, on exigeait de cliacun d'eux 3 livres, 6 sols, 8 deniers (1789) ; à Wintzenheim, 3 livres et un demiseau, sans doute la valeur en argent d'un demi-seau (1788) (1). A Traubach et dans le comté de Tliann, le récipiendaire devait la valeur de quatre pots de vin au prix courant, mais la ville de Thann, le ressort de sa justice, les mairies de Soppe et de Reiningen étaient exemptes de ce petit droit (1742-1775). Dans tjut le Roscmont cependant on recevait un fils de bourgeois gratuitement (1742) comme d'ailleurs à Ammerswihr (1789% à Riquewihr (I78SX et à Kaysersberg (Î717), etc. A Colmar, dit le syndic Chauffour, « les fils de bourgeois ne présentent pas de requête pour être reçus bourgeois, mais se font simplement présenter par le conseiller de ville de la tribu dans laquelle ils se font incorporer, prêtent le serment et sont incorporés en Tune des quatre compagnies bourgeoises, à moins qu'ils soient laboureurs ayant des chevaux, meuniers ou t>ateliers, lesquels ne sont point sujets à la garde, parce qu'ils sont sujets, les laboureurs et meuniers à la corvée de bétail, et les bateliers à la corvée de bateaux. Le fils de bourgeois ne paye, pour droit de réception à la boui^eoisie, que moitié d'un bourgev>is étranger, ou 16 livres, 13 sols, 4 deniers (2) ». Cependant reçu gratuitement ou non, il semble assez rare qu'on 'leur ait fait grâce d'une certaine quantité de pain, de vin, même de fromage, pour régaler la communauté ou les préposés. •
lorsqu'une fille de bourgeois épousait un étranger, on facûitait d'ordinaire à son mari l'acquisition du droit de bourgeoisie Le subdélégué d'Ervillé, dans un Avis de 1775, rappelle < le droit qu'ont les fUles de bourgeois de faire leurs maris bourgeois, moyennant une modique somme » ; et assure que oe « privilège * est confirmé par quantité d'ordonnances. Ainsi, à NoviUars, Tordonnance du 4 janvier 1770 fixait le droit de réception d'un étranger à 200 livres qu'elle réduisait à 150 livres, lorsque l'impétrant avait épousé une fille de bourgeois. A Roppe, Fétranger devait payer 60 livres, outre les agrès, à la communauté, tandis
(1) Les étrangers payaient outre les 3 livres, le senu entier et devaient de pins faire préalablcmenl requête aux seigneurs. Les 3 livres se partageaient entre les cinq membres du Gericht (1788).
(2) Commentaire sur le statut de i598, p. 356. — Cependant d'après l'état des revenus de la ville de 1687» les fils de bourgeois étaient exempts de tout drott.
que s il avait épousé la fille d un bDurgeais, il ea était quitta pour 5 livres bâloises, plus un pain et un pot de vin. A Munster, celui <|ui avait épousé la fille d'un bourgeois de la ville ou de la vallée, ne devait que 10 livres au lieu de 2Q (1731).
Le droit de bourgeoisie ne se perdait que par une reno.icialion positive, et par la mort naturelle ou civile. « Il est encore certain, d'après le subdélégué de Bellonde (27 décembre 1783), que ce droit à la bourgeoisie, sans une renonciation formelle, ne s'éteint que par une mort naturelle ou civile ; qu'il p3ut ê re interrompu ; mais qu'il ne peut s'anéantir que par la fin de la vic>. Le directoire du district de Colmar dit également: « Le droit de bourgeoisie donne à celui qui la acquis un caractère indélibile qui ne peut se perdre par la simple translation du domicile : le changement de domicile ne peut avoir d'autre effel que de suspendre l'exercice des droits attachés à la qualité de bourgeois . Aussi pour pouvoir recouvrer sans difficulté l'exercice de ces droits suspendus, le bourgeois qui avait été absent, lorsqu'il revenait dans sa communauté, devait se faire reconnaître et payer pour cela une certaine somme, qui était à La Collonge 1 livre, 13 sols, 4 deniers ; cette règle < existe dans presque toutes les communautés des environs , observait le subdélégué de Belfort, de Bellonde, dans un Avii du 20 juin 1788 ; elle existait aussi dans la seigneurie de Riquewihr et le comté de Horbourg (1789). Ailleurs, on suivait u i autre système. Le bourgeois, qui voulait s'établir au dehors, devait à sa communauté une petite rente ou redevance annuelle, déterminée de gré à gré avant son départ Ainsi le sieur Elrhard, domicilié à Belfort, acquittait tous les ans 2 livres, G sols, 8 deniers, à Masevaux, pour y conserver son droit de bourgeoisie (1782). De même, en 1783, un sieur Groll, bourgeois de Bergheim, avant de s'établir à Tannekirch, s'engagea à payer à la ville de Bergheim une modique redevance annuelle dont nous ne connaissons pas le taux. A Guebwiller, d'après le prévôt Deck, le bourgeois qui quittait la ville, n'avait qu'à payer 13 sols, 4 deniers par an pour conserver son droit ; moyennant cette somme il était quitte de toute charge jusqu'à Kon retour. (Beschreihung der Stadt Guebwiller.) Les femmes elles-mêmes n'étaient pas dispensée.s de cette précaution : à Roppe, en 1747 du moins, les veuves et les filles qui se retiraient ailleurs, devaient, en vertu d'un usage immémorial, payer à la communauté 6 sols, 8 deniers tous les uns, pour y conserver leurs droits. (}!ofp.<t d'nrr.'Js de C'.ianffour le jeuttr.
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arrêt de juin 1717.^ L'^ refus, .ou seulemonl la négli.!»e*icc r^iuiiable cîiâequitler (xactenicîi* ccl.c rvdcvaacc, paavait être Oinshdéré comme une renonciation au droit de bourgeoisie, ainsi qu'on peut le conclure de l'arrêt que nous venons de citer. A part ce cas exceptionnel, toute renonciation à la bourgeoisie devait être f ositive et formelle ; c'est pourquoi, celui qui ivait le dessein d'abdiquer et de quitter, prétait le serment de renonciation, Ah»chumr-Kiât^ devant le Magistrat ou le juge, aHn qull ne put rester aucun «loute sur ses véritables intenti-yns. Il en était du moins ainsi à Colmar, d'après le syndic Chauffour (Commentaire sur le statut de 1593, p. 356). On se montrait cependant moins difficile pour les fils de bourgeois qui n'avaient pas encore été reçus. C'est également ce que nous apprend le syndic : « Si cependant, dit-il, un fils de bourgeois s'était établi ailleurs et qu'il revienne, il serait sujet aux mêmes droits qu'un étranger. £t cela est juste ; car aucun bourgeois ne doit quitter la ville sans avoir prêté VAbschwur-Eidty ou serment de renonciation au droit •le bourgeoisie, à plus forte raison, le fils de bourgeois, non encore reçu, qui quitte la vill<? pour s'établir ailleurs, perd-il le droit qu'il avait à la chose (Ibid.)». C'est également ce que prétendit en 1778, la communauté de Ballersdorf, dans une difficulté de ce genre qui avait éUi soumise à l'Intendant. Aussi le bailli chargé de la requête conclut-il que c'est aux juges civils de décider (1).
Remarquons aussi qu'il était < d'usage dans le bailliage de bolfort, que le mariage d'une fille de bourgeois lui fait perdre Il bourgeoisie. M. l'Intendant a maintenu cet usage par plusieurs ordonnances, dit le subdélégué de Bellonde, dans un Avis liu 27 décembre 1786. Si quelquefois il a prononcé différemment, ce n'a jamais été que sans tirer à conséquence et que lorsqu'il lui S plu de venir au secours à des infortunées chargées de familles ». Nous pouvons croire que telle était la coutume de la plupart des communautés de la province, parce que le même subdélégué dit ailleurs : c Un usage assez généralement adopté dans la Haute-Alsace est qu'une fille de bourgeois, devenue veuve
(1) Cependant, dans les lerres de Wurtemberg, en Alsace, le fils de bourgeois qui transportaU son domicile d'un village dans un autre de la même seigneurie, était sur avis du seigneur, réputé bourgeois et ne pouvait même pas être soumis au droit de raanance (A. H. A., 286, E.). Probablement, il en était de même dans toutes les autres seigneuries de la province.
d'un étranger, n'est plus admise à la participation des bons communaux (1788) r. C'est ainsi, par exemple, qu'à Frais, une fille de bcui'geolsi mariée à Fjussemagne, veuve, revenant habiter Frais, recouvra ses drDits de b3urgeoh»ie moyennant 1)0 livres, et les agrès ordinaires. (Aiii du 24 août 1772 ) Mais il y avùit des exceptions, par exemple ù Dieffenmatten (1\
Nous avons dit précéJenimenl que l'avantage le plus apprécié • lu droit de bourgeoisie, avantage qui faisait sa principale valeur, consistait dans le droit de prendre part aux bons communaux (2 . Toutefois, pour en jouir, il fallait, d'après les principes, supporter effectivement toutes les charges communes. Ainsi, d'après les ordonnances, un bourgeois, tant qu'il .payait ses impositions, et acquittait, ou faisait acquitter par -flautres en son nom, les gardes, corvées cl autres charges de «la lx)urgeoisie, conservait le droit aux bons, fût-il absent ou établi ailleurs (3\ D'autre part, on considérait comme n'étant pas en état de supporter les charges, les enfants (par exemple un fils, même marié), tant qu'ils étaient sous la puissance de leurs parenîs ; ou bien même émancipés ou majeurs, tant qu'ils n'avaient pas d'économie séparée distincte de celle de leurs parents, et ne figuraient pas au rôle des impositions de la communauté. ^ Nul enfant étant au pain de son père, quoique marié, ne participe au bois dé chauffage , dit le subdélégué de Bellonde à propos de Rougemont (25 novembre 1785) ; et il ajoute dans un autre Avis du 17 novembre 1784 : < Il est d'usage constant, dans presque toutes les communautés de
(1) A DicflfentnaUen le mari qui était nanant de ce village, étant moft» « sa femme est retombée 'dam son état primitit, et étant fille d'un des plus anciens bourgeois de la communauté, elle doit jouir de tous les bons communaux', à l'instar d'un autre bourgeois, parce que tel est l'usage de la communauté. (Avis du bailli de Clebsattbl, 29 av. 1781).
(2) Nous n'avons pas à parler de certains profits extraordinaires qui pou% aient se rencontrer quelquefois. Ainsi, en 1788, M. de Reinach fut condamné k 400 livres de dommages-intérêts envers la communauté de Fontaine ; on les partagea entre les bourgeois, dont chacun obtint 9 livres pour sa part.
(3) Un nommé Guerbacb, cordonnier et bourgeois d'Altkirch, dut aller s'établir à Grand-Huningue pour y travailler de son méUer. Aftit de conserver le droit de bourgeoisie pour ses fils, il fil faire les corvées et la garde, etc., A Altkirçh, y paya les impositions et supporta les autres cI^m^s. Après 7 ans, le Magistra s'avisa de lui refuser les bons ; mais une ordonnance du 8 Juin 1778 accueilli) ses réclnmrtions et oblige» le Magistrat à lui délivrer niiinicllenicnt les gobes c?e bois.
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la subcJclégaliou de Beifort... de n'en donner qu'une (une gobe, lorsque c'est un fils qui vil avec son père». Tel était aussi la coutume dans le bailliage de Délie.** Il n'est pas d'usage, dit le bailli Taiclet (29 novembre 1773) de donner deux p>rtions de bons communaux à des parties qui sont au même feu et pain... sans supporter aucune charge r^. Et l'ordonnance du 25 avril 1788 fit défense au magistrat de Belforl de donner du bois aux fils de bourgeois vivent à la table de leurs pères.
Par application du même principe, un bourgeois, dès qu'il n** supportait plus les cnarge»,tx)ur quelque raison que ce fut, cessait d'avoir droit aux bons (1). Ainsi, un père qui est à la table de son fils, qui n'a plus d'économie séparée et par conséquent ne figure plus au rôle des impositions, ne peut plus jouir des bons communaux (2). Il en était ainsi à Altkirch (1784), et le bailli Clavé prétend que tel est « l'usage général du bailliage » (18 décembre 1783). Dans certaines localités cependant, on faisait une exception en faveur des anciens bourgeois, devenus vieux ou infirmes, <( suivant un ancien usage qui a lieu dans presque tous les endroits de ce canton, et qui a été introduit en considération des services que les vieux bourgeois avaient rendus dans les communautés. Il est d'un grand secours à ceux qui ont peu de moyens pour leur substance . (Bailli Clavé, 13 juin 1772.) De même, les domestiques proprement dits, c'est-à-dire ceux qui sont entièrement au service et aux gages d'autrui, ne sont jamais admis au partage des gobes; -le subdélégué de Bellonde déclare qu'il n'y a pas d'exemple dans tout son département, de domestiques, bien qu'ils fussent bourgeois, participant aux distributions de chauffage. (21 décembre 1763.)
= C'est pour une raison analogue qu'à Colmar on ne permettait que très difficileement aux bourgeois de s'établir, même hors
(1) Le nommé André Groll, bourgeois de Bergheini, alla Véublir à Tbannenkircb, et pour conserver son droU de bourgeoisie à Bergbeim il dut payer tûus les ans une redevance et prendre l'engagement de faire à son retour les foncUonsde bangard et de remplir les autres charges publiques comme par le passé. Cette redevance, comme le remarcfuc le bailli Lichtenbérger d^ps son avis du 2S&6ÙI 1783, était une compensation aux charges ptibliques qu'il aurait dû supporter en son absence, et n'avait pas pour objet de lui conserver ses droits aux bons communaux, auxquels ne peuvent prétendre que les domiciliés. (A. H. A.. 1364, C).
(2) De même une veuve qui prend pension chez son gendre (bailli Tafclct, 9 août 1783).
des murs de ia ville, attendu qu'ils cusseit joui des avautages de la bourgeoisie et se seraient exemptés de fait, par exemple, du logement des gens de guerre et de bi^en d'autres charges publiques, qui auraient pesé d'autant plus lourdement sur l?urs eol>ourgeois de l'intérieur (1). Il y avait cependant, à Bel ort et à Dclle, par exemple, des bourgeois non résidants, appelés bzu gcols ejctcmeSy c'est-à-dire domiciliés hors de la banlieue, dans des communautés voisines, et qui auraient dû, par conséquent, être exclus de tous les avantages de la bourgeoisie. On les y admettait cependant, mais dans une certaine mesure seulement (2) ; toutefois, ils devaient, à titre de compensation, payer tous les ans, à la caisse des revenus patrimoniaux, une certaine redevance en argent. A Belfort, on n'exigeait d'eux que 11 ou 12 sols par an, encore en 1789 (Horrer), mais ils étaient de plus tenus et cela à i>eine de déchéance, de faire reconnaître leurs droits tous les trois ans : ce qui, sans doute, ne se faisait pas sans quelques frais. A Délie, les bourgeois non résidants n'étaient pas soumis à cette dernière obligation ; mais ils devaient une redevance annuelle plus forle : 1 livre, 13 sols, 4 deniers, d:>nt alors le défaut de paiement entraînait déchéance.
Mais que faut-il entendre par bons communaux? -- O i entend par bons communaux, dit maître Cliauffour Kaîné, les gobes, ou bois de chauffage, le pâturage commun, le marnage, ainsi que la glandée, qui est un fruit de la propriété- des forêts, ou un bon communal attaché à l'inoolat, — joints à la contribuiion aux charges publiques de chaque habitant, suivant, la classe dont il fait partie >. Ces derniers mots font allusion à la condition essentielle exigée de tout bourgeois pour y avoir droit. A ces bons, qui se rencontrent le plus ordinairement, l'arrêt du 8 juillet 17 10 (Ord. d'Als., II, 233), oppose eu qu'il appelle (3) tout court les
(1) Registre de correspondance du niagislrat, 1762. — D'après les statuts de 1593, ces bourgeois, appelés Autburger^ devaient prêter YAbêchivHr-Eid, et s'engager non seulement à continuer d'acquitter le Getoerf munidpa], mais encore à indemnÎMr spécialement la bourgeoisie,- si elle devait subir quelque perle à cause de leur changement de domicile. {Commentaire dusgndk Chauppocr, p. 47.) — A Strasbourg* on appelait les bourgeois non résidant tsfrurger. (Hebmanm, Notice sur StrasbourgJ,p. 16, 128.)
(2) Us ne Jouissaient, en effet, que d*ane partie des privilèges et Crancbis^ des bourgeois résidants, notamment en ce qui regardait les droits sur les marchê»,elc.
(3) Voir sur cette distinction, le livre X, section 1, ch. 1, p.
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communaux, c'est-à-dire, le partage de certains champs, ou de certains prés e:>mniunaux qui se faisait dans ua assez grand ncinbre de communautés périodiquement, à des intervallles de temps plus ou moins rapprochés, entre les bourgeois (1), ou bien entre les cours de paysans appartenant à des bourgeois : nous avons suffisamment donné d'explications sur ce sujet dans le second livre de ce travail, à propos du partage des communaux, pour n'avoir plus à y revenir (2). CA>mme nous nous proposons de parler en détail de la glandée un peu plus loin (voir le mot qlandée)^ nous dirons ici que quelques mots du pâturage et des gobes ou bois de chauffage (3).
Le pâturage ne nous arrêtera pas longtemps. Quand une oammunauté était propriétaire «de prairies, elle pouvait en user cjmme tout propriétaire, et par conséquent en régler la jouissance ainsi qu'elle l'entendait, toujours, bien entendu, en se conformant aux ordonnances, et sous la surveillance de l'Intendant, tuteur majeur des commimautés. (Avis du subdélégué Gérard, 26 déc. 1777) (4). Quant au parcours ou veine pâture, n^us en avons parlé au Livfe II de ce travail ; nous en avons tîxpjsé les avantages et les inconvénients ; nous avons vu comment, à défaut d'ordonnance générale, il appartenait à chaque communauté d'en régler l'usage ; nous n'avons plus à insister quelque peu que sur le nombre de pièces de bétail qu'il était permis à chacun de Chasser au troupeau commun.
D'après M. de Hddt, Tusage le plus général en Alsace est que le nombre de bétail à envoyer à la pâture, se règle pour
(î) Quelquefois les manants y avaient aussi leur petite part.
(2) Voir livre II, L'Agriculture, ch. 4.
(3) 11 faut remarquer que lorsque la communauté était obérée, pour une raison ou une outre, elle pouvait, jusqu'à libération, non seulement affermer ses prés et SCS champs, au lieu de les distribuer aux boui^eois, nous Tavons dit ailleurs (Livre II, ch. 4), mais encore faire payer le pâturage, vendre son bols, ou ne délivrer les gobes que contre paiement d'une certaine somme, mais toujours avec l'autorisation de Tlntendant. Ainsi, par ordonnance du 10 déc. 1777, Montreux-Jeune fut autorisé à faire un emprunt de 300 livres pour acquitter les ffais d'un probes perdu, et à imposer 3 livres sur chatfue portion de chauffage Jusqu'au complet remboursement. En 1788, Lcymeh dut vendre du bois pour payer ses dettes, de sorte que les gobes furent extrêmement modiques. En 1769, Romagny demanda à la Commission intermédiaire' l'autorisation d'imik>seV chaque gobe de chauffage à 3 livres 10 sols, afin de remboùrseï' l'ancien juré créancier de la communauté ; etc.
(4) A. H. A. — Cfr. livre II, L'Agriculture, ch. 4.
chaque bourgeois au habitant, qui a droit de paHicipeF aux bons communaux (1), prjportionnellement à la quantité des terres que chacun y |x>ssède (pro modo jugerum); parce que le pâturage s'étendant sur tous les fonds, il est juste que cehii qui possède le plus de superficie et contribue d'autant au pâturage, puisse en jouir plus que les autres (2) ». Tel était < Fusage le plus général ; mais on y avait dérogé dans beaucoup de communautés. Tantôt les bourgeois participent au pâturage « pr>portionnellement à la quantité de leur bétail s comme à Fùlleren et dans tout le bailliage d'AUkirch (le bailli Clavé, 23 mai 1771) ; tantôt ils ont le droit de chasser au troupeau toutes les bêles qu'ils peuvent entretenir, comme à Maval (Le suhdilêgué de Bellondey 23 janvier 1738), à Ammertzwiller (Le bailli de Oleôsaitel, 13 décembre 1759), au Valdoye (Lettre de M. de Bellonde à Vlntendant, 17 octobre 1787\ ou seulement le nombre de bêtes nécessaires à leur ménage. Ici, le bétail devait leur appartenir en propre (comme sur le Ried de Colmar (3) ; ailleurs, ils pouvaient même le recevoir d'étrangers et se faire payer une rétribution dont ils faisaient leur prv>fit. Ce dernier cas, cependant, prêtait particulièrement à l'abus. Ainsi à Hundlingen, il y avait des bourgeois qui prétendaient envoyer à la pâture jusqu'à 60 moutons, îa plupart étrangers, < ce qui fait presque une bergerie entière ». Aussi, l'Intendant intervint et fixa à 12 moutons le maximum «qu'il serait désormais permis à chaque ménage d'avoir au troupeau commun. (Avis du 23 juin 1774) (4).
(1) Le plus souvent les manants avaient également le pâturage. Voir le mot Manance,
(2) Notes d'arrêts, 3 mars 1761, p. 133. Cfr.Ord. d'Aï., II. p.599 et les arrêts et les auteurs cités : « 11 est juste, en effet, que celui qui possède une plus grande superficie, qui par conséquent contribue le plus au pâturage, puisse en jouir plus qu'un autre, en y faisant chasser un plus grand nombre de bestiaux ; d*autanl plus que celui qui a le plus de biens, supporte aussi plus de charges communes et qu'enfin il lui faut nécessairement, pour faire valoir ce même bien, un plus giand nombre de bestiaux qu'à celui qui en a beaucoup moins. Tout ceci est enseigné par les auteurs »
(3) pans le Bied de Çolmar, il était interdit sous peine de confiscation à tout boMrgeois ou ^anant.d'envoyer quelques bétes à la pàture.s'ils n'avaient ni biens propres, ni biens affermés, ni cour, ni écuries. Celui qui n'avait pas de biens propres ne pouvait y envoyer qu'une bête ; celui qui avait quelqu* bien propre, deux ; et celui qui possédait voilure et faisait la corvée, quatre, etc. (Règlements du syndic Chauffour). Toutefois il faut remarquer que le Hied était la propriété de la ville de Colmar et par conséquent n'était pas soumis à la législation dii parcours ou de la vaine pâture dont il est question ici (Cfr. livre II, ch. 4).
(4) C'était encore pour beaucoup une véritable faveur. Mais cette dérogation
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Le pâturage était le plus souvent gratuit pour les bourgeois, sans autre rétribution que le salaire du pâtre, comme s*exprime M. de Bellonde dans une lettre au sujet du Valdoye, du 17 octobre 1787. Mais il y avait des exceptions. Ainsi à Magny, les bourgeois, comme les manants, payaient 23 sols, 8 deniers, par pièce de gros bétail, et 13 sils, 4 deniers par pièce de petit bétail, taux « assez généralement usité » dans le> communautés voisines, assure le bailli de Délie, Taiclet (23 décembre 1765). Il semble cependant que le montant du droit de parcours, bien qu'il fut très variable, était plus communément, dans le reste de la province, de 1 florin ou 1 livre, 13 sols, 4 deniers, par pièce de gros bétail, et 10 sols, ou encore 6 sols, 4 deniers quelquefois, par pièce de même bétail (veau, génisse, poulain, porc, mouton ou chèvre), ainsi que le prétend le subdélégué Gérard dans son Avis du 26 décembre 1777 (1).
à la règle générale n'a été admise par riiitendant que parce que les riches de la communauté, qui rcclamaienl l'application pure et simple du droit commun, en eussent profité seuls. Us ne le désiraient si fort, en effet dit le bailli Gavé, (23 juin 1774) < que pour gêner les pauvres et les médiocres, qui sont d'autant plus à plaindre que la plupart d'entre eux n'ont point de bétail pour user du surplus du pâturage, en sorte que si on les privait de celui des moutons, ils auraient peine à pourvoir h leurs subsistance et à payer leurs impositions. » Toutefois ils avaient certainement abusé, et c'est cet abus qu'il faut réprimer (A. H. A. . 1368. C).
(1) En 1666, les bourgeois de Pfaffans furent obligé de garder eux-mêmes le troupeau communal, chacun à tour de rôle, parce que la communauté était trop pauvre pour faire le salaire d'un pâtre (Arrêt 20 février 1666. Bibl. Chauf.) Mais lorsque Tordre fut rétabli dans la province, il n'en fut plus aiusi. Le pâtre était nommé quelquefois phr le seigneur, comme dans quelques localités du duché deMazarin mais plus communément jur« comunmi par les communautés, soit par le Gericht, soit par la communauté assemblée; et cette élection devenait d'ordinaire l'occasion d'une buvette, comme d'ailleurs celle de tous les ofliciers que l'on appelait « Bedienten ». Dans les villes, il appartenait soit aux tribus, soit 9U magistrat parmi lesquels celui-ci choisissait le vacher {Ord. d'Alsace^ 28 fév. 1788) Ses gages étaient fixés de la manière la plus diverse. Généralement, presque toujours, si l'on en croit qn rapport de 1791 au département : < Il est d'usage dans toutes les communautés de donner aux pâtres quelques morceaux de terres, tant pour suppléer aux gages qui d'ordinaire sont fort modiques, que pour leur inspirer plus de zèle à bien remplir leurs services » <\, H. A. Série L.) Outre ces quelques pièces de terres, le pâtre pouvait encore avoir le logement, dans quelques communautés, l'une ou l'autre exemption, comme celle de la garde et des corvées, et enfin un salaire en argent ou en nature ordinairement assez modique comme on vient de le voir. Ce salaire était quelquefois Tariable ; tant par
Outre le pâturage, les bourgeois avaient encore le droit ûe prendre part aux distributions de bois. Depuis que le bois devenait moins abondant et par conséquent plus cher dans la province, ils n'obtenaient plus que difficilement du bois de mamage. Les règlements, sans supprimer leur droit, l'avaient subordonné à la possibilité des forêts, mettaient des bornes à la générosité des communautés, et entouraient la délivrance de pièces de marnage de formalités longues et oûteuses, au sujet desquelles nous nous sommes déjà expliqué (1).
11 n'en était pas tout à fait dee même du bois de chauffage.
pièces de bélail : à Rantzwillcr. 2 sols par mouton cl un picolin de grain mélangé, par pièce de gros bétail (1786) ; ft Gucbwiller, 1 livre 6 s. 8 d. par vache Qtpar quarUer. (1790, Chronique de Deck). D'autrefois et le plus souvent c'était une somme d'argent fixe ou une autre quantité de grain répartie sur les habitants, selon la qualité et la quantité dé bélail que chacun avait au troupeau. Voici à litre d'exemple, comment les choses se passaient à AValheim, aux termes de l'ordonnance du 23 juillet 1772. Tous les habitants sans disUnction, devaient contribuer à faire ce salaii*e, de quartier en quartier, dans la proportion des bêles qu'ils entretenaient. Deux porcs équivalaient à une bétc de gros bétail. Les journaliers étaient toujours taxés pour un porc, qu'ils en eussent ou non.à moins qu'ils ne déclarassent, avant le l" janvier de chaque année et par écrit, qu'ils ne voulaient point chasser de bétail celte année au troupeau commun. I^s deux jurés, le bangard ei le berger se transportaient au commencement de chaque quartier d'une maison à l'autre, pour constater le nombre de pièces de bétail, cl spécialement de porcs, que chacun possédait ; l'un des jurés tenait registre de ce nombre ; le second le marquait à la taille. Ceux qui déclaraient au premier janvier ne pas vouloir chasser de porcs au troupeau, n'avaient point de part à la glandée.maîs «ussiu'étaient pas compris au rôlepour les gages du pâtre (Bai7/i CLavk 1786). Le seigneur en général contribuait au salaire du pâtre, selon le droit commun en proportion des bêles qu'il avail au troupeau (Ord, d'Alsace, II. p. 603, 25 fév. 1689, 7 sept. 1694, 11 ju«n 1727); par excepUon, certaines communautés en supportaient seules la charge,comme par exemple celles d'Obersleinbron (1769),de Mlchelbach(1769), etc. — Voici à Ulre d'exemple le salaire des pâtres de deux peUles communautés du Sundgau, en 1788 : A Hombourg, le vacher avail: 16 réz. grain, valant 160 livrer , 211iv.6 s.8 d.en argent ; logement. 15 livres ; une chenevière 12 I. 5 s. ; exemption des gardes, corvées et industrie J6livres, total 2151.6s.8d. I^ porcher recevait : 12 réz. grain : 120 livres ; 16 livres en argent . logement et chenevière, 12 1. 6 s. ; exemplion des garde, cor>ées et Industrie 16 livres, lolal, 164 1.5 s. A Landau, le vacher avait : 15 sacs grain : 150 livres ; 27 livres en argent ; logement, 10 livres ; terres, 6 livres ; exemption des gardes, corvées et industrie, 7 livres, lolal 200 livres. Le porcher recevait : 10 sacs grains: 100 livres 12 livres argent ; logemenl,6 livres ; terres, 6 livres; exemption dei gardes, corvées et industrie, 7 livres ; plus pour garder les moutons, grains 31 sacs soit 30 livres; et 31. 128.cn argent; total 164 1. 12 s. (A. H. A., 1154. C.) (1) Livre IV' section II, Les Forêts.
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Chaque année, il se faisait dans la forêt communale une C3upe de bois, dont le produit, cordé, toisé, dénombré, visité par Tinspecleiir, divisé en lots d'une égale valeur, appelés gobes ou gauhes, était réparti entre les bourgeois de la communauté et quelquefois les manants, du moins dans une certaine mesure (comme il sera expliqué au mot Manance (1). Tout d'abord le seigneur, le curé, les officiers seigneuriaux et municipaux recevaient, soit p^r déférence, soit par émolument de leurs fonctions, une part de choix généralement avant partage (2), puis les autres bourgeois, ou choisissaient dans leur classe, à leur rang, au tiraient au sort la ou les gobes qxd leur étaient assignées. La règle, généralement admise dans la province, était la suivante : ibi emo'umenlum, ubi onus. Par application de cette règle, la plupart des communautés distribuaient leurs gobes de chauffage en proportion des charges que supportait chaque bourgeois. Il y avait sans doute des exceptions,^ mais elles étaient assez rares. Ainsi, même après le règlement de 1783, dont nous parlerons plus loin, il y eut peu de communautés dans lesquelles le partage se faisait également et par tête (3) et l'on ne peut guère que citer l'exemple d'Auxelles-haut, où « suivant Vusage », tout bourgeois, qu'il fut laboureur ou non, n'avait qu'une gobe entière. (Le suhdélégué de Bellonde, 18 octobre 1786.) Quelquefois, comme à Merxhcim avant 1783 ou 1784, on divisait les gobes en deux parts, dont la première se distribuait par tête entre tous les bourgeois, quels qu'ils fussent,
(1) Quelquefois les communautés n '*corclaieDt une part dans les biens communaux, soit par charité, soit en récompense de services rendus, etc. Ainsi par exemple les miliciens, ou soldats provinciaux d'une communauté, bien que non bourgeois, reçoivent souvent une portion de bois, pendant un temps plus ou moins long. Mais bien entendu c'était toujours une faveur qui pouvait être retirée soit au gré des donateurs, soit au terme fixé par la convention, etc.
(2) Voir plus loin ce qui est dit au sujet des droits des seigneurs, curés ministres et officiers de justice seigneuriale. — A Aspach-le-bas, les maire et préposés recevaient chacun double gobe (1780-1799). A Hoderen, près Ttaann, le maire avait le droit de choisir sa part avant le partage (1770). A Roderen, près Ribeauvillé, le prévôt et les préposés avaient double portion jusqu*en 1789. A Fessenheim le prévôt et les jurés étaient également avantagés. A Lutterbach, les prévôts et préposés recevaient le double des bourgeois-laboureurs ; ceux-ci le double des bourgeois-journaliers (1789) A. H. A., 1320, C.
(3) Il faut remarquer que le règlement de 1783 ne constituait pas une exception à la règle générale, car il n'autorisait le partage égal par tête, que si les journaliers avaient pris l'engagement formel de supporter les charges sur le pied de l'égalité.
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tandis que la seconde se partageait, d'après le principe qui avait prévalu dans la plupart des communautés, en proportion des charges de chacun. Mais comment déterminait-on cette proportion? D'après les Administrateurs du département du Haut- Rhin, <i généralement les gobes, ou usances, % se partageaient « au marc la livre de la subvénihn k II ne semble pas, cependant, que cet usage puisse être appelé général. Ainsi, à Riquewihr, le bois de chauffage, de temps immémorial, était distribué < eu égard à ce que chacun a payé de taille » seigneuriale et non de subvention qui était une contribution royale, d'après une requête du Magistrat à l'Intendant (1782) ; et le plus communément le droit aux got>es était proportionné à la contribution effective d'un chacun aux charges locales et non pas à sa cote dans une contribution quelconque, de telle sorte que la classe des laboureurs, qui supportait les plus lourdes charges (corvées et autres) avait toujours une plus forte part que la classe des manouvriers ou journaliers. D'après le bailli de Clebstattel, la plupart des communautés accordaient aux laboureurs le double de ce que recevaient les journaliers ; quelques-uns cependant, dit-il, ne leur donnaient ([ue le tiers en sus (Avis du 13 décembre 1759). Toutefois, dans les a)mmunautés, dans lesquelles les laboureurs formaient plusieurs classes, la part qui revenait à chaque classe était plus ou moins considérable suivant le nombre de charrues qu'il fallait posséder pour en faire partie : nous en verrons plus bas des exemples. Pour les veuves de lx>urgeais, c l'usage ordinaire est qu'une veuve qui continue son labourage et qui fait les corvées en plein, comme les autres laboureurs, doit jouir cx>mme eux des bons communaux. (Le bailli Taiclet, 19 juin 1778.) (1). Pour les veuves qui n'ont point de labourage, « c'est un usage constant dans les communautés du département de Belfort, qu'elles ne perçoivent qu'une demi-portion dans les bons communaux ; mais, en même temps, elles ne supportent les corvées qu'à moitié, c'està-dire de deux jours un >. (M. de Bellonde, 5 janvier 1780) (2)
(1) « 11 est d*usageque les veaves» surtout lorsqu'elles ont des fils eo état... contiouent de jouir des biens communaux, comme du vivant de leurs maris, lorsqu'elles supportent également les charges de communauté. » (Du même, 30 août 1779)
(2) Le subdélégué ajoutait : Brébotte « est peut-être la seule (communauté de son département) qui ait conservé jusqu'ici aux veuves de bourgeois manouvriers un« portion enUère dans la distribution du bois de chauffsge ». (A. H. A,>
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L'ordonnance du 23 décembre 1777, rendue pour Balle rsdorf» disait également : Les premières, c'est-àndire les veuves avec labourage, seront erj conséquence assujetties « aux corvées réelles et personnelles comme si leurs maris vivaient ; les dernières seulement aux corvées personnelles (1) >.
Les bourgeois vivant à d'autres feux ne p3uvent recevoir que demi-portion : « Il est d'usage o3nstant dans les communautés du département que deux méia^s réunis n'ont qu'une portion et demie de bois, au lieu de deux, ou chacun une lorsqu'ils sont désunis >. (Le subdélégué de Bellonde, 7 septembre 1787.) cil est de règle dans les communautés, et M. l'Intendant l'a confirmé dans une infinité d'occasions, que deux chers bourgeois, ne faisant qu'un seul et même ménage, n'ont pms deux portionr, de bois de jnauffage, mais seulement une portion et demie ^. (Le même, 19 novembre 1787.) (2). Même « dans presque toutes les communautés > de la subdélégation de Belfort, ^, il était d'usage, nous le savons, de n'en donner qu'une lorsque c'est le fils qui vit avec son pèrei.
Pour les filles de bourgeois, l'usage variait. Dans certaines communautés, jles filles de bourgeois, dès qu'elles avaient ménage et payé leur droit d'admission, avaient demi-portion, « parce .jue les charges publiques auxquelles une fille peut êlre tenue .sont au plus de moitié de celle d'un homme >. (Avis du suSdéUgué de Bellonde, 19 novembre 1787.y Le bailli Glavé dit également: î Dans plusieurs communautés du bailliage (d'AJtkirch), il est d'usage de donner demi-porlion dans la jouissance des bous communaux aux filles de bourgeois qui ont ménage (elles sont, en conséquence, comprises dans les rôles des impositions et font la garde et les corvées), comme aux veuves de bourgeois. L'usage
1292, C). Il en était peut-être de même à Sigolsheim, du moins pour les terres communales. La veuve continuait, selon Tusage, les jouissances de son mari ; et si son mari était décédé avant d'avoir piirt au partage des prés, elle venait néanmoins à son rang. (Avis du 5ynf/fcCuAUFForR,23 Juin 1789. A. H. A., 1295, C.)<
(1) Cet usage était général : La denii-portion « ne se refuse nulle pirt k ces dernières (veuves) qui en perçoivent même la totalité, si leurs maris ont eu labourage et qu'elles le conUnuent ». (Auisdubailli Clavé, 16 janv. 1787. A. H. A. 1294, C ).
(2) (A. H. A. ,1295-1 294, C.)A Altkirch cependant, on ne donnait de boisqu'aux bourgeois ayant ménage ; ceux qui étaient en pension et d'autres n'en recevaient point. (Id. 10 déc. 1784, A. H. A.. 1.^19. C). * C'est l'usngo général du bailliage», disait le bailli Clavé, 11 déc. 1793. (A. H . A., 1319, C ).
me parait assez juste, puisqu'elles descendent d'un père qui a acquis ce droit... » (Avis du 16 janvier 1/87.) Toutefois, cet usage n'était pas général : tant s'en faut. M. de Bellonde (30 juin 1784) nous apprend qu'il y a très peu de comunautés dans la subdélégation de Belfort où les filles de bourgeois avaient de ibois de chauffage, bien qu'elles soient assujetties aux corvées personnelles ; mais, ajoutait-il, cet usage ne paraît pas des plus justes ». Dans un autre avis, il disait : * L'usage, dans la plus grande partie des communautés, est que les filles, quoique séparées, sjnt exclues de ces distributions . (3 décembre 1784.) I^ bailli Clavé, dans l'avis ci-dessus, ne parlant que du « plusieurs communautés ^, du bailliage d'Altkirch, fait suffisamment entendre, que cet usage n'existait pas dans le plus grand nombre (1). La raison pour laquelle elles étaient traitées si mal, plus mal que les veuves sans labour, est, d'après le bailli Clavé, que les veuves c sont ordinairement obligées d'élever et d'entretenir des enfants, qui sont sujets du Roi, au lieu que les filles n'ont à pourvoir que leur individu » (Ib. 1. c). Il eut été juste, d'après le subdélégué de Bellonde, que ,ne recevant aucun chauffage, elles fussent quittes de toute charge locale. Mais il n'en était pas ainsi généralement ; on leur demandait néanmoins les corvées personnelles (Ib. l. c), sauf, cependant, dans quelques communautés, comme à Walheim, par exemple, où elles ne faisaient ni garde ni con'ées. (Bailli Clavé, 16 juin 1787.) (2).
(1) A LindsdorC cependant* on faisait une exception en faveur des filles pauc»r«ff et on leur donnait demi-portion comme aux veuves. {Subdélégué Gérard, ISjuiUet 1781).
(2) Dans beaucoup de communautés. Il était défendu, sous ])eine d'amende, d employer le bois à un autre usage que celui pour lequel il était destiné. Ainsi, A Lixdo*-f, il ^tait interdit de faire des échalas du bois de gobe. A Grosne, à Villers-le-Sec, on ne pouvait ni vendre, ni emporter hors de la communauté le bois de chauffage (1786-1787). A Fèche-l'Eglise. on ne pouvait même pas le converUr en charbon, sans encourir une amende, quoiqu'il était permis de le vendre, mais à condition que ce fut à un co-bourgeois ou habitant (1747), etc. La défense de vendre ou d'exporter le bols hors de la communauté se compr«nd : c I^ bois n'est concédé et distribué, dit le bailli Degé (3 mars 1788JU que pour aider le bourgeois à supporter plus légèrement les charges publiques, pendant le cours de l'année ; c'est un soulagement; et il doit être consommé dans le lieu ». Mais à quoi bon la défense de faire du charbon ou des échalas avec du bols de chauffage ? Aussi un arrêt du 15 mars 1747 déchargea plusieurs particali^rs de Llzdorff d'une amende prononcée contre eux par le bailli pour avoir convarU du bois de gobe en échalas. {Note$ ttarrétê, Chaufpour lb jeunb).
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La manière dont s'effectuait communément le partage, pouvait fort bien n'avoir aucun inconvénient, lorsque les bourgeois étaient peu nombreux, comme par exemple, à Bourg, qui n'avait, en 1784, que 18 bourgeois! Mais plus une communauté comptait de classes, plus s'accentuait la différence entre les parts de la première classe et celles de la dernière. Ainsi, les 53 bourgeois de de Wihr-au-Val, se divisaient en trois classes, et dans la distribution de lK)is d'échalas que devait leur faire la seigneurie, les 25 bourgeois de la première classe recevaient chacun 303 échalats, les 13 de la seconde 203, et les 18 de la troisième classe 100 seulement (1790). Qu'était-ce donc à Bergholz-Zell, où jusqu'en 1789, il y avait huit ou neuf classes de bourgeâs? (1) La manière dont se fit le partage des communaux en 1784, à Niderhergheim, bien qu'il s'agisse de fonds de terre et non de distribution de bois, nous rendra la chose bien plus sensible et nous montrera combien les parts des bourgeois de la première classe pouvaient l'emporter sur ceux de la dernière. En effet, dans les 1.103 arpents, qui furent partagés, les lal)oureurs possédant trois charrues, obtinrent chacun 16 Jucha 1/2 (2) ; ceux de la seconde classe, qui avaient une charrue, chacun les deux tiers des premiers ; ceux de la troisième classe, les laboureurs à une demi-charrue, n'en eurent que la moitié, et les journaliers enfin, qui formaient la quatrième classe, le tiers seulement ; les veuves de bourgeois sans labour, recevaient la moitié de la part d'un journaliste (3). Quant au chauffage, les habitants se divisaient en trois classes. Ceux de la première classe, qui comprenait le prévôt et neuf laboureurs à deux charrues, recevaient trois portions. Ceux de la seconde classe, composée de six laboureurs à une charrue, avaient deu»x portions ; et les 168 persiinnes restantes, qui formaient
(1> Le bailli Bach proposait à rintendance de les réduire à trois, et d'accorder à la première clasfe 2 cordes, à la seconde 1 corde 1/2, et à la troisième 1 corde, partagées par la voie du sort. (18nov. 1789. A. H. A., 1319, C).
(2) D'après maître ChaufFour, l'eipression de Juch, comme celle de Juchart et d*Acktr « que nous rendons en français par le mot de journal, d'arpent, n'a pas de valeur absolue dans cette province... Le Juchart, le Jucb, l'Acker varient à l'infini dans la province... » (Ecritui-es pour la fabrique d'Herlisbeim). — Cfr. Livre II, UAgriculture, ch. 2.
(3) Les co-partngeants étaient au nombre de 183, dont 9 laboureurs de la première classe et B de la seconde. Les manants, puisqu'ils étaient admis â prendre part au partage, eurent chacun un Juch et les veuve.s de manants un den>l Jwcfi. (A. H. A.,C.>.
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la troisième, n'obtenaient chacune qu'une portion. Dans la ville de Riquewihr, qui comptait 400 bourgeois en 1789, la différence devenait encore bien plus sensible, parce que les classes y étaient plus nombreuses, ainsi qu'on le verra plus bas (1).
Ainsi donc, le principe qui présidait ordinairement à la distribution des gobes de chauffage, comme d'ailleurs la manière dont se déterminait le nombre de bétes que chaque bourgeois pouvait chasser au troupeau commun, avaient pour résultat nécessaire de faire la part des bourgeois riches ou aisés plus belle que celle des pauvres. Il en était de même pour le partage de tous les autres bons communs, notamment, nous l'avons vu pour celui des prés ou des champs (2). Etait-ce une injustice? On le soutenait généralement en 1789. Voici en quels termes J. M. Ortli^ de Riquewihr blâme la manière d'agir de ses compatriotes: ' Nous avons en Alsace bien des endroits qui possèdent des bois communaux très considérables, dont on fait tous les ans le partage entre les habitants de ce lieu... Il est de droit naturel que dans ces sortes de partages d'un bois commun à tous, le riche ne doit pas être plus favorisé que le pauvre et que les lots de cette succession paternelle doivent être également distribués. Mais ces droits si sacrés ont été violés depuis longtemps et foulés aux pieds. L'avarice et la cupidité font loi chez nous ; l'injustice et l'oppression y tiennent lieu du droit ; la ruse et la surprise se sont mises à la place de l'équité. Les riches y ont usurpé tout le pouvoir ; ils agissent et disposent au gré de leur volonté, et le pauvre soupire I... Dans ma ville natale, qui est composée de 400 habitants, on commence par diviser le bois en huit parties égales ; et le magistrat, au nombre de douze personnes, a la prérogative iVen choisir le premier un huitième. Les sept huitièmes restants sont partagés entre les différentes classes bourgeoises. La première de ces classes est formée des plus riches bourgeois, au nombre de 17 ii 20. La . seconde en comprend 28, moins riches que la première. La troisième, d'une fortune encore moindre, en contient environ 40, et ainsi de suite, jusqu'à la dernière et 1^ 'plus indigente, composée de 70 à 80 feux au moins ». Chacune de ces classes a pour elle un huitième ; et, par conséquent, « 80 familles pauvres
(1) Les manants et les yeuves reçurent la moitié de la p.nrt d'un jouraalior.
(2) Voir Ihrre II, V Agriculture, ch. 4.
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et infortunées se Irouvenl réduites par là à se préserver contre la rigueur du fr^id, avec une p^rtiji de bois égale à celle qui échoit aune douzaine seulement des plus riches! La même injustice se commet dans le partage des prés et champs communaux dans les plaines : le riche en obtient au moins huit fois autant que le pauvre ; encore s'empare4-il de ce quil y a de mieux et n'abandonne au pauvre que le rebut Oh! rougissez de votre humanité, hommes riches et avares! Elle vous porterait à brouter Therbe des champs, pour 1 enlever au chétif bétail de vos pauvres concitoyens! (1^ >
D'autre part. Fauteur d'un Métmoire anonyme sur le partage des communaux (1791,, défend Tancienne règle, l'ancien usage de la province contre le reproche d'injustice qu'on lui adressait de toute part Lpa bourgeoisie^ dii41, donne droit aux bons communaux, mais impose en même temps Tobligation de contribuaaux charges puMiques, droit et obligation corrélatifs, dont Tun est nécessairement la mesure de Fautre. Or, il est certain que le laboureur supporte ces charges dans une plus large mesure que le journalier, et par conséquent, il doit en toute justice être avantagé dans le partage des bons. Eu effet, toutes ces .ohargeB peuvent se réduire à trois : ce sont des levées d'argent, des prestations en nature, ou des services personnels, comme les corvées. Pour la première espèce, il est évident que celui qui possède plus en biens-fonds et en facultés paie plus ; inutile d'insister. Quand il s'agit de livraison en nature (conmie rations de fbunrages en temps de guerreX ^i ^^ communauté ne peut les trouver chez elle, elle traitera avec des fournisseurs, et en répartira le prix
(1) Plan et iniirueiion.,,, 1789, par J. M. Ortlieb, p. 147. M. Ortlieb (p. 51), aubergiste au L4on d'Or, se dit dans sa brochure culUvateur et vigneron de Hlquewihr. — Nous avons déjà fait la remarque que par ordonnance de mars 1782 et du 31 août 1784, l'Intendant ordonna que désormais le magistrat n'aurait plus droit qu'à la compétence en bois de chauffage telle qu'elle avait été réglée par l'ordonnance de M. de Blair du 14 fév. 1774 (52 cordes et 1175 fagoU), et que le bois communal (appelé Banholtx), serait paiiagé par tête. Ortlieb se garde bien de nous en avertir, car il aurait perdu une magnifique occasion de se plaindre. On peut, on devrait l'en blAmer, avec d'autant plus de sévérité qu'en 1783 il signa uulla requête adiressée à l'Intendant au nom de ses compatriotes. (A. H. A., 1321, C). D'un nuire côté, pour le disculper, on peut croire qu'il n'est pas l'auteur de la brochure qu'il n signée et qui porte son nom, car si l'on en Juge par la manière dont est rédigée sa requête de 1783, il faudrait le regarder comme absolument incapable d'écrire convenablement le français. -- Cfr* Livre II. L'Agriculture, ch. 4.
sur les habitants, selon la classe à laquelle ils appartiennent. Elle sera remboursée sans cloute ; mais bien tard, et quelquefk>is cela s*est vu, à un taux inférieur à celui auquel elle dut souscrire. Mais quoi qu'il arrive, la part du laboureur dans cette répartition sera de toute manière et de toute nécessité plus considérable que celle du journalier. Quant aux corvées, la tâche des laboureurs est incontestablement la plus dure. Ils ont à fournir seuls les chevaux et les voitures pour le transport des équipages, des matériaux pour les fortifications, du bois pour le service des garnisons, des grains et farines, en un mot pour tout envoi militaire, sans parler des corvées de voiture pour les réparations des chemins, des digues, etc. « Plusieurs de ces corvées sont telles, qu'il n'est pas en son pouvoir de les faire en nature, soit par rapport à la situation des lieux où les matières sont entreposées, soit par rapport à la qualité de ces matières même, pour le transport desquelles il n'a ni les bestiauxi, ni les charrois, ni même les harnais propres à l'exécuter. Il est forcé alors de traiter à prix d'argent, et cela devient pour lui un objet très dispendieux ». Souvent, ces corvées sont demandées à contretemps ; et pour transporter des soldats, des malades, des mendiants, il faut retarder les semaiIle|B, ou ta récolte. Le prix d'un charriot de quatre chevaux ne saurait être moins de 4 livres et devra souvent monter plus haut en raison de la distance, de la saison, etc. Sans doute, le journalier a aussi ses corvées de maind'œuvre, mais son tour est moins fréquent, et sa journée vaut 20 sols ; elle est même < le plus souvent au-dessous de ce prix à la campagne (1) >. Pour toutes ces raisons, conclut notre Mémoire
(1) Dans une contestation entre journaliers et laboureurs de Wltlelsheim, au si:^etdes gobes, le bailli Bach, chargé de IVnquète, prétendait que la corvée à deux bétes de trait revient par Jour à 6 livres au laboureur, et à 12 livres avec quatre bétes de trait ; tandis que le journalier, s*il veut se racheter, en est quitte à raison de 12, 15, 18 ou 20 sols « au pluê » (1774). — La G>romission intermédiaire dans iine lettre du comte de Brienne du 16 juin 1789, estimait la journée du manouvrier 16 sols, 20 sols et même 24 sols quelquefois, — (sans doute dans les villes). — En 1759, le receveur général du Wurtemberg à G>lmar, le sieur Rosé, payait, lors des vendanges, les porteurs 20 sols et les vendangeuses 12 sqls p^ jour sans nourriture, et il assurait que « c'est le prix qu'on a coutume de donner » ; les voituriers demandaient 20 sois par cuvcllc pour conduire le raisin de Horbourg à Riquewihr. (A. H. A., 279, E.). Un Mémoire des fabricants d'Alsace de 1788, dit qu'un manouvrier ordinaire gagne en Alsace ordinairement de 18 à 20 sols par jour et s'il est adroit et habile il peut aller jusqu'il 24, même 30 sols par jour. — Cfr. ce qui est dit au mot Corvées,
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Il est juste d'avantager le laboureur dans la distribution des bons communaux comme dans le partage des C3mxnunaux, partage qu'U avait particulièrement en vue. Dans toute la subdél^ation de Colmar, et notamment dans le bailliage de Thann, dit M. de Muller dans un Avis du 25 janvier 1778, < les bons communaux forment l'indemnité des charges que supportent les habitants d'une communauté. Il est donc juste également que cette espèce d'indemnité soit proportionnée à la nature des choses. Un bourgeois laboureur paye le double et le triple plus d'impositions qu'un bourgeois journalier, ou un manant. S'agit-il de corvées, le laboureur les fait avec ses bêtes d'attelage : les journaliers et manants n'y contribuent que pour leurs bras. Ils ne sont même jamais chargés du transport des équipages des troupes, ce sont les laboureurs seuls qui sont ooomiaïKlés pour ces sortes de charges. Vous voyez, Monsieur, qu'il y a une différence essentielle entre le fardeau que sont obligés de supporter les bourgeoislaboureurs, et celui que supportent les bourgeois-journaliers et les manants ; et dès lors la distribution des bons communaux ne peut pas se faire dans une proportion égale entre les différentes classes d'habitants d'ime même communauté, sans quoi rindemnité ne serait pas proportionnée à l'égard de ceux qui supportent le plus de chaînes >. (A. U. A. 1319. C.)
Remarquons que le règlement forestal général du 20 mars 1783, établissait, par son article 12, régajUté absolue dans la distribution des gobes de bois, entre journaliers et laboureurs et dérogeait expressément à tout usage contraire, si toutefois les journaliers s'engageaient à supporter les charges de oonmmnauté sur le pied de réalité. C'est à cette condition qu'Eschingen obtint le partage égal par tête, par ordonnance du 20 août 1785. C'est à cette condition également que les journaliers de Wittelsheim obtinrent le partage égal, par ordonnance du 30 avril 1787, bien qu'ils eussent été déboutés une première fois par une ordonnance de M. de Vanolles de 1749. Toutefois^ les journaliers, en général dans la province, ne se prévalurent guère de ce règlement, parce qu'ils n'y trouvaient pas leur compte. Ainsi, la bourgeoisie de Kienzheim, réunie le l«r octobre 1784, déclara qu'elle ne voulait pas concourir aux charges par parts égales, et qu'elle renonçait par conséquent ^u bénéfice du règlement de 1783 (1). En 1785, les
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journaliers d'Oherhergheim refusèrent de supporter le Gewerf seigneurial sur le pied de Tégalité avec les laboureurs, de sorte que malgré leurs camarades, ils durent se contenter c'e la seule part qui leur revenait dans le partage des gobes de bois (1). Le bailli Bach insinue, dans un Avis du 2 janvier 1784, au sujet de Taffaire de Wittelsheim, que si le pixis grand nombre des communautés se conforment toujours à l'ancien usage dans la distribution des gobes de bois, c'est parce que les journaliers paient m<Mtié,. quelquefois trois fois moins que les laboureurs, en s'y soumettant (2).
En 1790, lorsque le principe du partage égal prévalut, du moins « dans la plus grande partie '> des communautés du district de Colmar, on mit en adjudication la fourniture des équipages, charrois et autres corvées de ce genre, qui ne devaient pius être à la charge exclusive des laboureurs, et Ton répartit le montant sur tous les habitants, en proportion de leurs usages dans les communaux, c'est-à-dire par tête. Il arriva alors, que les laboureurs se donnaient le mot ; de sorte que de simples charrois, valant 4 livres tout au plus, dit M. Metzger dans un Mémoire du 24 ^septembre 1790, montaient à 20 livres au grand préjudice des journaliers et des autres habitants : ce ftit à la nouvelle administration à corriger cet abus.
(1) Ce Gewerf était de 220 rez. moiUé seigle, moitié orge : le jet se faisait à proportion des bons communaux ; aussi les neuf laboureurs de la première classe avaient à eux sen/s à payer 64 rézaux, puisqu'ils recevaient trois parts, tandis que les 174 autres coparticipants n'avaient à leur charge que 156réz. (A. H. A-, 1295-1321. C).
(2) Il est bien à remarquer que jamais les pauvres ne |Urèrent grand profit des distributions de bois, pour bien des raisons qu'on devine ; mais la principale la voici, d'après les contemporains. En 1784, le prix d'une corde de bois, façonnage ci transport compris, d'après un certificat du prévôt de Kienzheim en date du 15 nov., était de 8 à 9 livres. Or, remarquait le bailli ReJset, si l'on retranchait de ce urix, la façon et le voiturage, il ne restait plus pour- le bois qu'une valeur de 2 llv. tout au plus. Si donc un pauvre avait pour sa part deux cordes, ne possédant ni l>étail, ni voiture, ni argent, il cédera à un voiturier une corde gratuitement, à condition de hii conduire l'autre à domicile. M. Reiset «joutait : Cela est auez otdinaire !(A. H. A., 1319, C). Et par conséquent sa part, déjà si faible dans les distributions, sera encore réduite de moitié ! Bien plus, d'ordinaire les usagers, .pauvres en grand nombre, ne prenaient même pas livraison de leur bois ! c 11
arrive fou/es Tes années qu'an moint un AuUiénie des usagers, soit pauvreté à payer a voiture et la façon, ou autrement, ne font pas enlever delà coupe la quantité de
bois pWur laquelle Ils se trouvent compris dans la rôparliJion •). (Le balll^
Juneker, 21 sept. 1780, A. H. A., 1321, C).
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Voici, pour nous résumer, un extrait d'une lettre que le Directoire du département du Haut-Rhin écrivit au ministre Roland, Je 12 iuin 1792, au sujet des communaux à propos de l'affaire d'Oltingen : « Il y a très peu de communautés dans l'ancien territoire de l'Alsace, qui ne soient propriétaires de plus ou moins de fonds de terre, soit en forêts, soit en pâturages, soit en terrains défrichés et mis en culture. Les forêts, avant la Révolution, servaient et servent encore à fournir aux bourgeois annueUement une certaine quantité de bois pour leur chauffage et de bois de construction pour rebâtir ou pour réparer leurs maisons. On jouissait des pâturages en oommun, et les terres défrichées étaient ou partagées ou affermées au profit de la communauté. Le mode de partage était soumis à l'usage de chaque lieu où cette manière de jouir avait été adoptée. Ici l'on attachait im certain nombre d'arpents de terre aux maisons et cours des laboureurs ; là, on les divisait pour un temps, et cette division se renouvelait lorsque le nombre de ceux qui avaient droit d'y participer s'était accru (1). Les communautés étaient et sont encore propriétaires de ces immeubles. Vous sentez, Monsieur, combien il serait difficile de
constater l'origine de la propriété de chacune d'eUes Mais
nous pouvons assigner à cette propriété trois causes, qui sont : lo la première occupation, qui est un titre légitime dans un pays où la maxime féodale, mdle terre sans seigneur, n'a jamais été connue et où les terres 3ont présxmiécs libres tant que leur mouvance n'est pas prouvée (2) ; 2® les concessions faites par les seigneurs, sous la stipulation de certains droits que l'AssemWéç nationale a déclarés rachetables ; 3o enfin l'acquisition ; mais nous avons l'honneur de vous affirmer qiié cette dernière cause de propriété est la plus rare (3). Généralement, les seuls bourgeois avaient le droit de jouir des biens communaux, parce que eux seuls on étaient réputés propriétaires. En quelques endroits les manants avaient par l'usage, une demi-portion de bois de chauffage et partout Ils payaient une rétribution annuelle à la caisse commune !pour pouvoir envoyer leurs bestiaux au pâturage. Noos présumons, qu'avant le régime féodal, tous les habitants d'une même commune étaient égaux et qu'ils concouraient ^alemrât
(1) Voir livre II.
(2) L* Alsace, pasrs allodial, était régi par la maxime: Nul Mêignêur tan» titre. ( Arrêt» et dêcisioM de la Cour rogale de Colmar, 1838, p. 218.)
(3j Cfr. La Haute- Alsace durant V Administration provinciale.
à la jouûssancc de ce qui était possédé en commun. Mais rétablissement des seigneuries privées a donné lieu à la division des hommes en bourgeois et en manants. Oa a appelé bourgeois ceux qui, avant cette révolution, étaient établis en chaque lieu, et manants ccui\ qui dans Ja suite y ont fixé leur domicile de consentement des seigneurs. Ceux-ci se sont arrogé le droit d admettre les manants à la bourgeoisie moyennant les sommes que ces derniers leur payaient pour leur agrément. Les communautés ne pouvaient pas résister à cette admission ; mais elles se faisaient payer à leur tour, par les nouveaux reçus, une somme, à raison du droit qu'ils acquéraient de participer à la co-propriété et à la jouissance des biens communaux. Ck>mme la détermination arbitraire de cette somme donnait lieu à une infinité de procès, le ci-devant Conseil souverain d'Alsace et rintendant de la province. Tout réglée universellement à ce qui avait été payé par le dernier bourgeois reçu quant à la communauté, et les seigneurs sont demeurés en la possession de rançonner à volonté les aspirants. Anciennement le droit d'entrée des bouiigeois était consommé en festin, et il y avait même des communes (et celle d'Oltingen était du nombreX où il consistait dans une certaine quantité de mesures de vin et autres vivres. Mais l'administration l'a fait entrer dans la caisse de la commune, et il a été porté en recettte dans le compte des revenus patrimoniaux ». (A. H. A., série L.)
Certaines personnes jouissaient des avantages de la bourgeoisie en tout ou en frartie, sans en supporter les charges et sans avoir besoin de se faire recevoir : "^
I. Les seigneurs. Partout où le seigneur était résidant, il devait être traité comme t premier bourgeois » dans la distribution des bons communaux. Les arrêts sont formels sur ce point Ainsi Tarrêt du 22 juin 1719 condamne Trimbach à fournir du bois au seigneur c comme principal bourgeois, lors seulement qu'il résidera dans le lieu (1)>. Bien plus, les titres, quelquefois, assuraient au seigneur un traitement privilégié en c^lains points. Ces avantages, ces faveurs, ces exemptions se comprennent d'ailleurs et se justifient lis sont dus à la dignité de sa personne,
(l) Arrêté notables. II. p. 344. 1« -juin 1718. p. 347.- Onf, d'Aï, II. 19iànv. 1742, p. 235; 7 juin 174». 19 noût 1754, p. 313. — Noies d'arréiê de Chavffoir LE JTWSE, II. 30 juin 1785, etc.
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d'autant plus que beaucoup de oommunautés étaient redevables à la libéralité de leur seigneur de tout ou partie de leurs communaux, et que le seigneur, en les leur cédant, avait pu très légitimement retenir pour lui ces qudques prérogations éminentes (1). p ;
D'après le subdélégué de Belkwide (Avis du 31 décembre 1788), le droit de bourgeoisie est inhérent à la personne et ne se transmet pas par aliénation, ni par bail. Les seuls seigneurs font exception à la règle générale. Eux seuls ont le droit de faire participer leurs fermiers aux avantages de la bourgeoisie (2), par la raison que la bourgeoisie est une concessioti seigneuriale (3)*. (A. H. A., 1319, E.) Telle était également la jurisprudence du Conseil souverain. Toutefois, il y avait cette différence entre le seigneur et son fermier, c'est que le s^jigneur recevait son chauffage sans aucune charge (Arrêt du 19 janvier 1742), tandis .que le fermier était tenu de toutes les charges qui avaient pour .objet l'entretien des Ikms communaux (Arrêt du 7 juin 1748). Le même arrêt nous fait entendre également que le seigneur ne pouvait pas exiger les gobes pour autant de fermiers qu'il lui plaisait de mettre sur ses terres, mais seulement pour celui ou ceux qui étaient absolument nécessaires à les cultiver (4). II. Jjes Curés. D'après un avis du bailli Clavé, en date du 21 avril 1780, les curés comme les ministres d'ailleurs, étaient
() Ainsi à Lutterbacb, le Père cellerier de Lucelle, comme représentant du seigneur, recevait le double de la part d'un bourgeois-laboureur (1789). Gomme l'abbaye de Lucelle avait prouvé, par iUre, sa qualité de seigneur foncier de Lutterbach, îl est fort possible qu'elle ait conservé cette prérogative en cédant les forêts à la communauté.
(2) « Il serait contre l'usage de toutes les communautés de la subdélégaUon de Belfort d'accorder aux fermiers de M. Dermineur, pour les biens dont il est propriétaire au village de Cbatenois, une porUon de bois de chauffage : cc droit compète à la personne et n'est pas inhérent aux immeubles.» (A pfs du fra/2ll Degé» 4 mars 1766. — A. H, A., 1293.. C.)
(3) c Le droit de bourgeoisie est sans contredit et personne ne l'ignore, une émanation de l'effet de la faveur du seigneur, car lui seul, exclusivement à tout autre a... le droit et la faculté de faire d'un manant un bourgeois et ainsi de rendre habile à participer aux bons communaux celui qui était inhabile avant son admission. » (Requête de M, de Reinaeh à Vint. 1781. — A. H. A., 1320, C.)
(A)Ord, d'Aïs,. Il, 19 juin 1742; 7 juin 1748; 19 août 1754. p. 235 et 313. De même, lorsque le seigneur ne réaidait pas personnellement et qu'il était représenté par ses domestiques et ses valets à gage, le maître valet seul recevait les gobes A sa place.
bourgeois de la paroisse qu'ils desservaient (A. H. A., 1140, C). Il nous semUe qu'il aurait plus exact de dire que curés ou ministres, sans être précisément bourgeois, avaient néanmoins droit aux bans communaux, comme le principal bourgeois, en vertu de leur nomination, et cela sans supporter les chaînes de la bourgeoisie, parce que celles-ci étaient incompatibles avec leur étal ou les privilèges attachés à leur état. Nous verrons ailleurs, que les arrêts distinguaient les bons d'avec les biens communaux, auxquels on ne pouvait avoir part que si Ton supportait de fait toutes les charges de la bourgeoisie et dont par conséquent les curés étaient exclus (1).
111. Quant aux officiers, nobles et ecclésiastiques (autres que les curésX « leur qualité, dit le bailli d'Altkirch Clavé, ne leur donne pas le droit de bourgeoisie..., et je n'en connais aucun, chez moi, qui participe au bois de chauffage et à la glandée».; (21 avril 1780, 1. c.) Ce n'est pas que l'on ait souvent essayé de faire admettre cette exception. Mais ce fut toujours en vain. Ainsi, encore en 1786, Louis, Philippe^ George de Broussey, écuyer, avocat au Parlement de Nancy durant 13 ans, et au Conseil souverain d'Alsace durant 26 ans, bâtonnier de l'ordre à Colmar, possédant une maison et quelques biens à Kaysersberg, réclama en 1786, les bons communaux dans cette ville. « Les personnes des nobles, dit-il, dans sa requête à l'Intendant, sont, par le droit de la naissance, réputés les premiers bourgeois des villes du royaume, où ils sont domiciliés, par conséquent ils doivent participer au profit des biens communaux ; et c'est la plus grande absurdité de penser que, pour en jouir, il faut qu'ils demandent le droit We bourgeoisie et qu'ils se mettent dans la classe des gens du tiers-état. La bourgeoisie, dans les villes, est nécessaire |aux manants qui cherchent à y occuper des emplois municipaux '. ,Mais d'après les « principes de notre droit national..., les personnes des nobles ne sont pas taillables ; ils sont exempts ,dc toutes impositions personneUes et charges des villes 3». Le fefus de lui donner les bons, lui paraissait une iniquité^ qu'il rangeait parmi « les excès les i>lus grossiers » du
(1) Voir le livre X, ch. I. — A Aspach-le-Bas, le curé avait double gobe (1780-89); à Hoderen, près Thann, il pouvait cboisir sa part avant partage comme le ministre à Sundhoffen (1770). A Lulterbach, le curé recevait le double des bourgeois laboureurs (1789) etc. (A. H. A., 1820, C)
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Magistrat (1). Cette requête, quoi qu'elle émanât d'un avocat, même d'un ancien bâtonnier de l'ordre, n'eut aucun succès, et le sieur de Broussey fut débouté de sa demande par ordonnance du 2 mars 1786. (A. H. A., 1294, G.)
Il était fait, ce semble, une exception à ce principe en faveiu" des membres des Cours souveraines. A propos d'une difficulté qu'éprouvait à Iscnheim, en 1789, le sieur Weincmmer, conseiller au Conseil souverain, la Chambre <lcs consultations émit l'avis suivant : « D'après la jurisprudence, dit-elle, les membres des Cours souveraines doivent être traitées c\:>mm3 premiers bourgeois, dans tous les lieux du ressort où ils ont domicile, parce que leur absence a pour cause un service public. (.\. H. A., 1294, C.) Encore fallait-il qu'ils eussent véritablement domicile, et ils ne l'auraient pas, s'ils avaient par exemple affermé la maison et les biens qui leur appartenaient (2). Ainsi le conseiller de Valcourt, qui était propriétaire à Winzenheim d'un bien noble, réclama, en 1746, sa i>art dans la distribution de bois d'échalas que la communauté faisait tous les six ans à ses bourgeois, ainsi que le chauffage annuel et le mamagc en cas de besoin, que la communauté lui refusait. Mais l'arrêt du 23 septembre 1746, rendu
(1) Louis- Philippe-George de Broussey naquit à Nancy le 20 déc. 1727, de François-Nicolas-George de Broussey, avocat au Parlement de Nancy, conseiller de S. M. le Roi de Pologne, duc de Lorraine et de Bar en sa chambre des consultations. Il fut lui-même reçu avocat au Parlement de Nancy le 16 nov. 1747, demeura 12 ans dans cette ville, puis vint en Alsace, où il épousa la fille de Jean-Jacque Resch, greffier syndic de Kaysersberg. Kn 1759,11 se fixa à Kaysersberg, puis le 28 juin 1760, il se lii inscrire nu bareau du Conseil souverain. L^ même année, son beau-pêre démissionna en sa faveur. Le sieur Resch remplit les fonctions de syndic durant 30 ans; son propre père avait passé 50 ans au service de la ville, en qualité de syndic également et de bourgmestre ; son gendre apprenait l'allemand et s'engageait, en outre, à prendre à ses frais un clerc-jitré sachant cette langue. Toutefois, le magistrat refusa d'entrer dans ses combinaisons et n'accepta pas cette démission, ni les soUicitaUons de M. de MuUer ui celles de l'Intendant ne purent le faire revenir sur sa résolution. Aussi G . de Broussey s'établit à Colmar et ne passa plus que ses vacances à Kaysersberg. Quoiqu'il devint bâtonnier de l'ordre des avocats et qu'il figurât parmi les avocats plaidants, il ne parait pas pouvoir être rangé parmi les célébrités de notre barreau. En tout cas sa requête, que nous venons d'analjrser, ne témoigne ni en faveuf de sa science, ni en faveur de son caractère. Nous ignorons Tannée de sa mort.
(2) Nous sa>ons que le fait de cultiver par des domestiques ou des valets à gage était assimilé à la résidence. Les seigneurs seuls avaient droit aux bons pour leurs fermiers.
sur les conclusions de Tavocat général de Muller, mit les parties hors cour, parce que le conseiller de Valcourt avait affermé à u)i homme du lieu sa maison avec les granges, écuries et biens qui en dépendaient : il n'avait donc plus domicile dans la communauté (1).
Une seconde exception à ces principes a été admise en faveur des officiers de justice seigneuriaux. Voici comment s*exprime à ce sujet, maître Chauffour Tainé : « Les seigneurs, dit-il doivent la justice à leurs justiciables. C'est à eux à donner des appointements à leurs officiers, s'ils désirent qu'ils en aient. Ces ojTficers soiit autorisés à exiger des justiciables le salaire de l'ouvrage qu'ils font paur eux, suivant une taxe modérée. Ils peuvent jouir des bons communaux, comme principaux bourgeois des lieux dans lesquels ils ont leur résidence (2). Mais ils ne peuvent l'exiger dans les lieux où ils n'ont résidence, ni domestication, ni biens pour lesquels ils contribuent aux charges publiques... Il n'y a qu'un droit commun en Alsace: c'est le drcMt romain, qui ne donne les droits de propriétaire qu'aux vrais propriétaires ^t co-propriétaires, et ceux de l'incolat qu'aux habitants domiciliés dans chaque lieu et non pas à des officiers de justice dans chaque endroit de leur juridiction ». (Votes d* arrêts de Ch.\uffour le jeune, II.) Il y eut cependant des officiers de justice, des baillis, qui prétendaient aux bons communaux dans chaque endroit de leur juridiction, quand même ils n'y résidaient pas. Ainsi, d'après le terrier de Belfort, le bailli de Belfort avait les bons communaux, notamment le droit de glandée dans toute la mairie de Pérouse et de Châtenois, par exemple, sur le même pied que les bourgeois (1742) ; et le bailli dé Délie prétendait, (l'une manière générale, à dovhU portion dans tous les émoluments communaux de son bailliage (1741). Etaitce une exception, ou bien un ahus (3)? Il ne nous appartient pjûs de prononcer .
(1) Notes et arrêts de Chauffour lb jeunb, I, 24.— Peut-être faudrait-il faire, en ce cas encore, la distinctton^entre les bons et les biens communaux,, comme les arrêts* TadmettAient pour les curés et pour la même raison. Toutefois nous ii'avons trouvé aucune^décision expresse à ce siget.
(2) Ainsi le greffier d'Oltlngen et le procureur fiscal, bien qu'ils ne fussent pas bourgeois, avaient chacun un gobe entier (1782). Telle était la jurisprudence du Conseil {Ord, étAls,M,U cet. 1763. p. 649).
(3) A Châtenois, le bailH « a le même droit qu'un antre bourgeois dans les
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49. Bonvot (droit de), que le duc de Wurtemberg possédait à Dorans, était un droit * aux termes duquel le seigneur a droit, lorsqu'un sujet, homme ou femme, décède sans héritiers légitimes, de prendre le meilleur meuble, même la plus grande pièce du bétail dudit sujet décédé ». Ce droit ressemble beaucoup à celui de Pliai (voir ce mol). Il ne pouvait pas être ailleurs d'un grand revenu, puisqu'il n'était dû à Dorans que par trois maisons habitées par quatre ménages. Nous ignorons d'où vient la dénomination de bouvof.
BrackensoU, Bmokengeld, voir Péage
55. Burgergeld, Denier de bourgeoisie. Chaque bourgeois du Val de Sainte-Marie, reçu et participant aux bons communaux, payait à la seigneurie sous ce nom, une redevance annuelle de 3 batz ou 6 sols, 8 deniers. Dans son Mémoire à V Assemblée nationale, la seigneurie déclare ignorer Torigine et la cause de ce droit, qui existait, dit-elle, depuis des siècles, et produisait, année moyenne, 113 livres, 5 sols. — Voir Bourgeoisie.
Burggarben, Burgkom, Borgstran (1), etc., parait être
bons communaux de ladite mairie ». (Terrier de 1742. A.H.A., 2958, E.) Quant au bailli de Délie, le terrier, immédiatement après avoir dit qu'il avait droit aux langues de bœuf c dans la ville et villages de la seigneurie », ajoute : « qu'il a double portion dans les émoluments communauic, comme de bois de chauffage, glandée et autres fruits, qui se partagent dans la bourgeoisie ». Toutefois on pourrait aussi comprendre ce texte de la seule ville de Délie. (A. H. A., 3235, E.) (1; L'art. 21 des doléances des paysans du Sundgau en lô2ô, se plaint : « dass
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simplement une taille (voir ce mot) du moins à la fin du xviii« siècle, par exemple danjs le cx>mté de Ferrette, dans celui de Thann et dans la baronnie d'Altkirch, et dont le nom varie suivant Tobjet qui est livré.
A Ferrette, le laboureur qui cultivait lui-même ses terres devait deux gerbes et deux bottes de paile, Burggarben, Burgstrau (1) ; les paysans qui les faisaient cultiver par d'autres, ou qui associaient leurs attelages pour les cultiver, ne payaient qu'une gerbe et une botte de paille. Lorsq[ue ce droit n'était pas affermé, les maires fournissaient au receveur seigneurial un état des contribuables, faisaient de concert avec les jurés la levée des grains et de la paille, et les livraient sans frais dans les greniers seigneuriaux. En 1753, ce. droit était admodié et produisit environ 150 rézaux « espiotte en padle », et 1.200 bottes de pailles.
Dans le comté de Thann, le Burgkorn se levait de diverses manières. Tantôt il était fixe, c'est-à-dire consistait en une quantité de grain déterminé, imposée à chaque communauté, quel que fut le nombre de ses laboureurs : Soppe-lehhaut : 2 rézaux, 3 boiss. espiotte en paille ; Soppe-lo-Bas, même quantité ; Mortzwiller, 1 réz., 1 boiss., !2 picot id. ; Aspach-le-Bas, 4 réz. seigle (1753), etc., etc.*) Ailleurs, celui qui possédait une charrue (1) devait un boisseau d'espiotte en paille pressé ; pour une demicharrue, on ne payait qu'un demi-boisseau, et le manouvrier qui ne possédait rien était taxé un quart de boisseau : Burhauptle-Bas, Bernwilkr, AmmertzwiUer, Galfingen, Brinighoffen (1753), Spehbach-le-Bas, Roppe, etc., etc. — Enfin dans d'autres cx)mmunautés quiconque laboure doit un boisseau espiotte ; celui qui fait labourer, un demi-boisseau ; celui qui ne laboure pas un quart de ^isseau : Balschwiller et dans toute la mairie, Eglingen, Buethwiller, Uberkùmer et dans la mairie (1753), eta, etc. Le grain, comme la paille, était livrable gratuitement à Thann, aux mêmes conditions et de la même manière qu'à Ferrette.
man der Herrschaft und den Amtleaten Burggarbeii geben masz, das aber ein Neuerung und von Altem her nicht also gehalten. » (Schrbiber, Dtfdeuttche Bauernkrieg), Les Aueux et dénombrement des Reinach, écrivent « droit de Bourgaben ou de gerbes ».
(1) Egalement ce semble appelé quelquefois Straûmenin. Voir Charroi, (2) On appelait charrue le nombre de bétes de trait qu'il fallait ordinairement pour atteler une charme, le nombre variait suivant la nature du terrain : nulle part, cependant, il n'allait au-delà de quatre« Voir le mot Corvées.
110 L'ALSAdt AU XVim SIÈCLE
Dans la haronnie d'Altkirch, chaque laboureur, ayant ou non charrue /complète, ne devait qu'une seule gerbe d'espiotte, non égrugé, par an, Burggarben. Par exception, dans la vallée de la Largue (1), tout laboureur en payait deux, et tout manouvrier, ayant bien-fonds, bien qu'il ne fut pas laboureur^ en devait une. En 1782, ce droit produisit 1.508 gerbes dans toute la baronnie.
Les villes de Ferrette, Altkirch et Thann étaient exemptes de cette redevance. ,
Nous ignorons l'origine de ce droit. Les plus anciens comptes de la baronnie d'Altkirch disent : « Gerbes que Von a accoutumé de livrer dans le chasteau appelées Bourggarben » (1658-1660). Les comptes de 1621 ne donnent même aucune explication du mot Burggarben; nous n'avons pas retrouvé les comptes du xviic siècle pour Thann et pour Ferrette. L'ancienne coutume du Rosemont, article 47, s*exprime ainsi : « Et ne seront lesdits habitants du Rosemont obligés de payer à qui que ce soit aucune gerbe, sinon la dîme, excepté pour l'entretien de la garde du château de Rosemont; et que si d'avanture on n'y faisait aucune garde, ne seront attenus de donner aucune gerbe (2) ». Faut-U croire que les Burggarben, Burgkorn, etc., de Thann, de Ferrette, d'Altkirch ou d'ailleurs, avaient, ou la même origine, ou une origine analogue? Si Ton en croit M. Bonvalot, on répondrait non, sans hésiter. En effet, les justiciables du Rosemont, qui payaient toujours, au xviiie siède, une gerbe des meilleures, ou deux sols d'Allemagne, bien qu^e le château fut détruit depuis longtemps, voulurent se faire décharger de cette redevance, aux termes de Tarticle 47 de leurs anciennes coutumes. Mais un arrêt du 4 février 1739 les débouta de leur demande, dit M. Bonvalot, en se fondant siu* les anciens usages (3). Nous n'avons pas retrouvé cet arrêt, car ces mots : anciens usages^ auraient besoin, ce nous semble, d'édaircissement. Peut-être les gens du Rosemont se trompai^it-
(1) Cette mairie comprenait 11 localités : Uberstrass, Largitzen, Friessen, Hûndlingen, Stueth, Melzen^FûlIeren» S . -Ulrich, Altemach.Manspach et S. -Léger.
(2) Bonvalot. Coutumes du Rosemont^ p« 21.
(3) Ibid,p. 64. — M. Bonvalot croit que ce droit représentait Tobligalion de garder le château du Rosemont (voir le mot ^ue/)» dont les sujets étaient déchargés moyennant cette gerbe On pouvait le contester et prétendre que la gerbe était payée aux termes de l'article 47 de la coutume «pour l'entretien de la garde » c'est-à-dire l'entretien de ceux qui gardaient le château et non pas l'obligation de faire le guet.
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ils, et avaieat-ils considéré bien à tort, la gerbe qu'ils payaient au xviiic siècle, comme l'ancienne redevance due au château, tandis qu*en fait ce n'était qu'une véritable taille, ou quelqu'autre droit sans aucun rapport avec elle. Nous ne savons. Toujours est-il, qu'en 1742, lors du renouvellement du Rosemont, le représentant du seigneur ne fit aucune nuention, parmi les droits seigneuriaux -qu'il revendiquait, d'une gerbe quelconque qui aurait été due pour le garde ou l'entretien de la garde du château. Et certes, il n'aurait pas omis par oubli un droit qu'un arrêt avait adjugé souverainement à la seigneurie tjx>is ans auparavant! D'autre part, cet arrêt serait lui-même d'autant moins oomr préhensible -- (et l'on pourrait en dire autant du droit que nous étudions^ s'il avait cette origine), — que sous le régime français les droits de guet et de garde et tout ce qui en tenait lieu, furent abolis conune compris dans les corvées : ce fut le motif pour lequel les conmiunautés du comté de Belfort n'acquittaient plus à la seigneifiie l'ancien Wachtgeld, ou la somme d'argent qu'elles payaient autrefois pour se libérer de la garde du château. (Voir les mots Giiet et gardej)
Dans la seigneurie de Montjoie, la paroisse de Hirsingue payait également im droit appelé Burggarben: chaque bourgeois, ou habitant qui semait du grain, en devait une gerbe.
Il semble que le Burggueth que l'on trouve dans la seigneurie de Landser, d'après les Aveux et dénombrements, était un droit analogue, au moins dans son origine. Toutefois, il se payait en argent, dès 1716, et ne s'élevait qu'à quelques sols par village. Ainsi Stetten, Kœtzingen, Obermagstattat devaient 6 sols, 8 deniers ; Oberranspach, 4 sois ; Obermichelbach, 8 sols, et Attenschwil- 1er, 4 sols ; eta
Les de Wessemberg d'Ampringen prétendaient à Liebentzwil- 1er un boisseau de chacim de leurs sujets sous le nom de Bugharhem. (Aveux et dénombrements, 1775.) ; etc. (1).
(1) Dans le village d'Obertteinbrun « chaque résidant ou habitant du lieu n'ayant point de cheval doit annuellement un rézal d'avoine ;et s'il a un cheval, aussi un rézal ; s'il a deux chevaux, il doit deux rézaux ; trois|chevnux, 3 rézaux ; quatre chevaux, quatre rézaux et au-dessus » Aueux et dénombrements, (1783). Nous ignorons le nom que l'on donnait à ce droit, qui parait être également une tailU comme tous ceux dont il a été question, à moins qu'il ne ressemble au droit â» eharrmgge dont nom parions un peu plus loin.
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Burgstrau, id
64. CaVaret. PermiMiion d'ouTrir oabar«t» de prendre enseigne, de détailler du vin. Droit d'enseigne. Droit de mise d'enseigne, de bonokon. Bchildreoht. 8transsreolit,GaBsenwirth, 8ohildwirt. On distinguait deux espèces de cabarets : les cabarets à bouchon et les cabarets à enseigne. Dans les premiers, il était permis de détailler toute espèce de liquides ; mais on ne pouvait y donner à manger que du pain et du fromage et encore par tolérance. A Colmar, par exception, le Magistrat permettait d'ajouter au pain et au fromage de la saucisse. Les seconds avaient le droit de loger, de coucher, d'héberger tant les bourgeois que les étrangers, de donner à manger (1), même de fournir des repas au dehors. Nul ne pouvait ouvrir un cabaret à bouchon ou prendre enseigne, même vendre du vin en détail d'une manière quelconque, sans la permission soit du seigneur, ou mieux de son bailli, soit du magistrat dans les villes, parce que, comme le dit la chancellerie de Ribeauvillé, il ne peut appartenir qu'à ceux qui ont la police, d'accorder la permission d'ouvrir cabaret et de vendre du vin en détail, atttendu qu'il leur importe ôe oonnaître et de surveiller les lieux que les étrangers fréquentent^ et dans lesquels s'assemblent d'ordinaire les sujets (2).
n)En 1752, le prix d'un repas chez les cabaretiers de Colmar, élail de 50 sols à 3 livres. Le receveur seigneurial de Hiquewihr, que ses affaires appelaient souvent à Colmar, convint avec l'aubergiste Schublin, qu'il serait log^ et nourri moyennant 20 sols par jour et que la nourriture de son cheval serait de 10 sob par jour (26 fév. 1752). (À. H. A, 281, E.) — En 17.. le bailli Voile, pendant ses audiences de grurie à Orbey, était logé au cabaret à raison de 6 livres par jour tt prix fait. » (1712 à 1736. A. H. Â. 1784, E.).
A Colmar les cabaretiers, aubergistes et traiteurs ne pouvaient débiter que du vin acheté en ville, à peine de privation du droit de cabaret, de débit de vin, et même d'amende s'il y avait lieu. (Chaupfour le sgndic. Topographie de Colmar. Rewue d'AUaee 1891, p. 64).
(2)« Ce droit est une annexe de la juridiction ordinaire. Il dépendait toiqoars en Allemagne de chaque seigneur de permettre rétablissement des cabarets et des bouchons, même d'en retirer la permission sur les plaintes du fiscal comme censeur public. Il répugnerait à la police de prodiguer cette faculté à des habitants suspects qui deviendraient les dépravateurs des mœurs- on Us sédactaurs
CABARET
Cette permission ne s'accordait jamais sans une certaine reconsance et ^souvent sans une caution bourgeoise. Dans le comté de Horbourg, tee droit était arbitraire. A Horbourg même, Taubergiste du Soleil, Obrecht, avait été taxé 40 livres par décret du prince et celui de la Couronne, veuve Bohn, 30 livres, en 1788, plus une Caution bourgeoise jusqu'à concurrence de 500 livres, en i^arantie de ce que le cabarelier pouvait être redevable cuv<jp:% la seigneurie ^ans l'exercice de sa profession, par exemple pour VOhmgdd. A Algolsbeim, G. Wetzel, aubergiste de la Couronne, en fut ^itte pour 30 livres, une fois payées. Dans le comté de Tbann, on exigeait, pour prendre enseigne, La somme fixe de
6 livres, 13 s<rfs, 4 deniers, une fois payée (1742), comme dans la seigneurie du Grand-Huningue (1777). A Wintzenheim, c'était 13 livres, 6 s<^s, 8 deniers, d'après une ordonnance de l'Intendant de 1739. A Ribeauvillé, la reconnaissance due pour ce droit d'enseigne se réglait de gré à gré entre la cbancellerie et les intéressés : elle consistait tantôt en ime certaine somme une fois payée, à titre de droit d'entrée, tantôt en une redevance annuelle dont le montant variait suivait la localité, mais qui ne dépassa jamais 3 livres, au témoignage de Radius (1). Il est évident que lorsqu'un particulier réclamait la permission de débiter ^son vin transitoirement pour une raison ou ime autre, on ne lui faisait pas de conditions bien onéreuses ; etc., etc. Tenir tabaret sans permission était un délit par lequel le fiscal du Rosemont requit, en 1774, la condamnation du coupaMe à 25 livres d'amende et aux dépens, et de débiter du vin sans autorisation, était puni d'une amende de 10 livres bâloises dans le bomté de Belfort, d'après le Terrier de Belforl de 1742. If ;
Dans la partie de la province soumise au Maasphenning royal, aux termes 'd'une ordonnance de M. de Vanolles, on date du
7 février 1745, il devait y avoir, dans toute communauté de dix feux et au-dessus, au moins un cabaret et à défaut de
des personnes qui se rendraient chez eux pour se restaurer ou se divertir. Les cabarets sont des lieux publics où se font les rassemblements des hommes de tout état, de toute condition, de toute manière de penser. Ce sont les ateliers où se foiigent les premiers instruments pour toute espèce d'insubordination. • {Mémoire de 1795. A. H. A. M., 111, 19).
(1) Mémoire de 1795. — A Ribeauvillé même, les cnbarels à bouchon ne payaient que 90 sols.
HOFFMANK, III, 8«
114 L* Alsace au xviti« sièclb
cabaretier volontaire, le cabarctier était choisi tous les ans par la voie 'du sort ou autrement parmi les habitants les plus aisés et de la première ciaâ»e (1}. Le mêmie usage paraît avoir existé dans les autres parties de la province. Ainsi, en 1773, il y avait deux ans ifue personne ne s'était plus présenté à Fortschwir pour tenir cabaret nrolontairement. Alors, le receveur seigneurial, Rosé, fit nommer *à la pluralité des voix, par rassemblée des bourgeois, un sujet solvable qui dut tenir pendant un an le cabaret de l'endroit. (A. H. A., 286, E.)
Ohargenrs de grain» voir Hallage
67. OhArgenm de Tin, Weinlader, Leiterer (2). Dans quelques seigneuries, ceux qui étaient oonunissionnés par le seigneur comme porteurs ide vin- jurés, lui payaient en retour une petite rente en argent, ordinairement & la Saint-Martin, à titre de reconnaissance. Ainsi ],a éeigneurie de Murbach avait 1 livre, 6 sols, 8 deniers des chai^eurs de Guebwiller, et 6 livres, 13 sols, 4 deniers de ceux de Wattwiller et de Ufholtz. La famille de Rosen tirait 2 livres de ceux de Flaxlanden (1767). A Walheim et à Witter»donf, les porteurs devaient 2 livres, 13 sols, 4 deniers, par an ; ceux de Hochstatt 2 livres, 13 sols, 4 deniers, et d'Altkirch 4 livres ; la seigneurie percevait vers 1759, de ces cinq communautés de ia baronnie d'Altkirch, la somme de 17 livres^ 6 sois, IB deniers, par an : droit susceptible d'augmentation, rema. quaient les fermiers, ou les officiers seigneuriaux. Mais on ne parait pas les avoir écoutés. Car en 1782, le receveur seigneurial n'encaissait encore que 25 livres, de sept communautés, y oompris Altkirch, sous le nom de droit sur les tonneUerSy parce que dans les endroits où Ton ne faisait pas un grand commerce de vin, les emfHois de tonneliers et de chargeurs étaient souvent réunis. Les chargeurs de Thann, d'après TUrbaire de 1581 (fol. 19X devaient à la seigneurie 13 livres, 15 sch., en reoon-
(1) Voir livre Vil. Charges rogaleset prooinciales : le Masphennlg rojral. — 11 fallait obtenir préalablement la permission du seignear; eonditioD contre laquelle le domaine fit maintes réclamations.
(2) Dans certaines communautés, les chargeurs avaient en outre à remplir certaines foncUons de police : prêter assistance aux bangards, aux forestiers, ans huissiers en cas d'exécution; etc,(Cfr. le livre VI, section II. Les forêts).
CHARGEURS DE VIN
naissance du droit qu'avait le seigneur de les nommer, car il aurait pu ^ut aussi bien donner ces emplois aux plus offrants et derniers enchérisseurs ; cependant, il finit par abandonner Texercioe de son droit au Magistrat, qui se chargea désormais de lui payer la rétribution fixée par TUrbaire (1).
Les chargeurs et les tonneliers étaient placés sous la surveillance des Gourmets. Entre eux, ils paraissaient avoir formé une sorte d'association semblable à celle qui existait entre Oaurmets {voir ce mot). Leurs fonctions presque toujours unies à celles de tonneliers-jurés, consistaient à visiter les tonneaux, du bon état desquels ils demeuraient garants, à mesurer le vin dans les caves, en présence des acheteurs et sous la surveillance du jgourmet, puis à charger les tonneaux qu'ils avaient remplis. Quand on avait besoin de leur ministère, ils en étaient avertis par le son d'une cloche, dans beaucoup de communautés de vignoble : à Bennwihr, du moins les Gourmets pouvaient « mettre la cloche en branle, pour Tavertissement des tonneliers et des chargeurs ». Le droit qu'ils prélevaient pour leur salaire (tant par mesure) se nomme dans plusieurs documents Stichgeld, comme celui que percevaient les gourmets. Ce Stichgeld devait être mis en commun, formé en masse et partagé entre eux proportionnellement aux droits de chacun. Cependant la seigneurie, biù m Idommunauté où ils exerçaient y avaient pris part quelquefois. Ainsi, à Cernay et à Steinbach, les de Clebsattel recevaient de la boête des chargeurs, 1 schelling par foudre ; et Bergheim avait, en 1714, 1 livre par foudre, à titre de < Stichgeld aus der Leitererbuxen », droit fixé à 12 rappes par mesure (1714-1789). A Ribeauvillé, les Leiterer percevaient, de quiconque vendait du vin en gros, 2 rappes 1/2 ou 5 deniers, par mesure, dont 1 denier appartenait à la ville, sous le nom de Leilererzoll ; etc. Lefi Leiterer payaient aussi leur part dans le Stichsmas. (Voir Gourmets.)
68. Ohamage (Diine de). Dîme du sang. Blutiehend, faisait ordinairement partie de la compétence des curés ou pasteurs, quoiqu'en beaucoup de localités elle était perçue par la seigneurie. Elle se payait en nature ou en argent. Dans le second cas,
(1) Cest du moins ce que répondit la seigneurie au Magistrat de Thann» qal prétendit, en 1757, que ce droit était patrimonial.
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pas de difficultés : à la naissance de chacun des animaux qui y étaient soumis, le prapriétaire était tenu de verser uns modique somme, soit au curé, soit à la recette seigneuriale. Ainsi dans tout le comté de Horfoourg, Appenwihr et Dûrrenenten exceptés (1), on payait à la seigneurie 2 sols, 8 deniers pour un agneau ; 1 sou pour un veau qu'on voulait élever, ou 2 s. par livre du prix des veaux vendus la première année de leur âge ; t sol pour un poulain ; 8 deniers pour un cochon de lait ; 1 sol 1 denier 1/2 pour une oie ; 2 sols, 8 deniers pour un chevreau (2). Les prévôts devaient tenir note exacte de toutes les bêtes qui naissaient, et en avertir le receveur. A Balzenheim, on payait en nature la dlme des oies, canards, cochons de lait et agneaux, et en argent (4 pf.), celle des veaux que Ton voulait élever seulement ; les bourgeois prétendaient ne rien devoir des veaux qu'ils vendaient (1760).
Lorsque cette dîme se payait en nature, le dixième des animaux oui y étaient soumis appartenait au curé ou au seigneur. Mais comment compter ce dixième? La question fit souvent difficulté, et dut être soumise à la justice. Voici comme une transaction de 1424, encore en vigueur en 1789, la réglait entre le chapitre de Lautenbach et Gondolsheim. Pas de difficulté lorsque, dans Tannée, il naissait dix agneaux. S'il n'y en avait que six, le propriétaire avait le droit de racheter le sixième, on payant 4 pf. stebler s'ils étaient 7. Ce septième était dû au seigneiur ; mais Tannée suivante, on tenait compte au paysan des trois autres qui eussent été nécessaires pour compléter le nombre 10. En 1789, la communauté de Gondolsheim se plaignait qu'au mépris de cette transaction, le fermier exigeait toujours le dixième agneau en nature ; en rapportant d'une année sur Tautre. Il parait d'aillleurs que tel était l'usage ordinaire de la province, au moins d'après les certificats fournis en 1724 par le curé de Munviller dans un procès qu'il soutint sur cette question.
La dîme de charnage dans les seuls villages de Horbourg, AndoLsheim, Simdhoffen cl Bitschwiller, était admodiée pour six ans, à raison ou de 140 livres, une première fois en 1777, et de 144 livres une seconde fois en 1783, plus le sol par livre. En
(1) Ces deux villages, comme la seigneurie de Biquewihr, étaient exempts.
(2) La dlme pouvait aussi être dû de tout autre volaille si tel était Tusage. Ainsi le pasteur de Jebsheim la percevait de toute volaille, (1789), et le curé 6e Lutterbach, même des poulets (1765).
CHARROI
1788, le premier payait à la seigneurie un canon annuel de 275 livres pour cette dîme dans tout le cx>mté de Horbourg (1). La seigneurie de Ribeaupierre devait année commune sur les dix dernières, de sa dîme de charnage à Weckolsheim, 19 livres, 14 *i,ols, 6 deniers. En 1792, le pasteur de Jebsheim, Erichson obtint, après une expertise une indemnité de 300 livres, pour le revenii jd'une année «de odttc dîme qui venait d'être supprimée (2). Ordinairement, le droit de recueillir la dîme de charnage emportait Tobligation d'entretenir les bêtes mâles, dans une communauté, nous l'avons dit d'ailleurs. C'est peut-être pour cette raison, qu'en 1789, les gens de Logelheim demandaient dans leurs doléances contre le seigneur, à soumettre à des arbitres, la question de la dîme du sang qu'ils payaient à leur curé et qu'ils appelaient: /wr emem Geistlichen umbiligcn Blutzehnden. (Voir Bêtes mâles.)
69. Charroi, Stranmenin, Weinmonin (3) (droit de oolonge). Certains seigneurs, outre les icorvées ordinaires, prétendaient avoir le droit d'imposer à leurs sujets une certaine quantité de journées de charroi, soit par eux, soit par leurs oficiers. Dans la seigneurie de Landser, où les habitants ne devaient aucune corvée (arrêt 23 avril 1701), ils étaient néanmoins tenus de charrier le bois de chauffage des officiers seigneuriaux, au fond véritables corvées, dont ils se rachetaient ; en 1726 du moins, 'à prix d'argent (4). Quantité de communautés devaient voiturer à leur seigneur, à ses baUlis, ou à d'autres officiers seigneuriaux, de la paille ou du vin ; d'où les mots Wein et Straumenin, Le seigneur de Florimont recevait 20 livres de la prévoté et 20 livres de la mairie de Suarce, pour se racheter de l'obligatios de voiturer son affouage, et 16 livres pour celle de voiturer son vin (1756). En 1742-1774, les communautés de Riespach et de Fislis payaient tous les ans la somme fixe de 13 livres, 6 sols, 8 deniers pour Weinmenin. D'après l'Urbaire de Ferrette de 1689, la vallée de
(1) Appenwihr ttt Darrcnlzen exceptés, nous lavons déjà dit.
(2) Le pasteur la percevait, de» veaux» cochons de lait, chèvres, agneaux èC volailles. Le revenu en fut estimé 300 livres, année commune.
(3) Strôh et Wein se comprennent ; menin vient de mené, meni, menUiê, ▼ieux moU allemands, tombés en désuétude, qui signifient char, voiture.
(4) Attenschwiller payait de ce chef 9 liv. 6 n. 8 d.; Geizspilzen 8 livret^ Waltcnheim. 6 livres; Ohermichelbach. 9 Ifv. 6 s. 8 d. ; Obernnspach, 6 livres , etc., etc.
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Muespach devait voituper un chariot de vin, ou payer 5 livres bâloises pour Weinmenin, au choix du bailli : les comptes de la seigneuriei de Ferrette de 1768, appellent ce droit « droit de colonge » (1). Les habitants de Kingersheim étaient obligés de chercher en forêt les planches nécessaires à la foire du lieu (1775). Dans la seigneurie d'Obersteinbrun, chaque manant était tenu de faire et d'amener au seigneur 100 fagots, et tous les sujets et habitants devaient charrier les matériaux nécessaires à la réparation du château. Cette dernière obligation se trouve très fréquemment, avec plus ou moins d'étendue. Ainsi les sujets de la seigneurie du Rosemont devaient non seulement voiturer, mais enC(H*e couper et faire le bois nécessaire aux réparations du château de Roppe (1769). Ceux de Witteîiheim, bien que leur seigneur n'en fut plus propriétaire, étaient tenus de chercher le bois de chauffage, le bois à bâtir, les pierres, la chaux, le sable, et les autres matériaux nécessaires à la réparation du château ; toutefois, lorsqu'ils allaient chercher des i^anches à Thann, on devait leur donner 3 batz, ou un boisseau d'avoine par chariot ; en cas de grosses réparations, tous les habitants de Kingersheim, Wittenheim, Zimmersheim, Sausheim, et EschentzwiUer, pouvaient être employés « selon leur portée » au service des chariots (1770- 1775) (2). A Foussemagne, les sujets devaient voiturer les poissons
(1) Peut-être parce que ce charroi n'était dû que par certains colongers.
(2) Voici le texte même des Aveux et dénombrement : En raison du château de Wittenheim, bien qu*il eut été brûlé en 1632, les habitants « quoique appartenant h un autre seigneur direct n doivent, à leurs frais, « tous les bois de chauffage nécessaires au château de Wittenheim, et 4 schelling pour chaque cent de fagots ; ils sont aussi tenus de livrer tous les bois & bâUr, pierres, chaux, sable et autres matériaux, lorsque Ton y bâUt. Et quand ils ont été chercher des planches à Thann, on leur donnait d'ancienneté 3 batz ou un boisseau d*avoine par chariot, et lorsqu'on y faisait un bâtiment considérable, les habitants de Kingersheim, Wittenheim, Zimmersheim, EschentzwiUer et Sausheim étalent employés, chacun selon sa portée, aux chariots ; que le seigneur a les Jours ouvriers le droit de faire travailler pour lui les habitants, à raison de 2 sch. par homme et d'un sch . par femme» en leur fournissant des vivres, et ce l'hiver et Tété également, et ils sont obligés en outre de travailler à tout métier et à toutes sortes d'ouvrages préférablement à tous autres pour le seigneur, moyennant salaires raisonnables. » (en vertu d'une convention de 1698, ce semble.) Ce château a tous les droits des châteaux, est exempt de dîmes et de tous autres impôts et charges dans les circonférences des deux fossés. Le meunier est tenu de venir cuire le pain dans le château, toutes les fois qu'il y est mandé. » Aveux et dénombrement de la famille d'Andlau, 1775.
d'un étang à l'autre, lors de la pêche, et conduire du fumier sur terres du seigneur pendant un demi-jour par an (1769), etc. Tous ces droits, et d'autres analogues, prétendus par les Aveu^ et dénombrements des seigneurs, étaient-ils, oui ou non, compris dans les corvées, depuis qu'elles avaient été réglées? Nous n'osons pas l'affirmer, quel que probable que cela paraisse. — Peut-être y a-t-il quelque analogie eitrc ce droit et celui que nous avons étudié sous le nom de Burggarben, puisqu'un titre porte ^ Bourgsiraw ou Strawmenin . Voir le mot Burggarben.
70. Chamage ou ChaTannaga, était un droit que les Mazarins exigeaient de tous les habitants de Délie, au taux suivant : ceux qui avaient harnais payaient 5 sols, ou 4 sols seulement s'ils étaient colongers ; les manouvriers et les veuves ayant feu étaient taxés 13 deniers, le tout monnaie de Bâle. Vers 1742, si nous ne nous trompwns, les bourgeois prétendirent ne plus devoir cette redevance, depuis que les corvées en général étaient payables en argent, parce qu'elle tenait lieu de certaines corvées et qu'on avait tenu compte dans la fixation de la taxe imposée. L'agent seigneurial Gérard protesta contre cette allégation.
71. Charmes (Droit des) Pflnggeld, sans doute une taille autrefois payée à la Saint-Martin, dans plusieurs communautés, par les sujets possédant charrue . C'était à Brugnard, mairie de Châtenois, 4 b. par charrue ; dans le reste de la mairie 2 quartes de blé par charrue, |à Oye 6 quartes, etc. (1618). — Cfr. Burggarben.)
72. Chasse. Le droit de chasse était considéré en France comme domanial et purement honorifique. En Allemagne, au contraire, et en Alsace, il comptait parmi les régaliens mixtes ou petits régaliens parce qu'il tenait en même temps de la nature des droits utiles et de celle des hautes prérogatives territoriales <1). De là plusieurs différences, dont voici les deux prin-
(1) Telle était l'opinion commune. D'autres publfcistes pensaient autrement. Radius dit âannle Mémoire de 1795 : Les auteurs allemands ne sont pat d'accord. « Les uns le placent (le droit de chasse) parmi les régaliens ; d'autres parmi les droits de juridiction ordinaire; d'autres encore parmi les droits naturels du fonds et de la propriété : Bilderbeck, dans son Droit publie allemand, p. 479, allègue ces sentiments divers. 11 ajoute, qu'aucune loi publique ne l'avait déclaré régalien (?), et qu'au contraire les lois romaines, de société avec les lois germaniques l'avaient attaché à la propriété du $ol. Il pense néanmoins qu'aujourd'hui cette
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cipales d'après Radius : En France, le drait de chasse ne pouvait, ni faire l'objet d'un contrat de bail, ni être exercé par des roturiers, lesquels d'ailleurs n'eurent jamais le port d'armes. En Alsace, au contraire, on affermait fréquemment les chasses et beaucoup de communautés jouissaient de ce droit même concurremment avec les seigneurs, soit en vertu de diplômes impériaux ou de concession des archiducs, soit par possession immé-
jurisprudence a changé et qu'on classe en Allemagne ce droit parmi les hauts régaliens. Hertius, dans ses Opuicules du droit public (tome I, part. II, p. 227,) soutient qu'au commencement du xvi« siècle, la jurisprudence commune le rengeait dans le nombre des droits de Juridiction. Il est des auteurs qui ont envisagé le droit de chasse comme une servitude, séduits par les chasses libres de beaucoup de villes médiates et par des chasses communes de villages qui en jouissent tantôt seuls, tantôt concurremment avec les seigneurs de l'endroit ; la possession immémoriale vaut litre à ces communautés, lorsqu'elles n'en auraient point d'autres : cette sorte de possession est la base de toutes les servitudes discontinues. C'est ainsi que raisonnent ces auteurs, que nombre d'autres ont réfutés par la raison que cette prescription supposait une concession du seigneur. Pfefftnger rapporte tous ces avis dans son Vitrianus iUustratu$ (tom. III, p. 1425.) En France, l'on ne permit anciennement l'exercice de la chasse qu'aux nobles. L'expérience démontrait l'habitude de la paresse et de la dissipation que traînait à la suite cet exercice permis à des artisans, à des laboureurs et à des manouvriers chargés de famille, dont ces chasseurs causaient la ruine. Nombre d'édits rendus depuis 1515 par François I*** et tous ses successeurs ont pris cette funeste expérience pour motifs de leurs défenses. — Quant à la distinction de la chasse en haute et basse, Hertius prétend qu'elle a été ignorée avant Tannée 1550, et que même actuellement l'on ne sait comment fixer celte classification. » — L'opinion commune ne s'établit que fort tard. D'après les lois romaines et barbares. Radius le rapporte plus haut, le droit de chasse et de pèche était un droit naturel. Mais ce principe, reçut, avec le temps, des atteintes de plus en plus graves. Les rois mérovingiens et carlovingiens commencèrent à se réserver d'immenses garennes de chasse et de pèche. A leur imitation, les grands seigneurs de l'époque voulurent jouir des mêmes prérogatives, même obtinrent en 1152, de l'empereur Frédéric Barberousse, que la chasse et la pèche fussent classées parmi les régaliens. Cette nouvelle théorie, si contraire aux anciennes traditions, n'eut de conséquences pratiques dans notre province qu'à partir du xv* siècle, c 11 s'établit alors entre les dynasles de notre pays un concert pour enlever a leurs sufets ces franchises de chasse et de pèche, pour les restreindre, et même pour les supprimer totalement. » M. Bonvalot, dans un travail sur la chasse et la pêche dans le Rosendont, (Reoue eath, d'Ali,., 1866.) cite plusieurs exemples qui prouvent avec quel ensemble et quelle persévérance, les seigneurs travaillèrent, comme de concert, à s'emparer de ces droits, dans Tintérét de leurs sujets bien entendu, « pour mettre un terme aux entreprises du commun peuple, qui se livre de toutes manières à la chasse, en négligeant son travail ; ce qui conduit les hommes à la misère... » Remarquons que c'est au xv' siècle également, que les seigneurs commencèrent à contester aux communautés leurs droits sur les forêts et les
moriale qui valait titre (1). En second lieu, le droit de chasse n'était pas essentiellement attache à la personne, comme en France. Celui qui la possédait était libre, ou de l'exercer luimême ou de le faire exercer en son lieu et place, mais sous sa responsabilité, par des officiers, ou serviteurs à gages appelés chasseurs (2).
Le chancelier des Deux-Ponts, de Papelier, écrivait à la chancellerie de Ribeauvillé, à propos de difficultés concernant la chasse : * On sait que les chasses sont plus pour l'amusement
communaux, et à exiger d'elles des corvées de plus en plus pesantes. — Notons cependant, que la chasse de la grosse béte ou de la bète fauve, en Allemagne, ne pouvait se faire que par le souverain lui-même, c'esl-à-dire l'empereur, ou par ceux qui en avaient obtenu de lui le droit, soit par convention, soit h titre de fief: il en était fait mention dans les investitures des états d'empire. (Cfr. Bok- VALOT, lœ. c//., p. 248. Hanauer. Etudes économiquei, II, p. 198.)
(1) Radius est inexact sur ce point : c La chasse ne se prescrit pas même par possession immémoriale, à moins que celui qui prétend avoir prescrit n'ait juridicUon ou fief dans le ban. » (L'abbaye d'Ebermunster contre de Rathsamhausen; Tabbaye de Marbach contre de Valcourt;. Notes d*arrêls de Chaufpour le jei'ne. « Le droit de chasse est un apanage de la juridiction. Ainsi le seigneur l'a sans autre titre que celui de seigneur. Tous autres ne peuvent l'avoir qu'en vertu de titre ou de possession immémoriale. Toute espèce de personnes ne peuvent pas même la prescrire. Il faut en avoir l'habileté, soit par la propriété de quelques droits éminents, soit étant vassal, etc. » (Ibid. 1, p. 9f). — « 20 décembre 1780. Le même Jour, à mon rapport, le Conseil, en confirmant une sentence du Directoire de la noblesse, a jugé que les prévois, préposés et communauté de Mackenheim n'étaient pas admissibles à faire la preuve par eux offerte que, depuis un temps immémorial, ils ont joui de la chasse dans leur ban concurrement avec le sieur de Flaxlanden, leur seigneur. Le motif et l'arrêt a été que la chasse est un petit régalien, qui ne peut compèter à des paysans, et que ceux-ci ne peuvent même acquérir par la seule possession immémoriale dénuée de toute espèce de Utres, ou d'acquiescement. D'ailleurs le sieur de Flanlanden rapportait quelques preuves de son droit exclusif. » (Notes d'arrêts de Holdt, II, p. 161.)
(2) Tout chasseur devait être présenté à Taudience et inscrit au greffe du bailliage. 11 ne prêtait pas serment, parce qu'il n'était pas garde-chasse, à moins qu'à raison d'autres fonctions, il dût être assermenté. D'ordinaire, les chasseurs avaient un traitement fixe, plus une prime par pièce de gibier qu'ils tuaient, du moins à Murbach, à Lautenbach et a Ribeauvillé. Cette prime se nommait Schutzgeld (voir ce mot). Ces chasseurs de profession étaient plus dangereux pour le gibier que leurs maîtres. « Des conseillers Mûnck sein jseger ist schier aile tag im allhiesigen und in dem Muntzenheimer bann, das er die huener undhassen wegschiest, so das man mûhe bat, auf begehren G. Her. etwaszu lieferen. » (BiRCKEL, forestier de Fortscbwihr à la Seigneurie, A. H. A., 303, E.)
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que pour le profit (1). Il ne parlait, sans doute, que de ceux qui les prenaient à bail ; car les seigneurs savaient fort bien spéculer sur leurs droits de chasse.
Le moyen le plus naturel d'en tirer parti était de les affermer. Dans son Mémoire à l'Assemblée nationale, le prince Maximilien dit que, depuis 1734, les princes, ses prédécesseurs, puisqu'ils résidaient habituellement à Deux-Ponts, avaient autorisé la Chambre de Ribeauvillé i\ affermer leurs chasses les plus éloignées, sauf à mettre en régie quelques cantons de réserve ; et ces baux avaient produit en moyenne, dans les dix dernières années, 3.464 livres, par an (2). Dans la plupart de ces baux, il était stipulé un canon, ou une reconnaissance en argent. Ainsi le ban de Freland était loué, en 1784, 118 livres par an, à quatre particuliers du Val, savoir les sieurs Pelitdemange, 36 livres, 5 sols (Koiregoutte et Kebling) ; Ant. Herqué, juré, 20 livres (Frisegoutte) ; Thiébaud, prévôt, 22 livres (Bourcenoire et Etrissoit) ; et J. Herqué, boulanger, 40 livres (Voissy). he baron de Landenberg, chevalier d'honneur d'épée au Conseil souverain, avait loué la chasse de plusieurs bans dans le duché de Mazarin pour douze années, moyennant la somme de 1.200 livres payées
(1) Voici ce que dit le syndic ChauflTour, dans son Hiitoire d'Alsace^ au sujet des animaux sauvages qu'on trouvait en Alsace : c L'histoire, des Chartres, Jointes aux noms de Urbach, Urbeis, Urmatt, que portent encore des villages de presque toutes les vallées des Vosges, prouvent que dans les temps reculés, on y trouvait du bufle, qui s'appelle en Allemand Urochs, du loup-cervier ou lynx, du castor ou Biber, Il y a longtemps qu'on n'y en volt plus. On y trouve encore de temps à autre, des ours. On en a tué, de ma eoHiiaissance, trois dans le val de Munster Et il faut qu'il y en eut très communément autrefois, par les noms qu'on connaît encore de Bierenthal, Bierenbach, Bœrenbronnerhoff, Btprhuss travesti depuis en Pairis. Ce qui n'y est pas encore bien rare est le cerf, la biche, le faon, le chevreuil, le sanglier, la laie, le marcassin, le chat sauvage, le lièvre, le lapin* le blaireau, le hérisson, l'écureuil. »
(2) Soit 2814 livres pour la chasse sur les fonds particuliers, et 1650 livres pour la chasse sur 1&« communaux : ce qui, d'après le Mémoire de 1795, doit être considéré comme un revenu très modéré, attendu que les forêts communales des bans de Guémar, Mussig, Heidolsheim (ces deux villages en Basse- Alsace) Bennwihr, Hausen, Wasserbourg, Gunspach, Griesbach, Walbach, Zimmerbach, Wyhr, Bergheim, Roderen et le val d'Orbey, faisaient plus de 12,000 Journaux» sans compter les 1,300 journaux du HiiUenuald de Bergheim. Puis les forêts seigneuriales mesuraient à elles seules < 19,976 arpents de Roi, à 100 perches de 22 pieds, ou à 1,344 toises, 2 pieds, 8 pouces, l'arpent; ce qui, en mesure de G>lmar, sur laquelle est modelée celle de la Haute-Alsace, à raison de 820 toise^ l'acre, fait 32,752 journaux et 3 quarts, en acres, journaux ou juch$ ordinaires, t
comptant (Revue à* Alsace, 1863, p. 85). Voici cependant un baU un peu différent Le ibaron de Schœnau, grand veneur de ia principauté de Porrentruy, afferma, le 19 septembre 1740, le droit exclusif de chasser ou de faire chasser dans les bans d'EgUngen, Bringhoffen et Enschingen (comté de Thann), à charge par lui d'établir à ses frais un garde-chasse spécial, qui sera provisionné par la duchesse de Mazarin et reçu au bailliage de Thann. Ce garde fera les rapports ; le procureur fiscal poursuivra les délinquants, et les amendes appartiendront à la Duchesse, qui aura recoiu^ contre le baron chaque fois que les condamnés seront insolvables, ou que d'autres obstacles ne permetttront pas de recouvrer sur eux les frais de justice ; de plus, le baron s'engageait à livrer tous les ans, au sieur Reiset, agent de la seigneurie à Colmar, 30 pièces de menu gibier (perdreaux, bécasses, levrauts, etc.) et deux chevreuils, dans les saisons convenables. Plus tard, on ajouta au bail les bans d'Uberkùmen et de Buetwiller, et le baron promit de donner en outre 50 pièces de menu gibier et deu^x chevreuils par an, ou 100 livres, à son choix (1).
Quelques seigneurs accordaient gracieusement le droit de chasse à leurs officiers, dans une certaine mesure et dans certains cantons. Ainsi le duc de Mazarin, en 1730, permettait aux baillis de ses terres de chasser dans leurs bailliages respectifs et même d'avoir un chasseur ; le fermier général des droits seigneuriaux avaient également le droit de chasse dans toute retendue de sa recette. En 1786, le bailli de département Taiclet, et le bailli de justice de Délie, son gendre, Klie, jouissaient de la plus belle chasse « qui existe /dans la province », tant en vertu de leur charge que par une concession particulière qu'ils avaient obtenue moyennant 3.000 livres ime fois payées, suivant traité des 19 mars et 8 mai 1768. I^ procureur fiscal de la seigneurie Rosé, le greffier-tabellion, Rolan<l et le receveur, Reiset, avaient également quelque chasse gratuitement, en raison de leur charge. (Bevtic d'Alsace, 1863, p. 84.)
Très souvent, la chasse était donnée à quelque personnage en vue, dans le but de gagner les faveurs. Ainsi la sérénissime
(1) Le baron s'acqaiUait de ses obligations avec tant de négligence, que le receveur Reiset dut le mettre en demeure de les exécuter par une sommation du 30 Juillet 1781.
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mais<»i des Deux-Ponts, pour n'en pas citer d'autres (1), avait accordé des chasses au cammandant de la province, à l'intendant, au premier et au second présidents du Conseil, et à d'autres ï>ersonnages, dont il importait de se concilier la bienveillance, non pas toujours gratuitement, comme on pourrait le croire, mais quelquefois même par bail à prix d'argent. Toutefois, il ne faut pas s'y tromper. Le contrat de bail n'était destiné qu'à sauver les apparences en cachanf une véritable libéralité sous forme onéreuse : il ménageait les susceptibUités de ces Messieurs, qui aimaient tout recevoir, mais qui eussent été profondément mortifiés, si l'on avait eu l'air de le comprendre (2). Nous avons cité ailleurs plusieurs exemples de baux de ce genre (3). Ajoutons qtie la chasse de Wyhr, près Horbourg, et celle de Jebsheim, avaient été données, avec la pêche, dans la Blind, pour 25 ans, à titre de fief, au premier président de Klinglin, moyennant une canon annuel de 600 livres (4), etc. Cependant, on trouve également . beaucoup de concessions purement gratuites. En 1753, il semble que la seigneurie ait donné gratuitement la chasse de Housen à M. les présidents et conseillers
(1) On pourrait en effet y ^jouter la ville de Colmnr, le duc de Wurtemberg, Févéché de Strasbourg et bien d'autres. Voici ce que dit M. Bonvalot, relativement au duché de Maznrin, dans Touvmge que nous avons cité (p. 20). € Pendant cinq ans, de 1762 à 1766, Mlle de Daras affecta particulièrement à M. le premier président de Klinglin, la seigneurie d'Isenheim; h MM. de Bruges et Demougé père et fils, la baronnie d'Altkirch; à M. de Boug, la terre de Délie; et aux autres conseillers, toute la plaine du Rosemont, avec cinq cantons de la haute vallée : Petitmagny, Giromagny, Eloy<\ "ougegoutte et Vescemont, en exprimant le désir que dans cette portion de ses domaines, son intendant, M. Noblat, put être leur compagnon ».
(2) C'était aussi quelquefois une question d*amour-propre, puis la chasse était ou passait pour être un régalien. C'est une question de chasse qui brouilla le subdélégué Sommervogel avec \.\ seigneurie de Ribeaupierre. « Quant à M. le préteur, écrivait le secrétaire de Papelier, la chasse, qui, quoique d'un très faible rapport pour l'utile, fait naître tant de discussions dans notre province, paraît être la cause indirecte de l'aversion de M. le Prêteur de Colmar » ; il eut désiré
a chasse dans la forêt de Guémar; mais comme cette forêt était réservée au prince, on la lui refusa: « Voilà la pierre d'achoppement !» « Il fautreconquérir ses bonnes grâces, répondit Radius, et « nous n'omettrons rien de tout ce qui pourra être nécessaire pour sa conquête . L'avocat Hann est très lié avec lui, nous tâcherons de ne pas le négliger, pour nous en servir dans ce but ; » etc. (1787).
(3) Voir livre VI. La Justice, ch. 3.
(4^ Â Jebsheim, pour la plupart de la seigneurie qui appartenait h la sérénissime maison, M. de Berckeim était co-seigneurde Jebsheim pour trois-seizièmes.
du Conseil souverain, mais en préservant le droit de révoquer cette permission ad nutum. Toutefois, toutes ces chasses ne réussirent pas à satisfaire Messieurs. Nous avons vu ailleurs combien ils fatiguaient de leurs instantes sollicitations le receveur du Wurtemberg à Golmar ; et il est probable, ou plutôt, il est certain que le gibier livré annuellement à Colmar au sieur Reiset par le baron de Schœnau, comme les 400 truites dont disposait jLous les ans Radius, étaient destinées à assouvir leur insatiable appétit (1). Nous n'insistons pas.
Dans la plupart, sinon dans toutes les places de guerre, il y avait un canton de chasse déterminé par le Roi et attribué souverainement et d'autorité par lui à TEtat-major et aux officiers supérieurs de la garnison, sous le nom de réserves et plaisirs de la garnison (2). Les seigneurs ainsi dépouillés osaient bien élever la voix ; mais jamais leurs réclamations ne furent admises. D'autre part, les officiers généraux savaient bien étendre ces réserves et plaisirs, ou les modifier à leur guise, sans nid souci du droit d' autrui. Ainsi la chasse attribuée par le Roi à Huningue s'étendait de Bourgfelden à Sierentz. Vers 1755 environ, le marcpds de Lavarois, lieutenant-général, commandant dans la Haute- Alsace, y fit ajouter de son autorité privée les bans de Hégenheim, Bouxviller, Hésingen et Blotzheim, et retrancher d'autres bans qui, probablement, n'étaient pas assez giboyeux : le baron de Reichen&teim, seigneur d'Hégenheim, n'avait pas encore obtenu justice en 1787. Mais nul n'y mit autant de sansfaçon que le lieutenant-général baron de Montconseil. Il chassait à sa guise partout où bon lui semblait, avec de nombreux invités et des meutes qui comprenaient jusqu'à 20 chiens. C'est ainsi qu'il ruina la chasse du BotMeibU, près Colmar, nous dit Radius, et anéantit celle (de Vlllwald qui appartenait à la seigneurie de Ribeaupierre, ïau point qu'on ne pouvait plus y trouver la moindre trace de gibier (3). En 1746, Radius, pour se le rendre
(1) Voir livre VI, La Justice, ch. 3.
(2) Les ordonnances déterminaient les officiers qui pouvaient chasser; mais elles n'étaient guère respectées. A Huningue tous les officiers de la garnison, même les officiers du recrutement, contrairement à l'ordonnance, se livraient & la chasse et se faisaient accompagner de leurs soldats ou de jeunes recrues. Le duc de Choiseul, par lettre du 13 fév. 1768, avait accordé au commandant du Landskron le droit personnel de chasse, contrairement aux ordonnances qui en excluaient nommément les commandants de fort, etc.
(3) Dass also nicht mehr das geringste von Wildpret darinen verspûrt werden kann.
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favorable, car il était puissant, lui fit un jour cadeau d'un chevreuil. Il 'en reçut la réponse suivante : « L'on vient m'apporter un chevreuil de votre part, M., dont je vous suis sensiblement obligé. Je vous réponds, que mon chasseur, ni aucun autre de la garnison de Séléstadt, n'iront tuer le gibier dans les terres de prince, si vous aviez pour agréable d'ordonner à vos chasseur» de me fournir ujie pièce tous les quinze jours. Je la reoe^vrai avec satisfaction, et cela honorera ma table. J'ai l'honneur, etc.» » Sentiments qui ne sont guère dignes d'un soldat, et encore moins d'un geniilhommme ! On reconnaît là celui qui faisait étamei* sa batterie de cuisine, raccommoder les draps de ;ses domestiques, remettre le carreaux cassés, transvaser son vin, cercler ses ^tonneaux, etc., et envoyait les notes de ses fournisseiu-s et de ses ouvri^s au Magistrat de Cdmar, pour être payées par la caisse des revenus patrimoniaux.
Affermer leurs chasses, ou les accorder par grâce, même à des bourgeois, ou à des roturiers, était disposer momentanément des fruits d'une chose qui ne cessait pas de leur appartenir, car le droit de chasse lui-même demeurait toujours tout entier sur la tête des seigneurs ; et les fermiers ou les concessionnaires gratuits, qui en profitaient, ne l'exerçaient qu'à titre précaire, au lieu et place, et en quc^lque sorte oonmie représentants djej leurs bailleurs ou donateurs. Mais ce qui froissait l'orgueil de quelques seigneurs, c'était de partager le droit lui-même avec des bourgeois ou des roturiers, de telle sorte qu'ils étaient obligés de considérer ces derniers comme des co-propriétaires, et sous ce rapport du moins, les traiter d'égaux. Aux réclamations des gens du Ro&emont, qui s'appuyaient sur leur Goutumier pour prétendre au droit de chasse, les agents seigneuriaux répondaient en 1750: «Quelle singulière hardiesse! Qui pourrait tenir son sérieux à la vue d'une prétention aussi particulière et conçue dans des termes aussi ridicules? C'est pourtant là le langage de tous les habitants du Rosemont! Déjà du temps de l'archiduc Ferdinand, ils avaient la même idée. Mais pour les guérir de leur folie, ce souverain décide que toute la chasse lui appartient privativement, et que les sujets n'y ont d*autre part que Tobligation de traquer : à ce prix, ils ont le plaisir de la chasse. Le recueil des statuts du Rosemont est une pièce dénuée de toute vérité. Loin cfue les habitants puissent prétendre des droits qui les mettraient au-dessus de leur propre seigneur, ils doivent,
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au contraire, s'estimer trop heureux d'avcnr été affranchis de la main-morte par le duc Léopold. Voilà la noble origine de ces gens qui voudraient avoir de plus beaux droits dans la terre d* autrui, que n'y en auraient des gentilshommes de la plus haute extraction (1) >. ;
Les habitants de la seigneurie de Bergheim (2) avaient obtenu de la Maison d'Autriche, à prix d'argent, le droit de chasser sur leur ban et dans leurs forêts, concurremment avec leur seigneur, et ce droit leur avait été confirmé par les arrêts contradictoire^ des 5 décembre 1701 et 7 juillet 1715. En abusaient-ils? C'est po«>sible! En tous cas, la seigneurie, sous laquelle avaient été rendus ces arrêts, se plaignait amèrement de ce qu'ils détruisaient le gibier, non seulement sur leur ban, mais encore sur celui de Ribeauvillé et dans toutes les terres voisines, « s'y jetant même par bandes et avec des chiens », malgré ses défenses ; elle les accusait de négliger le labourage et de faire de la chassie; une profession ; les bergers eux-mêmes, au lieu de houlette, portaient des fusils et chassaient! S'il avait excès, ou abus, lep excès et les abus, évidemment, devaient être réprimés. Mais en réalité et au fond, le prince Christian rêvait de confisque^ le droit de chasse des habitants de la seiigneurie à, son profita Il cmt pouvoir y parvenir par le moyen de l'intendant d'Angervilliers 1716-1724. Il sollicitait en ce moment en Cour un arrêt du ConseU d'Etat, interprétatif de ses lettres patentes de 1698, qui lui permît de comprendre Bergh^m dans la gruerie établie sur ses terres. Or, l'Intendant était toujours consulté ; et son avis pesait un si grand poids, qju'il déterminait pour ainsi dire la décision du Conseil d'Etat : il importait donc de se le rendre favorable. De |>lxis, en attendant l'arrêt, le prince eut désiré <rue l'Intendant renouvelât les ordonnances de ses prédécesseurs rendues sur faits de chasse, et notamment celle de Poncet de la Rivière, ordonnance qui défendait aux particuliers la chasse et la pêche, même l'entretien des chiens de chasse (3). Mais il
(1) BoNVALOT, Revue caih, d'Alsace, 1866 et Coutume de Rosemont, p. 69 et s. On y voit comment les habitants du Rosemont ont été petit h petit dépouillés de leur droit de chasse.
(2) f^ seigneurie se composait de Roschwir, de Roderen et de Bergheim.
(3) Sous peine de confiscation des armes et engins, et de 30 livres d'amende* (Ord. 20janv. 1672); parce que la pêche et surtout la chasse, faisaient négliger la culture des terres, favorisaient le vol et le pillage et étaient souvent la canic
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ne réusHît pas ; sans doute parce que Tlntendant, doué d*un grand esprit de justice, savait que le droit de chasse en Alsace ne devait pas être assimilé au droit de chasse de France, et que des simples paysans pouvaient légitimement le partager chez nous avec leurs seigneurs, dût Torgueil de ces derniers en souffrir! Malgré cette défaite, la seigneurie ne renonça pas à ses vues. Elle patienta et atttendit un moment plus favorable. En 1759, elle obtint <Iu (k»nseil sauverain un arrêt obligeant tous les habitants du comté ayant des chiens, à leur attacher des bâtons traînant jusqu'à terre, longs de 18 pouces, et d'un pouce et demi au moins de diamètre, à peine de 50 livres d'amende i;i), afin de les empêcher de courir sus au gibier et de le détruire (2). iùihardi peut-i^tre par ce succès, le prince Frédéric reprit ouvertement, en 1703, le projeit qu-e la seigneurie caressait depuis
d*iissa»sinatR, otc. — Celle ordonnance, comme toutes les autres sur le même objet, n'avuicnt jamais reçu d'exécution dans un grand nombre de localités, parce que, évidemment, elles ne frappaient que ceux qui chassaient sans titre, et (^talent inapplicables h ces communautés qui avaient le droit de chasse ou de pèche .
(1) Le prince Frédéric exposait dans sa requête € que la chasse dans ses terres se trouve très considérablement endommagée par la multitude de chiens que les particuliers entretiennent : les laboureurs qui ne devraient avoir de ces animaux que pour la garde de leurs maisons, en prennent avec eux lorsqu'ils vont à la culture de leufs terres ; les vignerons, sous prétexte de la garde de leurs habits pendant qu'ils sont à cultiver la vigne, prétendent ne pouvoir s'en passer ; d'autres ouvriers ou particuliers en entretiennent sous divers prétextes ; mais tous ces chiens détruisent le gibier, tant à poil qu'à plumes, surtout celui qui n'a encore pas pris l'accroissement nécessaire pour se pouvoir garanUr par la fuite. L'abus et le désordre se sont tellement enracinés, qu'il n*y a que raulorité supérieure du Conseil qui puisse y porter remède... ». L'arrêt permettait en outre aux chasseurs, ou autres gens à gages du suppléant de tuer les chiens trouvés sans de pareils bâtons. (Orcf. d'Alsace^ II, p- 549, arrêt du 28 nov. 1759).
(Ui En 1759, Orschwihr et S.-Hyppolite,co-propriétaires Indivis avec Bergbeim d'une forêt de 2.545 arpents appelée Hinterwald, demandèrent la cessation de l'indivision. Le Conseil d Etat confia aux deux intendants de Lorraine et d'Alsace le soin d'opérer le partage, Bergheim s'y opposa; mais Radius, au nom de son mattre, y consentit i\ condition que le prince «jouisse seul et à l'exclusion de tous autres, tant seigneurs que particuliers, de toute JusUce et Juridiction, des amendes, de /« chasse et de tous autres droits g attachés », dans la part qui serait attribuée à Bergheim. Le partage eut lieu le 4 juillet et fut approuré par le roi le 16 octobre 1761 . Bergheim obtint pour sa i^irt environ 800 arpents de roi, à 100 perches de T2 pieds. M>it au-delà de ].30() jourimux, dans lesquels la seigneurie depuis ce jour, réclama le droit de chasse exclusif, en se basant sar l'arrêt àa iZouseil d'Etat qui coutirniuit le partage.
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longtemps. Le 16 novembre, il réclama rintervention du commandant de la province, le maréchal de Contades, contre les gens de la seigneurie de BerghoLm. Leurs excès, disait-il, dan& sa requête, l'obligent à mettre ses chasses sous la haute protection du Maréchal ; en portant fusil, le menu peuple « touche par cette conduite aux prérogatives de la noblesse, du militaire et d'autres personnes distinguées par leur naissance, leur rang, ou leur caractère > ; alors le paysan, enflé d'orgueil, renverse» la barrière qui le sépare de ceux qui sont constitués en dignité : de là de grands abus ; en Frange;, le port d'armeis est mêm(& interdit aux gens de cette condition ; il sluppliei^donc le Maréchal de prendre en Alsace une mesure analogue, et de défendre sévèrement à tout le monde en général, le port d'armeis, et en particulierle port du fusil et la chasse, excepté à la noblesse. Le Maréchal, qiii sans doute ne se défiait pas des sollicitations dont il était l'objet, rendit Une ordonnance conforme aux vues du prince, le 24 novembre 1763. En même temps, Frédéric adressait . requête à l'Intendant, requête que nous n'avons pas retrouvée, mais à la suite de laquelle il obtint de M. de Lucé le droit de chasse exclusif de toutes les terres de Bergheim par un bail de 18 ans, moyennant le paiement d'un canon annuel de 120 livres. Cependant, les habitants de Bergheim, se voyant ainsi dépouillés administrativement d'un droit qui leur avait été formellement reconnu par deux arrêts contradictoires, déférèrent ce bail au Conseil souverain et en demandèrent l'annulation. Un arrêt sur requête suspendant l'exécution de ce bail, fut rendu par quatre juges contre trois, mais il ne fut pas signé, peut-être par crainte de déplaire à la sérénissime maison. Néanmoins les habitants (le Bergheim s'en contentèrent et ne cessèrent point de chasser, si bien qu'en 1766, le prince Frédéric se plaignit vivement, non pas de ce que son bail de 1763 était ouverte^niemt violé et ncj recevait aucune exécution, mais de ce que, au mépris des ordres du maréchal de Contades, on portait des armes partout, qu'on avait à déplorer cinq assassinats et d'autres malheurs, à Bergheim même, etc., etc. Les ordonnances demeuraient lettre morte, par suite du manque de gardes et du déifaut de surveillance^
(1) Ea septembre 1766, le prince obliiil un arrél de règlement qu'il sollicitaidepuis 1763, faisant défense aux bangards de porter fusil, attendu qu'il» se sert valent de leurs armes pour chasser en délit impunément. (Ord.<f/l/s., II, p. 729. — 18 septembre 1766).
HOFPMAKN, 111, 9 4
130 l'Alsace au xviiic siècle
disait la seigneurie. Non, répondaient les intéressés, c*est parce qu'elles ne peuvent atteindre que ceux qui chassent sans titre et sont inapplicables aux communautés qui ont le droit de chasse ; ils assuraient également que les officiers seigneuriaux avançaient dans leurs rapports des faits souvent faux et toujours exagérés. Toutefois, la mort du prince Frédéric, qui arriva peu après, et la minorité de ses successeurs, imposa un temps d'arrêt à la querelle ; elle ne fut reprise qu'en 1778. En cette année, le prince Maximilien adressa une requête, non pius à l'Intendant, mais au Roi lui-même. Renchérissant sur le ton qu'avait pris son père, dans sa supplique de 1763, à l'Intendant, il exposait à sa Majesté son vif désir de se livrer au plaisir de la chasse ; mais il se croyait humilié, disait-il, d'avoir pour rivcU un essaim de chasseurs de la lie du peuple. Aussi il supplie le Roi de vouloir bien, par (ses ordres, lui faire affermer la chasse en question, ou la lui faire vendre, ou mieux enfin rendre une ordoonanœ générale privant du droit de chasse tous les Alsaciens non possesseurs de fiefs ou de juridictions, et les assimilant sous ce rapport aux (Sujets du royaume. Nous ignorons quelle fut la réponse du Roi ; mais nous savons que malgré toutes ces démarches, les gens de Bergheim conservèrent leur droit de chasse et l'exerçaient encore à la veille de la Révolution (1).
La (chasse, le plus souvent facultative pour le seigneur, devenait une obligation, lorsque le grand nombre de gibier était nuisible aux fruits de la terre. Le tas était fort rare pour le menu gibier ;
(1) Par un arrêté en date du 4 août 1778, la Commission intermédiaire ordonna que toutes les chasses et pêches appartenant à des communautés, et nommément à celles de Bergheim, Roderen et Rorschwir, seraient affermées par adjudication, en présence des commissaires nommés par les bureaux, des municipalités et des communautés assemblées, après publication, affiches, etc., sous réserve de son approbation et de l'avis des bureaux. Les motifs de cet arrêté étaient ceux par lesquels on jusUflait l'interdiction absolue du port d'armes aux roturiers de France : le paysan devient paresseux, il néglige la culture de la terre pour se livrer à la chasse, etc. etc. ; elle ^joutait cependant une raison qui avait sa valeur à cette époque, mais dont on était peu touché, à savoir qu'il « était dangereux que les particuliers aient des armes à feu •>. Le bureau de Colmar fit observer à la Commission dont il louait les bonnes intentions, qu'il faudrait à son avis, une décision de la Cour pour fixer les communautés à louer leurs chasses, parce qu'il s'agissait d'abolir un usage très ancien et que, par conséquent on trouvera de la résistance ; d'ailleurs, ajoutnit-il, cet arrêté ne pouvait avoir qu'un caractère provisoire, attendu que conlrnircment au texte formel des instructions ministérielles, les bureaux n'avaient pas été préalablement consultés.
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nous ne savons pas s'il se présenta une jseule fois au siècle dernier : t Les lièvres et les perdrix ne font pas de dégât »» dit Tauteur des Considérations (1), quoique l'on trouve de temps en temps des plaintes, par exemple sur les ravages que faisaient les lièvres aux espaliers (1767X et aux arbres ordinaires (1784X en les dépouillant de leur éooroe, etc. ; etc. On rencontre enocwe quelquefois Tobligation de chasser périodiquement le gros gibier et les bétes malfaisantes (2). Ainsi à Châtenois, le seigneur était itenu de faire, ou de faire faire, lou^ k^ ans, un trac dans les bois, au plus tard à la Saint-Michel ; en raison de quoi, la seigneurie dé Montbéliard payait à celle de Belfort une rente annuelle de un bichot de froment, un bichot d'avoine et 4 livres bâlolses (3). Mais comme le gros gibier et les animaux malfaisants qui ^semblent avoir été assez nombreux autrefois dans notre province, disparurent peu à peu, ou plutôt devinrent assez rares, pour que le paysan souffrît bien moins de leurs ravages, que des inconvénients de la chasse, cette obligation de chasser qui incombait au seigneur ne fut bientôt plus périodique de fait par la force des choses. Néanmoins elle demeurait entière chaque fois que la trop grande multiplication du gros gibier ou ides animaux nuisibles, rendait la destruction de ceuxci nécessaire (4). C'est pourquoi un seigneur pouvait être contraint par autorité de justice à faire une chasse, s'il se montrait négli-
Enfin Bergheim, Roderen et Rorschwir ne sont pas les seules communautés du district qui aient des droits de chasse. — Serait-ce téméraire de supposer que la Commission, sollicitée par le duc des Deux-Ponts, ait voulu lui rendre un ser- >ice? Nous avons vu ailleurs qu'à cette époque encore, la Commission avait eu de piv^illes complaisances pour quelques grands seigneurs. {U Alsace devant CAdm.proo., I).
(1) Contidérations, p. 149.
(2) Ce parait être la haute chaste, tandis que la chasse du menu gibier semble être appelée basse chasse quelquefois.
(3> Les sujets étaient obligés de traquer ; le fermier fournissait le dîner aux tireurs, qui se trouvaient sous les ordres du bailli ou d'un officier de Belfort; il donnait également 3 sols à chaque traqueur ; on pouvait poursuivre le gibier blessé jusque sur les terres de Montbéliard (1742). Cette chasse obligatoire, étant surtout dans V intérêt des sujets, ceux-ci avalent l'obligation de traquer, obligation que l'on trouve encore si souvent au siècle dernier, quoique les circonstances aient changé.
(4) Un vestige de cette périodicité semble se retrouver dans une petite rent annuelle, & la charge de quelques communautés du duché de Mazarin, rent connue sous le nom de gtte ex chiens, dont nous parlerons plus loin.
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gent (1). En 1764, le sieur Madame, conseiller au Conseil souverain et grand prc^riétaire à Fortschwilir, menaça la seigneurie du Wurtemberg de faire «H'donner une chasse au sanglier par le Conseil souverain, si elle ne prenait les devants, parœ que ces animaux avaient dévasté ses blés de Turquie (2). Bien plus, le 'Conseil considérait le seigneur comme responsable de ces dégâts commis aux fruits de la terre et l'obligeait à indemniser les paysans, le cas échéant. En 1787, la communauté de Wittelsheim déféra au Conseil souverain le sieur Rinck de Baldenstein, qui avait la chasse sur son ban ; le gros gibier, disait-elle, < dévaste absolument» les terres ; les sangliers, cette année surtout, ont bouleversé quantité de champs ensemencés ; le t préjudice est considérable ». Le Conseil reconnut la responsabilité du sieur de Rinck, et ordonna aux deux parties de nommer des experts par devant le baUli d'Olwiller, afin de convenir du chiffre de l'indemnité. Toutefois, malgré cette juri^krudence, le paysan souffrait réellement, et en 1789 l'auteur mettait encore au nombre des abus, \es dommages qu'occasionnaient aux fruits de la terre le gros gibier. Aussi voulait-il que c tout gros gibier, qui sort des forêts pour dévaster les champs, soit tué, faute de quoi, autoriser les propriétaires à le tuer sur leur terrain, à leur profit, en indemnité du dommage souffert (3)».
Les inconvénients et les abus, qui avaient leur source dans la ch^tssc elle-même, étaient nombreux. Non seulement les seigneurs se plaignaient amèrement, nous le savons, de leurs sujets, surtout des gardes-forestiers ou champêtres, qui ne négligeaient jamais Toccasion de braconner, mais ils avaient à se défier de leurs propres officiers, même de ceux auxquels ils accordaient par grâce le droit de chasse. Voici les motifs pour lesquels Guy Paul, duc de Mazarin, de la Meilleraye, etc., révoque les concessions gracieuses qu'il avait faites : Nous avons appris, dit-il, le 18 juillet 1730, « que nos baillis, sous prétexte de la permission que nous avons bien voulu leur accorder, d'avoir un chasseur, en avaient nombre d'autres attitrés dans leurs bailliages ;
(1) L'article 6 de l'ordonnance de Juin 1601 et l'arUcle, 1, titre 30 de l'ordonnance de 1669, concernant la chasse aux loups, renards, et autres animaux nuisibles, paraissent avoir eu force de loi en Alsace.
(2) La seigneurie s'exécuta, pour faire plaisir au Conseil qu'on voulait ménager; mais on n'aperçut pas même l'ombre d'un sanglier.
(3) Considérations.,, p. 150.
que même d'aucuns détruisirent des compagnes entières avec tirasses, filets, et autres instruments de chasse ; que les gardes par nous préposés pour la conservation de la chasse, étaient autant de braconniers qui portaient le dégât partout ; que notre fermier à qui nous avons concédé le pouvoir de chasser dans rétendue de nos terres, abusait de cette faculté en lui donnant une extension mal entendue en faveur de ses receveurs, commis et autres employés et <iu enfin ceux à qui nous avons octroyé des permissions particulières de chasse en usaient sans ménagement, soit en communiquant à d'autres une permission qui ne leur était que personnelle, soit en transgressant les cantons et limites qui leur étaient désignévS... > En conséquence, les baillis étaient réduits à un seul chasseur, et toutes les permissions de chasser étaient révoquées, sauf celles accordées au comte de Rosen à Isenheim, et au premier président de Corberon à Traubach.
Les i>aysans, cependant, avaient certes bien plus sujet de se plaindre que les seigneurs, de ce grand nombre de personnes qui se livraient au plaisir de la chasse sans aucun ménagement Des meutes de 15 à 20 chiens, suivies d'une quantité de chasseurs, souvent même à cheval, traversaient, foulaient aux pieds les blés et les grains encore debout, ou détruisaient les vignes en bourgeons (1). En 1739, la loommunauté de Turckheim réclamait auprès du maréchal de Broglie défense absolue de chasser sur son ban. Depuis 10 ans, disait-elle, la vendange a manqué ; et cette année qui promettait quelque peu, M. de Salomon (2), avec ses chiens et ses chasseurs, a tellement ravagé les* vignes que Ton trouve du raisin par terre partout où il a passé. Le maréchal communiqua cette requête au premier président de
<]) En 1698, à Thann, trois bourgeois qui avaient loué la chasse du ban, ne se gênaient pas pour traverser les vignes, avec leurs chiens, au moment même ou le raisin mûrissait. Or, les vignes à cette époque, étaient « façonnées avec des piquets et perches croisés, • de sorte qu'il était impossible d'y passer sans casser toutes les perches.
(2) c( Alors conseiller, peu après receveur général des domaines et bois d'Alsace, homme d'un génie extraordinaire, » d'après une note de la main du premier président de Corberon. — Il avait affermé la chasse de l'abbé de Munster. — Soutenu par le Ministre des Çnances qui croyait servir les intérêts du Roi, il s'efforçait de s'approprier toutes les chasses de la province sous prétexte de domanialité, mais afin d' « en faire un revenu. » Le premier président, dans une lettre au Ministre, en date du 20 oct. 1742, blâme ot déplore celte « avidité de gens d'affaires aussi affamés. »
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Corberon, et l'on convint d'un commun accord que le premier président proposerait au Conseil de déclarer exécutoire, en Alsace, Tordonnance de 1669, afin d'empêcher de pareils dégâts à Tavenir. Aussi le 20 août 1739, un arrêt de règlement fît défense t à tous gentilshommes, et autres ayant droit de chasse, de chasser à pied ou à cheval, avec chiens ou oiseaux, sur terre ensemencée, depuis que le blé sera en tuyau, et dans les vignes depuis le l«r mai jusqu'à la dépouille, à peine de privation de leur droit de chasse, 500 livres d'amende, et de tous dépens, dommages et intérêts envers les propriétaires de ces fruitiers (1)>. Mais un pauvre paysan y regardait à deux fois avant de s'en prendre à iin grand seigneur ou à quelque puissant II ne faut donc pas s'étonner que cet arrêt ne tarda pas à être ouMié, si bien que de nouveaux excès provoquèrent de nouvelles plaintes et forcèrent le Conseil, le 5 décembre 1776, à remettre expressément en vigueur l'arrêt de 1739, et à renouveler les dépenses et pénalités qu'il contenait (2). Toutefois, ce fut encore sans beaucoup de succès, puisque quelques cahiers des doléances, comme ceux de Heiteren et de Ruesterhard, réclamèrent en 1789 la suppression abecdue de la chasse, à cause des grands donmiages qui en résultaient pour les réooltes .
Un arrêt du 12 janvier 1769 remédiait à un autre abus qui existe encore aujourd'hui. Nous reproduisons le réquisitoire du Procureur général, réquisitoire dont la dernière partie passa mot pour mot dans l'arrêt : « .^ Quoique la sanctification des jours de dimanches et de fêtes soit de précepte, et que ces jours soient principalement destinés à l'instruction de la jeunesse dans les principes de la religion, il arrive néanmoins que certaines personnes de lai province oublient ce qu'elles doivent à la sotainîté desdits jours, «affectant de les choisir pour des parties de chasse, en prenant la jeunesse des communautés pour traquer le gibier, et par là le détournent du service divin, et d'écouter les
(1) Arrêts notables, I, p. 118. — Ord. d*Alsaee, II, p. 212.
(2) L'arrêt du 5 déc. 1776, défendait en outre d'une manière générale d'enlever les nids d'oiseaux, et à ceux qui n'avaient pas le droit de chasse, de poser des pièges, lacets, filets, pipées avec gluau. — L'arrêt du règlement du 22 janv. 1689. (Ord. et Ait., I, p. 175) avait déjà fait défense à tout chasseur de tendre des pièges avec fusils, et autres armes h feu, en quelqu'endroit que ce put être, à peine de punition exemplaire, de 300 livres d'amende et de dommages-intérêts envers les parties, à raison des accidents et malheurs qui pourraient en résulter.
instructions chrétiennes ; que le remontrant avait cru pouvoir arrêter cet abus par des injonctions particulières ; mais comme il continue, suivant les dénonciations qui lui ont été faites, il ne peut pas se dispenser davantage de s'élever publiquement contre un abus aussi pernicieux, et de réclamer à cet effet l'autorité du Conseil. Pour ce, requérait pour le Roi, être fait défenses à toutes personnes de quelque condition et qualité qu'elles soient, de traquer, faire traquer, aucun jour de dimanche ou de fête, à peine de 500 livres d'amende et de plus grandes peines, s'il y échoit (1)..
Enfin, il y avait d'autres abus contre lesquels les arrêts étaient impuissants. C'est pourquoi Fauteur des Considérations, tout en <lemandanl le maintien du droit féodal de la chasse, réclamait l'intervention de la puissance législative pour « supprimer et défendre les parcs, les garennes, toutes remises et réserves ». Il voulait qu'il fut fait « défenses aux seigneurs de tenir des gardes-chasses étrangers, dont le caractère dur et les préjugés nationaux font essuyer au peuple d'Alsace bien des mauvais traitements (2)».
(1) Ord, d'Àh., II, p. 828. — Cfr. Journal du Palais, I, 345. € Le moUf de cet arrêt sont les plaintes portées contre des seigneurs, notamment des luthériens, qui affectaient lesdlts jours de faire aller la jeunesse de leurs villages pour traquer, aux heures du service divin et du catéchisme. »
(2) Considération», etc., p. 150: € L'ahollUon de la chasse seigneuriale serait un des grands malheurs qui pourrait arriver à TAlsace. Elle serait dans peu d'années dépouillée de gibier, et on ferait des Alsaciens laboureurs et culUvateurs, des chasseurs fainéants, des mendiants. Le génie de notre peuple ne souffre pas une pareille liberté, il a déjà trop hérité ce penchant de ses ancêtres. Nous en avons la preuve dans le Mundat de Wissembourg, où la liberté de la chasse (Freybûrst) existe encore,*et où cette cruelle liberté a déjà mis plus d'une famille h la besace. Nous en avons une preuve générale dans les braconnages qui s'exercent conlinnellement dans les grandes forêts du Roi et des seigneurs et dans les montagnes des Vosges. Nous n'avons pas besoin non plus d'armer l'Alsacien. Il est soldat de naissance, comme il est français de cœur : il en a donné des preuves en 1743 contre l'ennemi. Ne lui mettons donc pas en main un couteau avec lequel il se couperait la gorgc« mais garanUssons-le contre les abus de la chasse et contre les dommages qu'ils causent. Supplions la puissance législaUve de supprimer et défendre les parcs, les garennes, toutes remises et réserves, d'ordonner que tout gros gibier, qui sort des forêts pour dévaster les champs (les lièvres et les perdrix ne font pas de dégâts), soit tué, faute de quoi autoriser les propriétaires aie tirer sur leur terrain, à leur profit, en indemnité du dommage souffert ; et de foire défense aux seigneurs de tenir des gardes -chasses étrangers, dont le carnclêre dur cl les pM^jugés nationaux font essuyer au peuple d'Alsace bien
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Nous avons vu ailleurs combien la liberté comi^ète de la chaise, votée par rAssemblée nationale, généralisa et aggrava dcH désordres que Tautorité était alors impuissante à réprimer, cl devint même un danger sérieux pour la sécurité publique (1\ D'ailleurs cette liberté ne profita guère à ceux que l'Assemblée croyait et voulait gratifier. « Le Conseil (général du district d'Altklrcfa) voit avec peine les abuS qui se commettent dans la partie des chasses. Les décrets de l'Assemblée nationale permettent à chaque propriétaire de chasser sur ses possessions. Ce décret est tellement éludé que la chasse est banale en touê lieux; et ce qui révolte le plus, c'est que les propriétaires de fonds ne s'attachent pas à chasser ; ils préfèrent veiller à la culture de leurs biens et de leurs affaires domestiques ; et ce ne sont que des gens qui n'ont nulle possession qui courent la campagne, qui dévastent les plaines, qui volent les fruits crus dans les différentes saisons et qui retirent l'avantage de chasser, au grand détriment des cultivateurs honnêtes ». (24 septembre 1790. A. H. A. Série L.) Aussi le Conseil général du département ordonna le 18 novembre que les chasses et pêches communales fussent mises en adjudication pour trois ans, parce que, dit-il, «il est notoire que bien des gens se livrent à la chasse par fénéantise et abandonnent ou négligent des travaux utiles ; que d'autres plus criminels, de ceux-là surtout qui n'ont rien ou peu de chose à perdre, ne vont à la chasse que pour piller les forêts et quelquefois les passagers... » C'est par ce moyen qu'il entendait remédier « au plus fori des abus et notamment à la liberté de courses vagabondes dans les forêts >. (A. H. A. Série L.) Inutile d'ajouter que le gibier fut presqu'anéanti, comme s'exprime l'auteur d'une
des mauvais traitements. Moyennant ces trois dispositions, le droit féodal de la chasse, au lieu d'être onéreux, deviendra utile à la province. Au surplus, nous n'avons pas de droit de colombier en Alsace » .
(1) Cfr. La Haute' Als. durant rAdm, prou, Liv. IV.— Remarquons encore que la chasse était quelquefois partagée entre seigneurs de la façon la plus singulière. Dans le Rosemont, elle appartenait pour les deux tiers au seigneur haut jusUder» rt pour un tiers au seigneur bas et moyen justicier,quoiques'cxerçant en commun; de telle sorte que si le haut justicier avait quatre chasseurs le moyen JusUcier en avait deux, et ainsi de suite. Ailleurs, tel seigneur n'avait que de la chasse aux canards, tel autre (abbaye de Masevaux sur le ban de Masevaux) ne pouvait prendre que des oiseaux et Toiseleur n'avait pas le droit de porter un fusil et de «e faire Miivre d'un chien de chasse, attendu que l'usage du fusil et du chien appartient à la petite chasse et ne peut appartenir à un oiseleur : le mot seul exclus cette prétention... » (Xoles cTarréfs, II, p. 152^; etc. Delà quantité de procès.
CHAUDRONNIERS
Description du HatU-Rhin, de 1832. — Cfr., livre VI. ia Justice,
73. Chatoj était le nom donné à certaines amendes dans le Sundgau français. * Cliatoy ou menues amendes ». (Comptes de Délie 1751.) Le mot chatoy signifie aussi punition. « Punition ou chatoy de ceux qui violayent les jours de festes » ((Comptes du comté de Belfort, 1618.) — Cfr. le mot Amende.
74. CHiâtrerie. (droit de), Vieoluiehnit, VonnomaoliereL Le droit de châtrer les animaux appartenait au duc de Mazarin dans ses terres d'Alsace. Les sujets ne pouvaient s'adresser ailleurs qu'au fermier, sous peine d'amende et de dommages-intérêts ; par contre celui-ci devait faire sa tournée dans les villages en temps et saisons convenables, était responsable de ses fautes et devait donner caution. Ce droit était affermé en 1753 dans le comté de Ferrette pour la somme de 48 livres une fois payée. La durée du bail semble avoir été neuf ans.
75. Chaudronniers. L'aîné de la famille des Rathsamhausen tenait en fief, relevant du Roi, la Isupériorité sur les chaudronniers qui étaient établis, -aux termes des investitures, depuis le Hauenstein, contre le Liebem, jusqu'à Porentruy ; de là jusqu'à la forél de Haguenau ; de l'autre côté du Rhin, en remontant jusqu'au Vieux-Pont, entre la Forst et la Forêt-Noire, tant que les neiges fondues se jettent dans le Rhin. Cette corporation avait des statuts analogues à ceux de la confrérie des ménétriers, dont nous parlerons plus loin, mais quelque peu modifiés par les arrêts du Conseil souverain.
Le lieu de l'Assemblée générale du métier fut d*abord la ville neuve de SaintJl^uis (arrêt de juillet 1681), puis celle de Neuf- Brisach (arrêt du 13 janvier 1685), enfin celle de Colmar (arrêt du 25 septembre 1711) (Ord. d'Als., I, p. 294). Le jour de l'Assemblée était la Sainte-Marguerite. Autrefois, la corporation avait une justice qui punissait toutes les contraventions aux règlements du métier ; ses préposés pouvaient saisir les marchandises, chevaux et voitures de tous ceux qui ne se soumettaient pas aux statuts (1), et même arrêter et livrer au sieur de Rathsamhau-
' (1) Autrefois, par exemple. Il y avait défense d'exercer le métier hors de la maison que le confrère habitait, défense de vendre aux dédicaces, marchés, foires, sauf aux foires privilégiées, etc. Mais Tarrét de 1700 permit à tout maître
138 L* Alsace au xyiii© siècle
sen, en son château, pour leur en faire le procès, tous ceux qui n'étaient pas agrégés à l'association'; etc. Mais le Conseil souverain les obligea par plusieurs arrêts successifs à recourir dans l>ous les cas au juge du lieu, auxquels par contre il enjoignit expressément de tenir la main à l'ex^ution des statuts, tels qu'ils avaient été mxiinés et confirmés (1).
Le fief, ou la supériorité sur le métier rapportait « à chaque mutation du vassal, une nouvelle batterie de cuisine, de vases, du ressort des chaudronniers (2) ^. (Cfr. Das KesslerleJin, par C. Heitz, dSLïisVAlsixiisi 1854-55, p. 226 ; Chauffour le s\SDiCy Règlements de police dans la Revue d'Alsace, 1890 ; Adam, Nos chaudronniers, ibid., 1905).
76. Cliaimies (droit des). Le val d'Orbey et celui de Sainte- Marie, complètement dépeuplés par la mortalité et les guerres continuelles, devinrent presque tout entiers la propriété du seigneur à titre de bipns vacants, vers le xv© siècle. Pour les repeupler, les comtes y attirèrent des étrangers (3). Ils donnè-
de vendre aux marchés ordinaires et aux foires, de raccommoder la vieille vaiselle dans toute la province, etc.
(1) Ord. d'Altace, 1.17 mai 1700. - 18 sept. 1699.— 26 juin 1717.— 4 juillet 1718. - 27 février 1720. - 30 avril 1748. (p. 293). — 23 mai 1703. (p. 343). — Les juges n*étaient guère favorables aux corporations en général , et les confrères se plaignaient souventdeleur mauvaise volonté. L'arrêt du 30 mars 1748 (Ord.tCAls,, I, p.<-293), eut encore pour objet de stimuler leur zèle. 11 paraît qu'un nombre considérable de colporteurs et de gens non immatriculés parcouraient en tous sens la province, débitant et vendant des in.irchandises défectueuses, de telle sorte que le métier était décrié. Aussi le Conseil confirrpa ses arrêts antérieurs, et comme l'indolence des juges était la cause du mal. il ordonna de nouveau l'exécution des statuts et permit au sieur de Rathsamhausen dont le fief était en souffrance, de faire enlever et confisquer les marchandises des contrevenants.
(2) Règlements de police, du syndic Chauffour.
(3) Voici ce que nous apprend Radius à ce sigetdans le Mémoire de 1795: «Les montagnes des vallons d'Orbey et de Sainte-Marie étaient toutes boisées de bois dans les xiu« et xiv« siècle. Les bas fonds seuls étaient habités et mis en culture. Les malheurs des guerres et peut-être ceux de la mortalité, avaient changé alors ce pays montueux en désert... Les inimftiés qui régnèrent durant lesxin* et xiv« siècle, entre les seigneurs de l'Alsace, dont chacun abusait du droit que lui donnait le règne de la licence, la guerre opiniâtre que la ville et l'évéque de Strasbourg faisaient en l'année 1288, au comte de Ferrette, possesseur du vml d'Orbey; les invasions de hordes prodigieuses sous le nom des Anglais es années 1865 et 1375; la guerre de la ville de Strasbourg avec Bruno de Ribeaupierre en 1388; celle des Armagnacs en 1440 et maintes autres querelles des seigneurs de Ribeaupierre avec les ducs de Lorraine, la ville de Colmar et d'autres voisins» jointes aux cruelles mortalités de 1349,1385 et 1386, dont la chronique de Kœnig^
CHAUMES
rent à chaque colon une place à bâtir et un terrain à cultiver, moyennant une rente très modique, et de plus louèrent aux nouvelles communautés par baux à temps, les pâturages appelés chaumes, — la plupart situés sur les hauts plateaux de la montagne, — dont ils entendaient expressément se réserver la propriété. Voici comment on jouissait de ces pâturages, d'après le Mémoire sur la commune d'Alsace, 1737 (Bib. de Haguenau). Les habitants des vallées des Vosges « ont dans ces endroits un commerce assez particulier qui les fait subsister. Sur toutes ces montagnes, même les plus hautes, il se trouve des plaines et des pâturages excellents. Un grand nombre d'habitants de ces vallées, moyennant un droit qu'ils payaient au seigneur, établissent des cabanes sur ces montagnes, et après que les neiges sont fondues, y conduisent une grande quantité de bestiaux, savoir des bœufs pour l'engrais, desquels on leur paye une certaine somme, et des vaches dont ils payent le loyer au propriétaire, au moyen de quoi le laitage et le beurre qui en proviennent leur appartiennent ; et ils vont le vendre dans les villes, bourgs et villages circon voisins. Ils demeurent ainsi jusqu'à l'hiver, ou du moins jusqu'au mauvais temps, sur ces montagnes, et les troupeaux en reviennent en très bon état ». Vers la guerre de Trente Ans, la seigneurie, au lieu de renouveler les baux échus, trouva plus d'intérêt à demander une redevance fixe par pièce de bétail. Vers 1650 seulement on commença à faire la distinction entre les hautes et les basses Chaumes, suivant que le bétail passait la nuit dans les cabanes ou huttes élevées sur les pâturages, ou rentrait
shoffen nous donne le détail, avaient successivement dépeuplé les bailliages d'Orbey etde Sainte-Marie, qui se touchent. II a fallu de nouvelles colonies pour regarnir les parties où les traces d'hommes s'étaient effacées... Le val d'Orbey était allemand au xv* siècle. Les noms de ses paroisses et de ses hameaux étaient de cet idiome, les habitants ne parlaient et n'écrivaient qu'en cette langue. Mais peu à peu ces allemands, ou détruits par la violence des guerres, ou péris par la peste ou la famine, furent remplacés par des lorrains : le nom allemand de Diedolshausen, paroisse limitrophe avec la Lorraine fut changé en Bonhomme celui de Schœnerlach, Schnierlach en la Poutroye ; d'Ergelsmatt ou Eschlemer, en Hachimettc, d'Urbach en Fréland; d'Urbis en Orbcy ; de Jellen en la Baroche de Kleinrappolestein en Ribeaugoutte ; de la montagne du Bottenberg eu Bressoir de Stackenbach en Foru ; de Langewasen en Grandirait. Même renversement est arrivé à Sainte-Marie. Des réfugiés français, des calvinistes expulsés de Lorraine, des suisses, des palatins, des hessois, des saxons et d'autres étrangers, prirent la place des indigènes qui n'y étaient plus. Ils introduisirent la nouvelle religion. > (Â. H. A., M. III, 19).
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le soir à Tétable du propriétaire. Pour les hautes chatimeSj on payait 3 batz, ou 6 sols, 8 deniers par vache, plus le lait d'un d'un jour, évalué à 1 batz ou 2 sous 2 2/3 deniers. Pour les basses chaumes, on devait par vache 15 rappes, ou moitié de 3 batz, soit 3 sols, 4 deniers et le lait d'un jour. Cette taxe ne changea jamais. Mais la manière de la percevoir varia souvent! Disons seulement, pour éviter des détails sans grand intérêt, que dans les derniers temps, tout propriétaire qui voulait jouir du pâturage, était tenu, fin avril ou commencement de mai, de déclarer à l'officier seigneurial, le nombre et la qualité des bestiaux qu'il se proposait d'envoyer aux Chaumes (il n'était pas limité quant au nombre), et de payer les droits immédiatement et d'avance. Plus tard, comme on cherchait à multiplier les exemptions de toutes manières (1), la seigneurie, pour s'éviter discussions et procès, prit enfin le parti d'affermer la perception de cette taxe appelée droit des Chaumes. Ce bail leur rapportait, année commune, sur les dix dernières, 323 livres, 18 sols, 5 deniers, pour le val d'Orbey, et 160 livres, pour celui de Sainte- Marie, soit au total 483 livres, 18 sols, 5 deniers (2).
Chute d'eau, voir Co i.s de Veau
(1) Chaque propriétaire voulut franchise pour une vache; puis on soutint que les bœufs et les taureaux ne devaient pas la taxe, puis on prétendit que les vaches qui ne donnaient de lait qu'après la St-Jean, même après la St-Laurent, étaient exemptes, etc., etc. De là des procès conUnuels auxquels la seigneurie voulut se soustraire.
(2) Les abbayes de Masevaux, de Munster, de Murbach, de Lucelle et parmi les seigneurs, le duc Mazarin, le comte de Reinach « et lemt ttautres, » possédaient également de ces pâturages. Voici comment ils en usaient, selon une requête de Ta bbaye de Masevaux: « Comme Tabbaye ne peut consommer tout ses propres bestiaux, les pâturages des montagnes dont elle est propriétaire, elle vend le reste à des vachers suisses Ces acheteurs qui ressemblent en quelque sorte aux anciens peuples pasteurs ou nomades, vont de pays en pays, achetant le droit de faire pâturer leurs bestiaux dans les saisons convenables, et ensuite, quant ils ont consommé la pâture dans un lieu, ilb vont dans un autre. » (A. H. A. 1614, C.)
Collation (Droit de), v<Hr Patronage
83. Colombier (Droit de). D'après l'auteur des Considérations (p. 150), nous n'avons point de droit de colombiers en Alsace».
Une consultation de maîtres Kieffer, Quef femme et Dupont, du 31 août 1776, dit également que selon l'usage général en Alsace, les habitants pouvaient avoir des pigeonniers et des pigeons fuyards, comme les seigneurs (1). L'exception cependant se rencontrait quelquefois. Ainsi la seigneurie de Belfort, d'après le terrier de 1742, avait le droit exclusif de tenir des pigeons fuyards, dans toute la mairie de Bavilliers ; les particuliers ne pouvaient avoir que des pigeons pattus, et e.icore dans des colombiers placés sous les toits. Prétendaient également au droit de colombier, les sieurs Barbaut à Florimont (1756X d'Eptingen à Ober et Niederhagenthal (1775) et de Reichensteln à Leymen (1787X etc. La seigneurie de Ribeaupierre croyait aussi avoir le droit dans les bailliages de Guémar, de Heiteren et àJebsheim. En 1768, elle afferma au Magistrat de Guémar le colombier du château, et voulut en 1776 s'appuyer sur ce bail pour revendiquer à son profit un droit exclusif. C est à ce sujet qu'eut lieu la consultation dont nous venons de parler. Les avocats déclarèrent que le bail tel qu'il était représenté, ne pouvait faire titre en faveur du seigneur contre la communauté ; que dès lors la seigneurie n'avait pas le droit de défendre aux habitants d'avoir des pigeonniers, ni même de faire un règlement prohibitif pour le moment des semailles, tant que la communauté ne le réclamait pas ; de sorte que tuer un pigeon serait regardé comme un vol et traité comme tel. Néanmoins, en 1791, le duc des Deux-Ponts demandait une indemnité pour la suppression de son prétendu droit de cc^ombier exclusif dans ces trois bailliages. Pour faire agréer plxLS facilement sa réclamation, il réunit sous la même rubrique, dans son Mémoire à r Assemblée nationale, le droit de colombier dont l'existence était plus que douteuse, on vient de le voir, et le droit de bergerie beaucoup moins contestable, et prétendit que V\m et l'autre étaient très anciens, ne pouvaient oonmio-
(1) On distinguait plusieurs espèces de pigeons: 1* les ramiers et les tourterelles qui habitaient les bois d'ordinaire ; 2f* les pigeons fuyards qu'on élevait dans de colombiers à pieds; 3« les pigeons patius qui peuplaient les basses-cours et s'élevaient dans des volUères basses. Qiaque province avait ses usages en matière de droit de colombier.
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dément se séparer, parce, qu'ils étaient compris dans Téconomie des châteaux seigneuriaux, et produisaient, année commune sur dix, 1.009 livres, 6 sols, 6 deniers. Cependxmt, dans son Mémoire de 1795, il avoue que son droit de colombier à Guémar, n'était pas exclusif
84. Colong» (Droit (ie^ic droit de Colonge ou Weinmeniu », au comté de Ferrette (1768}, voir Charroi. Voir aussi le mot Phal. — D'après les comptes du chapitre de Thann, le droit de colonge que le chapitre possédait à Aspach-le-haut, était < une rente fixe et annuelle en grain », prévenant « des biens labourables que le chapitre a cédé à la communauté ». Voir le mot Phal.
85. Colongtrie (droit de) à Bessoncourt, qui était de 10 livres à la mort de chaque colonger. Le huitième de ce droit appartenait aux Reinach, et le surplus aux successeurs du seigneur de Roppe (1769): même droit que celui de Phal.; voir ce mot.
86. Commander 1m sujets pour Tarrestation et la garde des oriminels, dans tout le duché de Mazann (1742) (1).
Oondoite (droit de), voir Entrepôt
89. Oonlisoatioii (droit de). La maxime t qui confisque le corps, confisque les biens », n'avait pas lieu en Alsace (2), et par conséquent les biens des suicidés, des condamnés soit à la peine de mort, soit à une autre peine emportant mort civile, n'appartenaient jamais aux seigneurs hauts- justiciers (3). Il n'y avait d'exception en Alsace que pour les terres de Tévèché de Strasbourg et du comté de Hanau, aux termes des lettres patentes qu'avaient obtenues ces seigneurs. Cependant ni le Roi, ni les
(1) « De droit commun, la construction et l'entretien des prisons sont à la charge des seigneurs hauts-jusUciers, ainsi que la garde des prisonniers. » (AoU du subdélégué d'EroiUé à VlnL 1774., A. H. A., 1498, C.)
(2) Ord. d'A/«., 1. p. 535. 9 juillet 1719. - 1 fév. 1661.— 18 nov 1760, etc. — Comme le remarque l'avocat général de Corberon et Horrer (Dict.Verbo : Alsace^) la con6scaUon n'était abolie que hors les cas prévus par la loi romaine : lèsemigesté, fausse monnaie et autres grands crimes. V. Gœtzmann. Traité des fiefs, 1, 127, 128, 193.
(3) Ils avaient toujours le droit de récupérer par privilège leurs frais de justice.
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seigneurs n*y prétendaient lien ; car selon la remarque de Gœtzmann, « les juges sont tenus, en jugeant les criminels, de les condamner à des amendes proportionnées à leurs biens, pour tenir lieu de confiscation ». (Traité des fiefs, 128.)
Oopnlationssetel, Proclamatioiuioliein» Ausmisoliein. La
seigneurie de Ribeaupierre ne permettait le mariage entre SejS) sujets protestants que sur un certificat dit de pvJblication ou de proclamation^ qu'elle leur délivrait elle-même et leur faisait payer d'abord 1 livre, 10 sols, puis 2 livres, depuis 1782 non sans réclamations, le tout en vertu des droits épiscopaux du prince: elle réclamait cette somme à titre de frais ou taxe de chancellerie. Vcwr Droit de sceau, la raison de cette augmentation.
Corporatioiui, voir Maîtrises
92. Corrées» Frohne, Frohndieiuitt Frohngeld. Voici comment maître Chauffour l'aîné divisait les corvées :« Nous avons en Alsace trois espèces de droit de corvées, qui procèdent très certainement de causes, et qui sont de nature, très différentes. !<> La royale, qui est un drwt de la haute souveraineté et qui a pour objet la nécessité générale en temps de guerre et l'utilité générale en temps de paix ; 2p la seigneuriale, que le droit féodal d'Allemagne, reçu en Alsace, met au rang des régaliens, suivant la constitution de l'empereur Frédéric 1er, l. des fiefs, tit. 56, qua sint regaXia; 3® les corvées conventionnelles procédant de la concession originaire de la propriété des biens fonds aux colons, à titre de colonie perpétuelle, sous les différentes qualifications de biens censitiques, colongers, attachés aux cours cmphithéotiques, même à baux simples, Dinghoffy Huében, Hofflehn, Erblenh (1)>. Il est possible qu'il y ait des communautés seigneu-
(1) Voir livre II. U Agriculture^ ch. II, ce que signifient ces expressions. — M. Chauffour semble admeUre une quatrième espèce de corvées: « celles des villes ci-devant impériales d*Alsace, dont les bourgeoisies, ayant toujours été composées d'hommes libres, indépendants de tout seigneur particulier, n'en ont pas moins rempli par corvées les objets relatifs aux besoins ou à TuUlité publique particulière à leur ville, et exercées, en vertu de leur supériorité territoriale, le droit de corvée sur les habitants des seigneuries qu'elles ont acquises. » (Biblioth. Chauffour.)
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riales en Alsace, dont le droit de corvée remonte jusqu'au temps où Tespèce de servitude, connue en Allemagne sous le nom de Leibeigenschafftt ou d'hommes propres, avait lieu. Mais il y a si longtemps que cette servilité est éteinte, qu'on ne pourrait, dans ces lieux mêmes, envisager la dette des corvées que comme une condition de l'affranchissement ; ce qui les ferait rentrer dans la classe des droits conventionnels qui forment une juste propriété du seigneur qui les perçoit, et Taffranchissement des droits plus utiles auxquels les prédécesseurs des seigneurs actuels ont renoncé >.
Les corvées royales s'appelaient également corvées de souveraineté. Elles étaient illimitées, gratuites et arbitraires, selon le Mémoire du duc des Deux-Ponts à l'Assemblée nationale. Nous les avons étudiées ailleurs (1) ; nous n'y reviendrons pas. Observons cependant qu'il n'était plus possible aux seigneurs de les exiger depuis l'annexion de 1648, comme ils en avaient le droit avant la paix lie Munster ; car selon l'interprétation donnée par la France au traité de Westphalie, la souveraineté, en Alsace, appartenait exclusivement au Roi, et les seigneurs, quels qu'ils fussent, n'étaient plus ni co-impérants, ni co-souverains, et avaient perdu par conséquent tous les droits qui découlaient de l'exercice de cette souveraineté (2).
Les corvées seigneuriales, aussi appelées corvées rurales (3), se divisaient en corvées personnelles et corvées réelles. Ces mots ont deux sens bien différents. Et d'abord on appelait personnelles, les corvées
(1) Nous avons étudié les corvées royales au livre VII autant qu'elles existaient encore sous le régime français à la fin du xvni* siècle.
(2) La plupart d'ailleurs avaient expressément reconnu la souveraineté du roi. (Cfr. La Haute-Alsace durant VAdm. prou. : Introduction.) — « L'Alsace étant passée sous la domination du roi, et les comtes de Hibeaupierre ayant reconnu la souveraineté de Sa .Majesté sur leurs terres, les corvées publiques cessèrent naturellement d'être soumises è leur autorité. Le droit de les ordonner tomba en partage au Gouvernement de la province et il ne resta aux comtes de Ribeaupierre ainsi qu'aux autres seigneurs territoriaux d'Alsace, que la Jouissance des corvées rurales et de celles qui servaient à leur utilité parUculière. » {Mémoire de 1791. A. H. A.. M. 111,22).
(3) Elles se nommaient rurales, parce qu'elles « embrassaient toa les travaux rustiques qu'il échéait de faire dans les fonds domaniaux. Les sujets étaient tenus de labourer une certaine quantité de champs que les dynastes s'étaient réservés dans plusieurs banlieues, de recueillir les moissons, de faucher leurs prés, de cultiver leurs vignes, de faire leurs vendanges, de couper leurs bois» d'aider à toutes les construcUons, etc. » {Mémoire etc. 1791. — A. H.A., III, 22).
de main-d*œuvre, et réelles les corvées de bestiaux. Cette division avait son importance lorsqu'il s'agissait d'exemptions, comme nous le verrons plus loin ; mais ce n'est pas là ce que signifient ici ces expressions. En second lieu, étaient personnelles les corvées dues en raison de la qualité de la personne du corvéable, et réelles celles qui étaient attachées à la possession d'un fonds de terre. Donc les premières (corvées de main-d'œuvre, ou de bétail peu importe), sont une dette personnelle, parce qu'elles affectent directement la personne ; les secondes, au contraire, sont une dette de l'héritage, donc réelle, affectant par 1 héritage celui qui le possède et seulement autant de temps qu'il le possède. De là ia présomption suivante, admise parle droit: la corvée purement personnelle suppose l'ancienne servitude de ceux qui la doivent, ou mieux est la marque de leur servitude originaire, car elle est censée avoir été retenue par le seigneur, au moment où il affranchissait ses serfs, comme condition de la liberté qull leui* donnait, — sauf évidemment la preuve du contraire. Pareille présomption n'avait pas lieu pour les corvées réelles. Bien qu'elles eussent pu parfaitement tirer letur origine en fait de cette ancienne servitude, cependant elles étaient plutôt censées le fruit de « la concession par laquelle les seigneurs, propriétaires fonciers, se sont réservés ce droit, en abandonnant à leurs sujets la propriété des terres (1) ». On trouvera plus loin plusieurs conséquences pratiques de ces principes.
En Alsace, qui était un pays de droit écrit, le Conseil souverain peut-être à tort 'appliquait aux corvées les [Hincipes du droit romain. « On sait quelle est l'origine des corvées, disait l'avocat général Le Laboureur, en 1702, et qu'elles ne sont aujourd'hui
(1) De lA le nom de cotwentionneUe que lui donne Tavocat Chauffour, dans la consul taUon mentionnée ci-dessus. « I^ corvée personnelle élait la suite de l'ancienne servitude des habitants ; la réelle a ses sources, ou dans lo même principe de servitude, ou dans la convention par laquelle les seigneurs, propriétaires fonciers, se sont réservés ce droit en abandonnant h leurs sujets la propriété des terres ». (Chauffour Taîné, 9 décembre 1788). — Donc la corvée réelle n'avait rien d'avilissant, et par conséquent les nobles comme les ecclésiastiques, possesseurs de terres grevées, pouvaient en être tenus, comme nous le dirons plus tard. (Liv. X. Les priuilégiés) — « Quant aux corvées do simple seigneuries qu'on appelle plus communément des corvées rurales, les grands propriétaiie^ les exigeaient de leurs vassaux et de leurs censitaires, soit comme une servitude, soit par forme de reconnaissance de l'abandon qu'ils leur avaient fait de quelque canton de bois, d'un fonds de pâturage et d'autres fonds communaux. » (Mémoire de 1791. - A. H. A., M.. IH, 22.)
Hoffmann, III, 10,
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reçues qu'à l'instar des services que les affranchis, parmi les Romains, rendaient à leurs patrons, pour reconnaissance de leur liberté (Ord. d^Als., II, p. 582). La servitude étant «absolument bannie du royaume », Ton crut devoir régler les rapports qui subsistaient encore entre les anciens serfs et leurs anciens maîtres par les lois contenues dans les deux titres : De operis libertinorum^ de la; co|mpilation de Justinien. Nous disons que peut-être c'était à tort ; car il nous semble que le droit germanique sur les corvées s'écartait par trop du droit romain en beaucoup de points fort importants pour justifier cette assimiliation.
Toutefois, un principe nouveau, de nature à modifier sensi- Mement la jurisprudence du Conseil, fut posé, indirectement il est vrai, par les nombreuses Lettres patentes que les princes immédiats avaient obtenu en confirmation de leurs droits. Les corvées, personnellea ou réelles^ cessèrent désormais de rappeler la servitude originaire des corvéables, ne furent plus considérées comme un débri de cette servitude, mais devinrent de simples droits seigneuriaux, dus à raison de la juridiction du seigneur et de la protection qu'il accordait à ses justiciables. « Les corvées ne sont plus un droit de servitude, mais un droit seigneurial concédé à raison de la juridiction et de la protection que le seigneur doit à ses justiciables ». (Chauffour l'aîné, 9 décembre 1788, A. H. A., 2419, E.)
En théorie, on ne pouvait qu'applaudir sans réserve à ce changement ; car la corvée, depuis ce moment, perdait tout ce que le philanthrope le plus sincère aurait pu y trouver de déjgradant ou d'avilissant pour la dignité de l'homme. Mais nos paysans, qui étaient avant tout des gens pratiques, ne comprenaient pas grand'chose à la théorie, et trouvaient unanimement fort mauvais qu'on leur fit payer si cher, bien trop cher, un prétendu bienfait qu'ils n'appréciaient pas, parce que toutes les lettres patentes, ou la plupart d'entre elles, Icnn de diminuer leur fardeau, n'avaient fait que l'aggraver, en leur imposant des charges qu'ils n'avaient jamais portées auparavant ^ 1
Il semble que ce devait être exactement le contraire. Pans les lettres patentes, en effet, le Roi posait en principe, qu'avant l'annexion à la France, (tous les seigneurs, états immédiats d'Empire, avaient sur chacun de leurs sujets id droit de corvées illimité, c'esl-à-dire pouvaient leur imposer à chacun autant de cw^ées
qu'ils voulaient, sans autre limite que leur bon plaisir (1). En conséquence, dans l'intérêt ries seigneurs d'abord (afin d'obvier aux contestations que ne manquerait pas de soulever l'exercice d'un droit aussi étendu^ et dans l'intérêt des sujets ensuite, (afin de les soustraire à tout arbitraire), le Roi réduisait et fixait souverainement le nombre des corvées annuelles dues par chaque sujet à cinq, à dix, même à douze, suivant les seigneuries (2), avec faculté de les faire en nature ou de les payer en argent, rarement au choix des sujets, le plus souvent au gré des seigneurs (3). ,
Comment et en quoi ces lettres patentes ont-elles aggravé la position des sujets? De plusieurs manières.
Et d'abord, le droit de corvées a-t-il été jamais anciennement illimité? Il Tie s'agit pas évidemment des corvées dites de sou-
(1) Ord. tTAh., II, p. 390. Lettres patentes d'août 1751,en faveur de Tévêque de Spire, qui énoncent formt Uement ce principe ; on le trouve d'ailleurs indique plus ou moins nettement, dnns toutes les autres lettres patentes. — Cfr. Mémoire de Tint, de la Houssaye, 1701. Droit des corvée* : (Reune d'Alsace, 1896, p. 80). ~ Si ce que nous avons dit est exact, autrefois, les seigneurs territoriaux avaient effectivement le droit d'exiger des corvées illimitées, mais seulement lorsqu'il s'agissait de coruées de Mouoerainelé, droit qu'ils perdirent pnç suite de l'annexion à la France. Or il se peut fort bien que pour donitcr & leurs prétentions nouvelles quelqu'apparence de fondement, ils aient intentionnellement confondu les corvées de souveraineté avec les corvées seigneuriales qui seules leur restaient, afin de se faire accorder, comme ancien, un droit dont ils n'avaient jamais Joui.
(2) Dans la Haute-Alsnce, un règlement de Colbert, intendant d'Alsace, règlement qui n'était connu que par la tradition et l'usage, fixpit le nombre dos cor>'ées h cinq : c'était le droit commun. Des ari-éts du Conseil d'Etat ou des lettres patentes accordèrent cinq corvées au duc de Mazarin, fixèrent à douze les corvées exigible* dans le comté de Uibeaupierre, dans celui de Horbourg, la seigneurie de Riquewihr; les terres de l'é^éché de Strasbourg, de l'évèché de Spire, du grand chapitre de Strasbourg, de In seigneurie de Reichshofen, de la ville de Strasbourg et des terres de Biscliwiller.Guttemberg el de la Petite-Pierre, etc.;— à dix celles qui étaient accordées aux comtés de Hannu et aux autres seigneurs immé'liats de la Basse-Alsace ; etc., etc. — {Ord. d'Aïs., I et II passim. — Mémoire de droit public, etc., 1789, p. 205.)
(3) Le choix appartenait aux sujets dans la seigneurie d*Orsch^iller,(On/ d*Als., II, p. 217) et dans la Basse-Alsace seulement (Ibid., I, 225.) Partout ailleurs les lettres patentes donnent le choix au seigneur : terres immatriculées au Directoire de la noblesse de Basse-Alsace (1, 136); duc de Mazarin (I, 282), grand chapitre de Strasbourg (1,138); duc des Deux-Ponts (I, 404, 11, 153); évéché de Spire (II, 390); seigneurie de Relcbsboffcn (11,575); duc de Wullemberg (11,808); etc., etc. Les corvées en argent se payaient sur le pied réglé par l'arrêt du 0>nseil d'Etat, et le choix devait se faire au commencement de l'année . {Mémoire de droit public,.., p. 20).
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veraineté, mais des seules corvées seigneuriales. Or, l'auteur des Considérations (1789), après avoir dit que la oonstitution de TEmpire défendait expressément aux états d'imposer les sujets arbitrairement, ajoute : « Qu'on ne prenne pas au reste pour impositions, ou contributions, les dnoits seigneuriaux pécuniaires que les sujets acquittent. Encore n'exista-tU jamais de pouvoir illimité à cet égard. Des titres authentiques et Une possession légitime en ont toujours fait le non plus ultra pour les seigneurs ». (p. 7) Le Mémoire de 1791 du duc des Deux-Ponts à l'Assemblée nationale disait: « Les corvées de souveraineté furent nécessairement arbitraires, illimitées et gratuites; les corvées seigneuriales, au contraire, durent être limitées^ non seulement quant à la nature des travaux, mais aussi par rapport à leur durée; et la raison et l'humanité exigeaient que les corvéables en reçussent une sorte de compensation ». Puis, plus loin, « la seigneurie les nourissait pendant qu'il étaient occupés à ces travaux (1) ». Les anciens documents qui nous ont passé soujs les yeux, à peu d'exception près, ne limitent, ni expressément, ni directement le nombre de corvées dues au seigneur par chaque sujet. Quelquefois, ils ne mentionnent que l'obligation générale de faire tel service, à titre de corvée, par exemple de faucher, fournir des voitures, etc., sans aucune spécilîcation de temps, de lieux, de nombre, de personnes, elc. Le plus ordinairement cependant, ils sont un peu plus précis ; ils parlent de faucher, ou de faire les foins de tel pré nommément indiqué, de voiturer les pierres ou les bois pour les besoins du château ; etc. Or, s'imaginer qu'un seigneur ait le droit de corvée illimitée, qu'il puisse imposer autant de jours qu'il voudra, commander autant de corvéables et les empoyer aux travaux qu'il lui plaira, etc., parce qu'un titre obscur, trop laconique, même incomplet, ne précise pas ces différents points ou d'autres semblables, c'est étrangement s'abuser. Pas n'est besoin d'être profond jurisconsulte pour comprendre que toutes ces questions, dans le silence absolu du titre, ont dû être, et ont été très certainement résolues de fait, et que cette solution de fait a été évidemment consacrée par la possession. Donc, en cas de coDr testation, c'est la possession qu'il faut interroger, c'est à l'usage qu'il faut s'en référer (2).
(1) A. H. A., E.. m, 22. — Ce qui nVmpécha pas la seigneurie de prétendre au droit de corvées illimitées.
(2) M. ScuMiDT considère le fait comme hisloriquemeni certain : « Nous n'a-
Bien plus, les titres eux-mêmes, pour la plupart, ne sont pas tellement défectueux, qu'ils ne puissent fournir les éléments d'une solution très juste, d'une interprétation très rationnelle de Tintenlion des parties. Prenons un exemple au hasard. Nous savons que le duc de Mazarin avait été limité à cinq orvées par an par l'arrêt du Conseil d'Etat du 29 décembre 1698. Or, dans une de ses nombreuses contestations à projxys des corvées que le seigneur soutint contre les sujets mécontents, il prétendit que cet arrêt lui était beaucoup plus défavorable el beaucoup moins avantageux cju'à ses sujets, lesquels, anciennement étaient corvéabien à merci! Or, le contraire résulte clairement des pièces même sur lesquelles il s'appuie et qu'il produit. Ce sont des extraits d'anciens Urbaires, extraits eux-mêmes très inexactement rapportés comme nous le verrons plus loin. Bornons-n jus à ceux qu'il a tirés de rUri)aire de Thann de 15S1. Le premier est relatif à un pré de 18 journaux, propriété de la seigneurie : les sujets de la mairie de Roderen doivent \^ faucher, en faire les foins, et les mener en grange ; les bourgeois du faubourg de Katttenbach (faut)ourg de Thann) « rompent les fauchures >, et déchargent, si toutefois on conduit le foin au château ; car si on le conduisait dans la grange, cette corvée serait faite par les bourgeois d'aur dessus de la boucherie. — Le second parle d*un pré de 4 journaux ; ce pré est 'fauché |>ar les faucheurs delà ville qui fauchent moyennant salaire, lesquels en outre, font les foins ; les sujets de la mairie d'Asfwch fournissent les voitures ; il en est de même du regain, sauf toiutefois que la seigneurie le fait faucher à ses frais ; les sujets de Vieux-Thann doivent une iois par an rompre les taupinières. — Le troisième enfin concerne un pré
vons trouvé en Alsace aucun bail quelconque de paysans corvéables à volonté...» (Ln teigneurs. Us paysans el la propriété rurale en Alsace au moyen âge, 1897, p. 212.) — Cfr. Besolous, Thésaurus practieus (1740), v* Frohn : « Ungemessene Fnihn, non id dici quod in infinitum se exteiidit et quod rusUci semper prsstare tencntur... Licet audiant indeterminatœ, indefinit», indistincte, incertœ, illimitalœ, ungesetzte,alllng1)che,ungemes!{enennd unendliche Frohnefi iind Dienste an Tngen» Zahl und Werçk* et univers.nliter» fille .Dienste, Uimen restringenâfC ad consuelas el soldas . » (I, p. 311, II, p. 234). — Wehner, Ohsero. prov., dit de même : u Etsi igitur alicui indefinita ac indeterminatn servitia, ungemcssenc Dienste, tsgUcbe Dienste et universaliter aller Dienste debeantur, n'hiloniinus, vel secundum antiquam forroam etmodum.vel si de eo non constarel.sccundum .consuetudinem et morem regionis, aç subditoruifi possi*, .eiUgenda et pr«standa sunt, tuncungemessenen Frohn, id dicitur quod inJnQnitum sç entendit .ei quod ruslici semper prseslare lenenlur. »(p. 84).
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de 93 journaux, d'un seul tenant, situé au finage" de Cemay ; doivent le faucher, les sujets de la prévoté de Traubach et des mairies de Soultzbach, Riespach et d'Angeot (seig. de BelfcHi) ; faire sécher les foins et le regain, ceux des mairiies de Vieux- Thann, Asi>ach, Reiningen, Bourbach et Guewenheim (seig. de Masevaux), lesquels, en outre, rompent les taupinières une fois l'an, coupent et nettoient les jetons et ouvrent les fossés ; enfîn voiturer, ceux de la prévôté de Bumhaupt et de la mairie de Balschwiller.
Faut-il conclure |de ces extraits de TUrbaire de 1581, avec le duc de Mazarin, que les sujets dont il est question sont eorvéabkê à merci? Evidemment non! C'est tout le contraire. Les détails si minutieux dans lesquels entre l'Urbaire sont loin d'être inutiles. Ils spécifient si nettement les obligations de chaque mairie, qu'il faut y mettre âe la bonne volonté pour les considérer comme illimitées. En effet, ils déterminent : 1» le genre de travaux auxquels sont assujetties les communautés ; ce sont les travaux de la fenaison et point d'autres ; 2° l'époque de Tannée pendant laquelle ils sont dus ; icar on ne fait ni les foins, ni le regain à volonté ; 3o le lieu où ils devront être faits,c'est^àKliret dans tel pré, situé dans tel canton, et nulle part ailleurs ; 4» la tâche qui incombe à chaque communauté, d'abord parce que les divers travaux de la fenaison, sont expressément divisée entre elles, ensuite parce que rétendue du pré, ou de la partie du pré sur laquelle ils doivent être faits est soigneusement spécifiée : un pré de 4 journaux, ni plus, ni moins, de 18 journaux, de 96 journaux, et même ce dernier^ puisqu'il était si grand, se divisait en autant de cantons qu'il y avait de communautés, d'après la prescription formelle de l'Urbaire (1), de sorte que chaque communauté devait exécuter les travaux auxquels elle était obligée, dans le canton qui lui avait été assigné, et non pa3 dans les cantons voisins ; 5o et puisque le genre de travaux et la tâche de chaque communauté est rigoureusement déterminé, il faut logiquement en conclure que le nombre des corvées est également déterminé, attendu que le temps nécessaire pour exécuter un travail connu sur une étendue de terrain mathématiquement fixée, ne saurait être
(1) «Eine sondereAussmarkungund Bezirck...» Le duc dans ses extraits omettait ce passage soigneusement.
indéfini: il est, au contraire, parfaitement lûiiité (1). — Ainsi, clans tous les cas semblables, et ils sont les fm nombreux, il ne l>eul être raisonnablement question de corvées illimitées.
Ce n'est pas tout. Quand bien même titre et possession seraient absolument douteux, on ne pourrait pas Conclure au droit de corvées illimitées. A Forigine, il est certain que les corvées étaient toujours stipulées et payées en nature ; car exiger d'un paysan une certaine somme d'argent au lieu et place des services qu'il devait, c'eût été lui demander littéralement l'impossible. Radius dit même quelque part « commettre une injustice » — à cause de la| rareté du numéraire. Donc à défaut d'autres présomptions, les parties seront censées avoir voulu limiter les corvées aux besoins actuels de ceux qui en profitent, ou au moins aux moyens ordinaires de ceux qui les fournissent. On ne peut pas raisonnablement imaginer que des sujets aient abandonné ou reconnu à leur seigneur la faculté illimitée de les épuiser suivant son bon plaisir, sans aucun intérêt pour lui ; car de quelle utilité eussent été pour le duc des Deux-Ponts par exemple, douze corvées ien nature (pour ne pas prendre un chiffre supérieur) qu'auraient dû lui fournir par an les 32.000 sujets de son comté de Ribeaupierre? Enfin, à défaut de tout autre indice, il Taudra toujours s'en référer, soit à l'usage particulier des lieux environnants, soit à l'usage général. Et l'usage général, quel était-il en Haute-Alsace? Il a peut-être varié suivant les temps ; mais au commencement de la période française, personne assurément ne croira sans preuves, cjue l'intendant Colbert, en fixant par un règlement d*ime manière générale le nombre des corvées dues par chaque sujet à son seigneur dans la Haute^Alsace, à cinq, ait agi d'autorité ou fait acte d'arbitraire.
(1) S'il était inutile d^ commander tous les sujets en même temps, ou pour le même ouvrage Ja corvée se faisait à tour de rôle, selon TUrbaire. Les Avtux et dénombrements de la seigneurie de Landser de 1716 réclament également le droit illimité dans toute la seigneurie sauf à Rogenhausen« < où la corvée est limitée i >» la seigneurie possédait dans ce village 24 journaux de terre, que les paysans devaient fumer, semer, cultiver, moissonner, puis en voiturer les produits à la grange seigneuriale; ce qui suffit pour que la seigneurie considérât les corvées comme illimitées dans cette communauté. — Ajoutons qii*un nrrct du Conseil déchargea les habitants de la seigneurie de toute corvée, le 23avr.l70i.(C>rd.<f^/s., I» 318X ce qui prouve que les prétenUons du seigneur n'avaient aucun fondement.
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Sans doute, souvent la limitation, la détermination *ne sera pas, ne pourra être Tnathématique ; mais il y aura toujours incontestablement, ou dans le titre seul, ou dans le titre interprété par la possession, les circonstances ou Tusage, les éléments d'une solution très équitable à toute difficulté.
Nous n'entendons nullement soutenir qu'il n'y eut jamais de droit de corvées réellement illimité. Il se peut fort bien que des sujets, pour une raison quelconque, ou même sans raison, se fussent soumis volontairement à cette obligation exorbitante: cependant nous n'en connaissons aucun exemple. L'avocat général Le Laboureur allait plus loin que nous. Il disait en 1714 : « l'abus qui était dans la province au sujet des corvées illimitées, donna lieu au Roi d'y apporter un remède qui fait connaître que c'était plutôt une tufurpation qu'un droit légitime (1)>.
Mais usurpation ou non, il est essentiel de remarquer que ce droit illimité ne dérivait, n'était une conséquence nécessaire, ni de la supériorité territoriale, ni de la simple féodalité, comme le prétendait le duc de Wurtemberg, dans sa contestation avec Riquewihr au sujet des corvées (2), contestation dans laquelle il succomba. Le duc, en effet, cherchait à donner une haute idée des prérogatives de la supériorité territoriale, et s'appuyait principalement sur ce brocard, dont nous avons autre part remarqué la fausseté (3) : Tantum potest status in territorio, quantum imperatar in imperio. La ville de Riquewihr, au contraire, établissait dans son Mémoire que la supériorité territoriale n'était, après tout, qu'un pouvoir subordonné (4), ainsi que nous l'avons vu ailleurs, et elle insistait particulièrement sur la preuve de fait. € Le duc, disait-elle, est le supérieur territorial de Montbéliard, où il ne peut cependant exiger aucune corvée. En 1770, ses ministres ont voulu établir, dans son propre duché de Wurtemberg, des
(1) Arrêt» notables. 11, p. 330. — L*arrôt du Conseil d'Etat du 4 avril 1683, (Ordon. d*Alsaee^ I., p. 125), faU entendre également que c'est une usurpation.
(2) C'était aussi l'opinion du conseiller Radius : « Le droit de collecter h vo> lonté, dit-il dans un Mémoire en faveur de la seigneurie, contre Bergfaelm qui refusait de se soumettre aux lettres patentes de 1712 et 1758, le droit de collecter à volonté en était un attribut nécessaire », de la supériorité territoriale, sous la domination autrichienne.
(3) fxi Haute-Alsace à In veille de la Révolution^ ch. I.
(4) Plus ou moins nous l'avons vu. En tout cas, le duc de Wurtemberg ne comptait pas parmi les privilégiés. D'ailleurs on lui faisait remarquer qu'il ne pouvait avoir le pouvoir d'imposer ses sujets ad libitum, puisque Temperenr luimême ne le pouvait pas.
impositions nouvelles ; sur les rédamations des sujets, TEmpereur envoya sur les lieux des commissaires ; ceux-ci dressèrent un règlement accepté des deux parties, par lequel il n'est reconnu au duc d*autre droit que d'exiger les corvées d'usage et d'ancienneté ». Donc, oonclualt-on, les princes supérieurs territoriaux n'ont pas ipso jure le droit de corvées illimité. Et Ton ajoutait, ni les simples seigneurs non plus >, attendu que les sujets du comté de Ville n'ont jamais dû pitis de trois corvées, à leur seigneur ; en Haute-Alsace, aucun seigneur médiat ne jouissait de plus de cinq corvées, au moment de la conquête française ; et même la seigneurie de Landser, qui comprend 35 villages et 2.800 feux, n'en doit absolument aucune (Ord. d'Als., I, 318), par conséquent, et pour conclure avec Riquewihr, nous croyons fermement que nul seigneur ne pouvait justement se prévaloir du droit des corvées illimitées, s'il n'en rapportait la preuve expresse, soit par titre, soit par possession valant titre.
A quel moment, les seigneurs imaginèrent-ils ce droit de corvées illimitées? C'est au moment où la corvée cessa d'être fournie en nature et devint payable en axigent. Dans le principe, seigneurs et sujets 'tVouvèrent un intérêt sérieux, les uns à payer, les autres à accepter une somme d'argent au lieu et place des corvées. En effet, il *a été vrai de tout temps, et non pas seulement à l'époque où le Bureau intermédiaire de Colmar en faisait la remarque, que les corvéables, parce qu'ils faisaient une besogne forcée, travaillaient mal, ou travaillaient peu (1). Par conséquent, le seigneur avait un profit réel à faire faire ces mêmes corvées par des ou\TÎers à gage, qu'il pmyait au moyen de l'argent par lequel les cor\'éables se rachetaient de leurs obligations. Pour les corvéables eux-mêmes, il était également avantageux quelquefois de se libérer en argent. Et d'abord ils devenaient maîtres de leur temps. On ne fait pas les travaux de la campagne suivant son bon plaisir ; et souvent les quelques jours qu'il fallait consacrer à la corvée, aux dépens de sa propre culture, compromettaient une récolle ou en diminuaient la valeur. Et puis, il
(I) Cest la raison pour laquelle le duc de Mazarin demandait que les corvées fussent payables en argent : t . ... et quelle voye on pourrait prendre, Afin d'obliger les dits sigets de payer les dites corvées en argent, et non en «ssence, d'autant que les faisant en essence ils perdent leur temps, ne les faisant qu*à demyj et ce qu'ils font ne valant presque rien. » {Mémoire sans date, A.H.A., 1598. C.)
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suffit de oonnaître les paysans, pour comprendre quels débats, quelles inimitiés, quelles animosités même, pouvaient provoquer entre eux, à Toccasion d'un travail forcé, fréquent, et nécessairement commun, le choc d'intérêts divers et opposés, les rivalités de familles, la mauvaise volonté, l'envie, la jalousie, même la simple maladresse des uns, sans parler de l'injustice et de ia mauvaise foi des*ttutres. Le paiement d'une taxe uniforme pour tous, cDnjurait ces orages et conservait la paix dans une communauté (1;. Il résulte de plusieurs titres que les sujets avaient anciennement l'alternative de se libérer à leur gré, soit en jiature, soit en argent (2\ El l'avocat général Le Laboureur déclarait expressément en 1714, que d'après les arrêts et les principes du droit, en cas d'alternative, le choix doit toujoiu^ appartenir aux débiteurs (3). Tant que les corvéables <!onservèrçnl et exercèrent librement cotte faculté, leur pasition n'empira pas. Mais ce fut a-titre chose, lorsque les seigneurs s'attribuèrent, ou obtinrent ce choix! Et c'est sur ce point surtout, que les lettres patentes contribuèrent à rendre plus pesantes les charges des sujets (4). Depuis lors, les corvées devinrent, en fait, un véritable impôt d'argent. En draii, la corvée en nature demeurait toujours l'objet principal de l'obligation ; l'argent n'était qu'ÎM facultate ^oluiionis. Mais en fait, ce fut l'argent qui finit partout par être réclamé privmrio, tandis que la corvée en nature ne servit plus c[u'à déterminer le montant de la taxe exigée. Or, tant que les corvées se payaient en nature, nous l'avons vu, elles étaient toujours Jimitées à défaut de titre ou de la possession,
(1) Il permettait aussi aux seigneurs d'accorder des exemptions sons surcharger d'autant les autres corvéables, qui n'en auraient pas moins été tenus de faire le travail entier, si la corvée avaient été due en nature.
(2) Ord. dAlsace, IL. p. 583. 23 jan. 1703.
(3) i4rr^/f notables, II, p. 327. 15 mars 1714. — L'auteur des Considérations (p. 151) dit également : « L'option appartient au sujet par la nature de la chose, la corvée est une prestation personnelle ; elle ne peut donc pas élre convertie en une charge plus pesante pour le corvéable, et la faculté de rédimer doit être un bénéfice et non une obligation pour le sujet. »
(4) « Quand donc la loi décidera qu'il sera libre aux sigets de faire. . . les corvées seigneuriales en nature, ou de les payer au taux fixé, alors la province sera infiniment soulagée, et ce droit ne sera plus un fardeau. » (Ibid. p. 151). Dans la Haute-Alsace, disait le Mémoire de droit public des députés de Strasbourg, « l'option entre la corvée réelle ou la prestation pécuniaire n'appartient pas au seigneur, mais au justiciable. » (p. 20) C'est une erreur évidente, au rnoin^ pour le duché de Mazarin, le comté de Ribeaupierre, les terres du Wurtembeiig et Pévéché de Strasbourg, c'est-à-dire pour la plus grande paitie de la Haute-A]saë«»
au moins et nécessairement, psir les besoins du seigneur ou les moyens des corvéables. Mais depuis que la journée de maind'œuvre ou de charroi était représentée par une somme d'argent,) rien n'empêchait plus les seigneurs d'en exiger au-delà de leunl besoins réels. « Quelques lettres patentes, dit l'auteur des Considérations, qui en fixant les corvées permettent de les racheter, donnent l'option entre la corvée en nature et celle en argent aux seigneiu^ ; les autres ne s'expliquent pas, et le choix a demeuré à ceux-ci, de manière que tel seigneur, qui ne ferait ï>eut-être! pas faire pour 2.000 livres de corvées en nature, qui n'en aurait pas même l'occasion, tire 12, 15, jusqu'à 20.000 livres de deniers de corvées et convertit ainsi ce droit en impositions (1)». Les choses allèrent si loin, qu'en ï>eu de temps, les corvées devinrenlj le principal et le plus lucratif de tous les droits seigneuriaux^ d'après les députés de Strasbourg aux Etats généraux ; et « puis-t que de pareilles rentes i», en cas de vente ou de partage, « s'estiment dans la province communément en capital à deux et demi pour cent », on peut dire, qu'en général, le droit de corvées faisait la valeur d'une seigneurie (2). Aussi l'annonce de sa suppression souleva les plus vives réclamations, c La seule ville du Strasbourg, assurent les députés, perdrait plus de 30.000 livres de rentes, qu'elle a achetées comme une vraie propriété à im prix fort haut... Tel gentilhomme perdrait la moitié de son revenu et ai^elà, puisque dans les partages de famille, sur lesquels on ne peut plus revenir, une branche n'a souvent reçu que des droits seigneuriaux dans son lot, et que la noblesse de cette province est peu riche et possède plus de droits de cette espèce que de biens fonds (3) ». Et ailleurs ; « plusieurs gentilshommes peu riches, seraient ruinés si... les corvées pouvaient être abolis sans rachat (4) ».
Comment se fait-il que les lettres patentes présentent quelquefois comme un bienfait pour les sujets, la prétendue réduction
(\) ConsidétatioM., . p. 151.
(2) u Droit des corvées* auxquelles se restreignent presque entièrement les redevances seigneuriales » (Mémoire de droit public. .. 1789, p. 41.
(3) Mémoire de droit publie, etc.. 1789, p. 41.
(4) Ibid. p. 21. — La même affirmation se trouve dans une petite brochure publiée après les décrets du 4 août 1789 intitulée: Réflexions sommaires et impartiales sur t effet que le décret de PAss. nat. reldlioement à la destruction de la féodalité doit produire dans la province d Alsace, (Bib. de Colmar.)
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des 'corvées qu'elles ordoanent? Ces lettres, nous Tavons déjà remarqué et nous He dirons encore ailleurs (j), n'étaient accordées que sur avis motivé de l'inteadaiit et n'avaient de valeur qu'après enregistrement au Conseil. Faut-il croire que l'Intendant et le Conseil se soient trompés, et qu'ainsi la religion du Roi ait été surprise? Ou bien faut-il les accuser les uns et les autres d'insouciance et de légèreté? Nullement. Dans la plupart des cas, le Roi, dûment averti, avait l'iatention formelle de gratifier, non les sujets, mais bel et bien les seigneurs au détriment des sujets (2). Ainsi les lettres patentes de janvier 1712 accordaient au prince de Birkentels douze corvées par an sur chacun des sujets du comté de Ribeaupierre (3\ Or, l'intendant de la Houssaye écrivait à ce sujet au Ministre, le 23 décembre 1711: La principale demande est celle de douze corvées payables en argent que désire le prince, comme l'ont obtenu l'évéché de Strasbourg, le comte de Hanau et le Directoire de la Noblesse, pour leur tenir lieu du droit de corvées illimitées qu'ils possédaient autrefois ; « V usage a réduit en Haute- Alsace ces corvées au nombre de cinq; et M. le duc de la Meilleraye a eu même bien
(1) L* Alsace sous VAdmin. prou., Ii%'re I. et le présent ouvrage, livre IX. (2) C'est pourquoi, en cns de contestation, le Conseil renvoyait les parties en interpréiation pnr devant Sn Majesté, et ne tranchait pas le différend lui-même. — On distinguait, en effet, 1" les lettres patentes émanées de la libre volonté du Hoi, et celles qui étaient accordées sur requêlc des parties. I^s premières ne pouvaient être interprétées que par \c Boilui-niéme; les ordonnances défendaient aux Cours et parlements de le (oire ; Ks secondes étaient toujours données sous cette condition lacite : sipreces veritate nitantur (Notes d'arrêts de CHxvFVOvn le jRiîNK, II, p. 86.) — En 1780, le comte de Linange sollicita en Cour le droit d'exiger les dix corvées que lui devait le comté de Dabo en argent, au taux de l'arrêt du Conseil d'Etat de 1684, et qu'il ne fut pas au choix des corvéables Je les faire en nature. Le Ministre consulta le Conseil. L'un des commissaires c pense que l'arrêt du Conseil d'Elat de 1683 (sic) ayant élé rendu sur la requête et au profit des communautés d'Alsace, celles du comté de Dabo devaient jouir du choix de faire les corvées en nature ou de les payer en argent, qu'au moins elles devaient être entendus avant qu'on changeât les dispositions du Conseil d'Etat ; que cependant tous les commissaires s'étaient réunis à dire que si le Roi instruit de ces raisons, voulait accorder à M. le comte de Linange la grâce qu'il demande, la compagnie n'aura pas de moyen de s'y opposer par des remontrances. M. le premier Président a ajouté qu'il proposera au Ministre de régler que M. leconite de Ijnange sera payé des corvées en argent, sans pouvoir les exiger à volonté en nature pour éviter aux communautés des difficultés que pourraient leur faire les officiers de ce seigneur. Le tour ^u bonnet fait, la compagnie unanimement a adhéré à cet avis. » (Journal du Palais, p. 311,316.) (3)0rd. d'Als., I, p. 404.
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de la peine à s'en mettre en possession dans ses bailliages de Ferrette, Altkirch, Délie, Belfort, Thann et prévoté d'Isenheim, quoi qu'autorisé par des arrêts du Conseil > ; mais cela ne forme pas une fin de non-recevoir contre oe seigneur, el < Sa Majesté peut par grâce particulière accorder à M. le prince de Birkenfels, ce droit de douze corvées, sans que cela tire à conséquence pour d'autres ». Le Gouvernement était donc bien dûment averti. Si les comtes de Ribeaupierre avaient eu autrefois le droit de corvées illimitées — nous verrons plus loin qu'ils ne l'eurent jamais,— y un ancien usage qui faisait loi, ne permettait plus au seigneur actuel que de demander cinq corvées par an, parce que cet usage avait été, nous le savons, consacré officiellement par le règlement de Colbert dont nous avons parlé, règlement reçu et en vigueur dans toute la Haute^Alsace. Et néanmoins, le Roi, dans ses lettres patentes, a tout l'air de réduire le droit du prince de Birkenfels tandis qu'en fait et à bon escient, il Taugmemtait, en accordant à ce seigneur, « par grâce particulière », une faculté nouvelle dont il n'avait jamais }oui, c'est-à-dire la faculté d'ajouter sept corvées de plus aux cinq corvées anciennes qui seules lui étaient dues (1).
Cette grâce spéciale, accordée aux uns, fut peu à peu sollicitée et obtenue par d'autres absolument dans les mêmes termes et toujours pour la même raison. En 1768, le duc de Wurtemberg obtint de sa Maejsté des lettres patentes cmfirmaiivea de ses droits (il le prétendait du mmns), dont l'article 9 était ainsi conçu:
(1) D*après Vin tendant, la perle du droit iPiniUé de corA'ées, comme la perte des autres droits seigneuriaux dont le prince réclamait le rétablissement, était dû à la négligence du prince et de ses ofBciers : « Aussi, comme il a déjà été remarqué, Ton ne peut inspecter la non-jouissance de ces droits qu'au dérangement qui est sunrenu par le décès de M. le comte de Ribeaupierre, de Madame la princesse de Birkenfels, sa mère el ensuite par l'absence ou négligence de Messieurs les princes de Birkenfels père et fils. » Or, par la plus choquante des contradictions, cette prétendue négligence dont les sujets ne devaient pas bénéficier, bien qu'ils passent la nier en invoquant en leur faveur un titre certain, le règlement de Colbert, était de l'avis de l'Intendant très suffisante par elle-même pour faire passer au domaine d'une manière irrévocable, quelques droits seigneuriaux auxquelsie prince prétendait, tels que le débit du sel, VUmgeld, etc. I!l — Voici la raison pour laquelle l'Intendant engageait le Ministère à se montrer favorable au prince. Celui-ci, à la mort de son père, trouva le comté grevé de plus de 400.000 livres de dettes. Au lieu de prétendre que ces fiefs, étant féminins et lui revenant du chef de sa mère, n'avaient pas pu être valablement hypothéqués, et devaient lui arriver francs et quittes, il reconnut les engagements de son père. Au moment
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< Pour obvier à toutes oontestatioas qui pourraient survenir au sujet des corvées autrefois illimitées que leurs ancêtres avaient droit d'imposer sur leurs sujets, ils jouirent à l'avenir de celui de douze corvées par an sur chaque habitant desdites terres (1) >, en argent ou en nature à leur choix. Dès que les officiers du duc voulurent mettre cet article en exécution et demander les douze corvées de chaque sujet, toutes les communautés du comte de Horbourg et de la, seigneurie de Riquewihr protestèrent à l'arrêt d'enregistrement du 5 septembre 1769. Elles nièrent d'abord en princii>e et d'une manière absolue, l'existence du droit illimité de corvées, auquel prétendait le duc ; puis Riquewihr représentait un titre de xv<* siècle, en vertu duquel les bourgeois ne devaient que deux ou quatre corvées par an, suivant les cas (2), et les communautés du comté de Horbourg produisaient une lettre du duc George, du 19 août 1662, en vertu de laquelle, elles n'étaient obligées qu'à six corvées (3). Le Conseil souve-
où il sollicitait ces lettres patentes, il nvait encore plus de 20O.(K)O livres n rembourser, et priait le Roi de vouloir bien Taider à se libérer, en lui accordant, disait-il, les mêmes droits dont avalent Joui ses ancéti es. L'Intendant ojoutalt que les terres de Ribeailpierre rapportaient alors 60.000 livres par an, revenus que les créanciers avaient le droit de faire saisir. Tout cela est fort bien; mais quelque digne d'éloges qu'ait été la conduite du prince, les sujets, après tout, ne méritaient nullement d'être contraints à payer la note, ou partie de la note de s folies de leur seigneur difunt, ni surtout, la note payée, de refaire la fortune de son successeur. (l)Ord. (TAU., Il, p. 808. LeUres de juin 1768, registrécs en sept., 1769.
(2) Par un diplôme du duc Henri VI (1489), les habitants de Riquewihr ayant cheval et voiture, ne devaient que deux corvées par an, aux quatre-tcmp^ ; tous les autres étaient obligés d'en faire quatre, mais seulement dans le cas où le seigneur faisait construire un bâtiment de famille. Le seigneur leur devait pain et vin.
(3) Le duc évaluait en argent les corvées en nature et déterminait la tumme fixe due, tant par les monouvriers que par les laboureurs, pour toutes leurs obligations. Donc, disait-on, le nombre de corvées dues était néeessairementfixe; autrement comment l'évaluer en une somme fixe ? Le duc demandait 3 livres de chaque manouvrier, et 9 livres par charrue de chaque laboureur: ce qui était alors la valeur de six corvées. 11 faut remarquer, que dans le comté, on entendait par charrue, la quantité de terres qu'il fallait pour occuper une charrue, n'importe la quantité de bétes de trait que possédait le laboureur, ou, ce qui revient au même, la quantité de terres qu'un paysan peut labourer en un Jour avec des moyens ordinaires. Cette quantité était variable partout. A Sundhoffen c il n'y a pas de pied fixe pour le nombre de terres labourable d'une charrue; on compte 30, 40, jusqu'à 45 Jucharts de terres d'hiver, d'été et de repos sur une charrue. » A Horbourg et à Andolsheim « on a compté 40 Jusqu'à 50 jucharts,de terres d'hiver, d'été et de repos sur une charrue. » (18 oct. 17ii5. Lettre du receveur Rosé a la régence de Montbéiiard, A. H. A., 306, E.)
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rain, par ses arrêts des 27 août 1771 et 13 mars 1778, ordonna chaque fois que lesdites €X)mmunautés se retireraient dans les tion, et décidé si des lettres patentes confirmaient seulement six mois par devant sa Majesté pour être statué sur leur opposides droits antérieurement existants, ou plutôt en créaient de nouveaux (1), tant il allait faire peu de cas de la manière dont elles s'exprimaient (2).
Il est donc certain que les lettres patentes de 1712 aggravaient les charges des corvéables du comté de Ribeaupierre, au lieu de les diminuer ; il est certain que les lettres patentes de 1768, sollicitées par le duc de Wurtemt>erg, imposaient à Riquewihr et au comté de Horbourg un fardeau qn ils n'avaient jamais porté. On peut très probablement en dire autant de toutes les autres lettres patentes et arrêts du Conseil d'Etat concernant les corvées dans notre province.
Peut-être même, si Ton y regardait de plus près, pourraiton jusqu'à un certain point adresser le même reproche au règlement de Colbert, fixant à cinq, d'une manière trop générale et sans distinction, le nombre de corvées dans la Haute-Alsace. C'est du moins pour cette raison que tous les sujets du duché de Mazarin s'opposèrent si vivement aux arrêts du Conseil d'Etat, les obligeant à fountir cinq corvées par an à leur seigneur. Us prétendaient, dans ime de leurs requêtes dont nous ne savons jrfus la date, que toutes les communautés avaient été, ou complètement affranchies des corvées, ou séparément réglées, mais dans aucun cas gratuitement. Dans les deux cas, en effet, elles donnèrent et continuent encore à donner pour être déchargées,
(1) Les opposants triomphèrent en déflniUve. Riquewihr obtint en 1776 un arrêt du G>nseil des dépêches qui modifiait en sa faveur l'art. 9 des lettres patentes de 1768 {Noies d'arrêts^ II, 13 mars 1778, p. 45.); les communautés du comté de Jflorbouig furent reçues opposantes par arrêt du Conseil d'Etat en date du 14 Juin 1786, lequel aVrét réduisit les cor>'ées qu'elles devaient à six, au lieu de douze, selon la possession actuelle. Comme on voulait les obliger, depuis les lettres patentes, à payer une charrue, à proportion des bêtes de trait qu'on y attelait, il est probable que l'arrêt susdit fit également bonne justice de cette innovation. — Cfr. ce qui est dit un peu plus loin.
(2) Le duc de Wurtemberg allait jusqu'à inférer des diverses lettres patentes délivrées Jusqu'alors, l'intention du Roi de régler d'une manière uniforme les corvées en Alsace, en les fixant régulièrement à douze; il soutenait également que le Conseil d'Etat et le Gsnseil souverain n'avalent jamais tenu compte dans leurs arrêts des titres oui usages contraires existants. L'avocat de Riquewihr n'eut pas grsiid peine à démontrer que ces allégations étaient fantaisistes.
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une compensation en denrées ou en argent. Par conséquent, leur imposer de nouveau cinq jours de corvées, c'était les forcer à payer deux Fois, donc les condamner à la ruine et fouler aux pieds leurs anciens droits (1). Malgré leurs efforts, cependant, ils ne réussirent pas à obtenir décharge, peut-être parce qu'ils se méprenaient sur les intentions réelles du Roi qui avait voulu, probablement, gratifier le duc en lui accordant des facultés nouvelles des droits nouveaux. N'aboutissant pas directement, ils prirent alors le parti de revendiquer des «exemp'tions individu^les ; mais ils échouèrent également. Voici, d'ailleurs, en abrégé, le récit de leurs infortimes, d'après Horrer, et les documents que nous avons trouvés. Un premier arrêt du Conseil d'Etat, en date du 27 février 1668, ordonnait au duc de Mazarin de justifier, tant par titre que par témoins, le droijt de corvées lui appartenant sur le pied sur lequel il le réclamait, pour du tout être dressé procès-verbal par l'Intendant. Le 29 décembre 1698 (2), un nouvel arrêt du Conseil d'Etat fixait à cinq les corvées que les habitants du duché devaient à leur seigneur et laissait à celuici le choix de les exiger en argent ou en nature. < Les communautés de ces différentes seigneuries (dont se composait le duché), (3), à l'exception de celle d Isenheim, prétendant n'avoir point en communication des titres sur lesquels c^t arrêt avait été rendu, et n'avoir pas été suffisamment entendues en leurs défenses, y formèrent opposition (4). La matière ayant été de nouveau examinée, elles furent déboutées de leur opposition par arrêt du Conseil d'Etat du 14 août 1700, qui ordonne l'exécution de celui du 29 décembre 1698. Le succès peu favorable de cette tentative
(1) Par exemple, les anciennes coutumes de TAssise disent formellement : «c art. 3. Item les subjects de laditte assire ne sont obligés de faire aucune corvée» sinon de charrier les bois, selon leur pouvoir, quand il y a de réparations à faire au chAteau de Belfort et au moulin de Danjoutin, plus un Jour de chasse. (BoNVALOT, Coutumes de t Assise, p. 8). — M. Honvalot dit (également que « conformément à l'usage général de F Alsace r, ces sigets du Rosemont ne devaient anciennement que quatre corvées par an ; et que dans la basse justice de Rougegoutte les paysans furent même maintenus à quatre corvées, même même après les arrêts dont il va être question (Honvalot, Coutunjes de Hose» mont, 38), etc.
(2)0rd./rA/s.,I, p.282.
(3) Environ 300 villages.
(4) Elles prétendaient c que le sieur duc Mazarin n'avait point satisfait au dit arrêt », c'est-à-dire n*avait point suffisamment justifié le dj-oit qu'il réclamait.
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ne rebuta pas les habitants. Ils présentèrent au Conseil d'Etat une nouvelle requête, tendante à ce que, sans avoir égard aux arrêts des 29 décembre 1698 et 14 août 1700, il leur fut donné actes des offres qu'ils faisaient de satisfaire à toutes les charges, droits, corvées et redevances portés par les anciens originaux des urbaires des seigneuries de Ferrette, Belfort, Délie, Thann et Altkirch, à Texception seulement des corvées en argent et à volonté portées par Furbaire de la seigneurie de Thann, attendu qu'elles n'étaient dues que par rapport au château d'Engelbourg qui ne subsistait plus ; ce taisant qu'il phit au R'Jii /de les maintenir dans leurs anciens droits et privilèges, et condamner M. le duc de l'a Meilleraye à leur restituer les sommes et la valeur des bestiaux, grains, meubles à eux enlevés par ses officiers (1). Mais par arrêt du 14 avril 1701 (2), ils furent déboutés de cette demande, et il fut ordonné que les arrêts précédents seraient exécutés selon leur forme et teneur (3). Nonobstant une décision aussi formelle, ils revinrent encore à la charge et présentèrent, conjointement avec les habitants de la seigneurie d'Isenheim, une nouvelle requête par laquelle ils conclurent à être déchargés des cinq corvées à l'avenir et à la restitution de ce qu'on avait exigé d'eux pour le passé, alléguant pour principale raison, que ce droit n'appartenait qu'au souverain, qu'ils étaient exempts de cette prestation en vertu de plusieurs anciens titres ; etc. (4). Cette demande ne fut pas mieux accueillie que les précé-
(1) Le texte de Tarrét dit a enlevés de force n ce qui fait supposer de nombreuses et violentes exécuUons. Et en effet, nous lisons ce qui suit dans un mémoire du sieur Boug, bailli de Délie, contre le sieur Taiclet également bailli et le duc de Macarin, publié vers 1730 : « En 1702 le père du sieur Boug éluît chaiigé de la procuration du duc de Mazarin, dont les affaires étaient en très mauvais état, surtout pour ce qui concernait les corvées; car quoiqu'elles fussent réglées par différents arrêts du Conseil d'Etat, il est notoire en Alsace que ce droit y a causé plusieurs rebellions, au point que Ion vit cet agent dans In néeeatité, sur les ordres de la cour, d'en exiger le paiement à mains années, â la tête de plusieurs détachements, qui furent témoins des coups de fusil qu'il essuya à cette occasion, notamment aux portes de la ville de Délie ». (p. 3).
(2) Ord. (TAltace, I, p. 318.
<3) Ils désavouaient dans leur requête, la requête présentée en leur nom en 1G96, sur laquelle avait été rendu le premier arrêt, et qui reconnaissait au duc le droit d'exiger, non pas des corvées illimitées comme il y prétendait, mais du moins cinq corvées par an, selon l'usage connu en Hnute-Alsnce.
(4) Horrer s'exprime mal. lU soutenaient que les corvées qu'ils acquitalent aux aicbiducs étaient des corvées de souveraineté, et que le duc de Masarîn n'ayant
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dentés, car le Conseil d'Etat, sans s'arrêter à la demande des habitants, ordontia par arrêt du 18 août 1716 (1), l'exécution des trois arrêts précédemment rendus sur cet objet, enjoignit à l'Intendant de tenir la main à leur exécution et défendit expressément à ces habitants de présenter à l'avenir de semblables requêtes ».
« Tous ces arrêts ont été enregistrés au Conseil souverain d'Alsace, le 14 juin 1717, en conséquence des lettres patentes du 8 mars précédent (2), qui en ont ordonné l'enregistremeat, ainsi que de trois autres aussi relatifs au droit de corvées^ auquel quelques particuliers avaient cherché à se soustraire. Par le premier de ces arrêts, rendu le 2 mars 1711, les meuniers des terres de M. le duc Mazarin ont été assujettis à faire ics mêmes cor\'ées que les autres habitants (3) ; et par deux autres, datés du 4 seplciubi*c 1714 ^^4), un garde de la maîtrise particuîirre des cnu:: ri forcis d'Ensisheim, domicilié à Blotzheim, village qui était pour lors du bailliage de Ferrette, et un sergent royal habitué à Délie, ont été condamnés à payer à M. le duc Mazarin les droits de corvées par l'arrêt du 29 décembre 1698 et autres postérieurs (5).
* Ce fut sans doute en conséquence de ces titres, que les fermiers de M. le duc •Mazarin étendirent par la suite jusque sur les veuves, la perception du droit de corv^. Ils l'exigèrent en 1729 des veuves des manants demeurantes à Giromagny, qui, sur leur refus, furent condamnées par sentence rendue par les juges du comté de Belfort, le 29 novembre, à payer la moitié
pas succédé h ceUe souveraineté, n'y avait aucun droit. Quant aux corvées •eigneuriales, auxquels on voulait les soumettre, à la suite des arrêts du Conseil d*Etat, ils prétendaient en être exempts en vertu de plusieurs Utres.
(1) Ord. d'Alsace, I. p. 482.
(2) Ord. d'Alsace, l.p.490.
(3) Ord, d'Aïs., \, p. 395. — Les meuniers étaient exempts des coruées royales pour les clievaux et équipages nécessaires au service du public. Ils voûtaient étendre leurs exemptions jusqu'aux corvées seigneuriales, mais il n'y eut pas à ce sujet d'usage général. Si cette francliise leur était accordée dans quelques seigneuries (dans le bailliage de Masevaux, pour un cheval 1777), on la leur refusait au contraire ailleurs.
(4) Ibid, I, p. 439 et 440.
(5) Sans ces arrêts, qui décidaient une question de principe, ce point de droit eut été douteux, d*après le conseiller de Holdt. (Notes d'arrêts, II, p. 375, 16 fév. 1787).
de ce que paie un manouvrier. Elles en interjetèrent appel au Conseil, où elles se fondèrent uniquement sur ce que jamais on ne leur avait demandé des corvées et que jamais elles n'en avaient faites ni payées. M. le duc Mazarin, qui par un premier arrêt avait été mis en cause, répondit que les arrêts du Conseil d*Etat, qui lui assuraient le droit de corvées, comprenaient tous les habitants de ses terres, et n'en exceptaient pas les veuves de manants ; elles excipaient en vain de ce qu'il ne leur avait pas été demandé jusqu'alors ; que la non-pétition d'un droit de cette nature, n'anéantissant pas le droit même, elle ne pouvait opérer qu'une fin de non-reoevoir pour prétendre les arrérages, dès que le seigneur a négligé ce droit (1). Sur ces raisons respectives, le Conseil, par arrêt du 29 mars 1732 (2), mit l'appellation au néant, avec amendes et dépens, et renvoya M. le duc Mazarin de la demande en sommation contre lui, formée par les fermiers, pareillement avec dépens. Quoiqu'en vertu de l'arrêt du Conseil d'Etat du 2 mars 1711, les meuniers établis dans les terres de M. de Mazarin fussent tenus de faire les mêmes corvées que les autres habitants, néanmoins ceux du comté de Ferrette prétendirent dans la suite qu'ils ne devaient pas de corvées pour les chevaux et autres bêtes de somme qu'ils entretenaient uniquement .jx>ur servir le public dans l'exercice de leur métier. Deux d'entre eux refusèrent sous ce prétexte de payer les corvées pour ces bestiaux ; assignés à la requête du fermier des revenus de ces terres, et condamnés par sentence du 8 Juillet 1758, ils en interjetèrent appel au Conseil et firent intimer le fermier, qui, de son côté, forma sa demande en sommation contre le se^neur. La causie portée à l'audience, le Conseil, par lurèt du 16 mars 1759 (3), reçut les meuniei^ parties intervenantes en la cause ; ce faisant, sans s'arrêter à leur intervention, non plus qu'à l'appel d'incompétence (moyen de forme appelée par les appelants (4), ni à la demande en garan-
(1) Voyez plus loin cette jurisprudence.
(2) Ord. d'Alsace, II. p. 6«0.
(3) Ord. d'Alsace, II, p. 593.
(4) L'arrèl du Conseil d*Etat de 1698 qui réglait les corvées dans le duché de Maiarin, avait enlevé la connaissance de toutes les difficultés qu'elles provoqueraient à la justice ordinaire, pour Tattribuer à la justice administrative, c'est-ù' dire à Tlntendant, avec appel au Conseil d*Etat. — Comme nous Tuvons vu ailleurs (Livre VI, ch. 3), les seigneurs savaient fort bien que lespaysans, effira> es
1Ô4 l^AlsaCb Atl tVlII« SlàCLË
tic, prononçant sur l'appel simple, mit rappellation au néant, avec amendes et dépens, et renvoya M. le duc Mazarin de la demande en garantie contre lui formée, avec dépens pareillement par les appelants (1). ]
Enfin, vers 1769, la seigneurie, sous la menace d'un nouveau procès, que 150 personnes environ, magistrats, sergents royaux, meuniers, bangard, maîtres d'écoles, marguilliers, bergers, sagesfemmes, etc., allaient lui intenter, pour revendiquer Texemption qu'elle leur refusait, supplia l'Intendant de couper court à ce qu'elle regardait comme de pures chicanes et de refuser aux mécontents l'autorisation de s'assembler et celle de plaider (2). La seigneurie, après avoir énuméré tous les procès quelle soutint, tous les arrêts du Conseil d'Etat qu'elle obtint, s'écriait: a 11 n'en avait i>as moins fallu pour réduire des sujets entêtés! » Mais du moins cet entêtement prouve que dans leur conviction, le Conseil d'Etal, en leur imposant cinq cor\'ées par an, avaient aggravé leurs obligations envers le seigneur. Etait-ce la vérité, ou s'abusaient-ils? Nous ne savons (3). 11 faut cependant remarquer que certains arrêts, et surtout quelques expressions des lettres patentes du 8 mars 1717, semblent indiquer que le Roi avait réellement l'intention de gratifier le duc et de lui accorder des droits nouveaux, plutôt que
par les frais énormes d'une instance à Paris, acceptaient ordinairement les sentences de rintendant, de peur de se ruiner tout à fait. Ils savaient aussi les juges de Paris plus accommodants que ceux de notr^ province. De fait« imbus des maximes du royaume si contraires à notre droit particulier qu'ils ne connaissaient pas, ignorant la langue allemande, langue de la plupart des anciens titres, ces Juges se montraient plus accessibles à des prétentions qui eussent choqué leurs confrères d'Alsace. — En 1717, cependant, le duc de Mazarin, après qu'il eut fait résoudre par le Conseil d'Etat toutes les difficultés qui s'étaient présentées dans un sens favorable à ses vues, obUnt des lettres patentes. (Ord. d'Als.t I, p. 490) cl fil l'nregistrer au Conseil tous les arrêts rendus. Ceux-ci de cette manière obtenaient force de loi; et le Conseil souverain d'Alsace dès lors devenait compétent. En 1759, on ne pouvait donc plus faire valoir le moyen d'incompétence basé sur l'arrêt de 1698.
(1) HoRRER, p. 249 et s. au mot Béfort.
(2) Nous ne savons si le procès eut lieu ou fut étouffé.
(.3; BoNVALOT {Coutume du Rosemont, p.58), dit que le Rosemont anciennement ne devait au seigneur que quatre corvées selon « Pusage général de V Alsace w, La basse justice de Uougegolle continua à ne faire que les quatre corvées tradi- UoancUeS; même aprèb les arrêts du Conseil d'Etat en faveur des Mazarin.
de confirmer seulement des droits antérieurement existant (1^ Outre la possibilité d'augmenter indéfîniment le nombre des cor\'ées, la faculté d'exiger une somme d'argent au lieu de services en nature, avait encore deux avantages pour les seigneurs.
Et d'abord, autrefois, dayifi la plupart des cas (et nous insistons sur ces mots, à cause de la jurisprudence du Conseil dont nous parlons plus loin), les corvéables avaient droit à une certaine rémunération, à une sor!e de com|>ensa*i')n p^ur leurs services.Ainsi, pour n'en citer qu'un seul, d'après l'urbaire de Thann de 1581, la seigneurie devait à chaque corvéable, scit quel qu'argent, soit l'entretien, ou la nourriture, pour faire la récolte des trois prés dont nous avons précédemment parlé ; et le meunier de Kattenbach, qui était tenu de conduire avec ses voitures les provisions de bouche sur le grand pré de 93 journaux, recevait paur ses peines un charriot de foin (2). Le duc de Mazarin omet soigneusement dans les extraits qu'il fit valoir en justice, les obligations qui lui incombaient ; il se contenta d'énumérer celles de ses sujets. On le comprend ; car quelqu'importantes, onéreuses même, qu'elles pouvaient être, elles tombaient ou étaient tombées, depuis que les corvées se payaient en ai^nt. La taxe que le Roi permettait aux seigneurs d'exiger de leurs sujets, fut invariablement celle que déterminait l'arrêt du Conseil d'Etat du
(1) I^ Roi ordonnait au Conseil souverain de faire jouir le duc de ces droits « nonobstant tous arrêts, règlements, ordonnance», lettres et usages contraires. » (Ord. d'Alsace,], p. 490).
(2) D'après l'urbaire Ja seigneurie devait pour la culture du pré de 18 journaux aux faucheurs, une demi-mesure de vin pour tous et 5 schelling, plus deux miches à chacun d'eux ; elle ne devait qu'une miche de pain à chaque faneur. Ceux qui conduisaient en grange recevaient 5 schelling, et s'ils allaient jusqu'au Scha'iTerkopf, 18 schelling ; le maire de Hohenroderen pour commander et surveiller ces corvées, avait un chariot de foin el un chariot de grain. Sur le grand pré de 96 journaux, les faucheurs recevaient six mesures de vîn, car ils étaient nombreux, et deux miches de pain chacun ; les faneurs étaient traités comme sur le pré précédent ; les mairei de toutes les communautés corvéables lorsqu'ils étaient de la surveillance, avaient deux miches chacun, plus un chariot de foin à la récolte ; etc. : cet argent.avec ce pain, ce vin, ce foin et ce regain évalués en argent, devait faire une certaine somme, dont il ne serait pas Juste de ne tenir aucun compte. Dans tout le comté de Ribeaupierre, en donnait autrefois, par homme, une livre et clrm.e de pain et un demi inaas de vin, et par chariot, trois livres de pain vi un maas de vin (1692), etc. Cf^. Horrfr, au mo< Bourogne,
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. 24 décembre 1683, pour la noblesse immédiate de la Basse- Alsace (1). Pour la fixer, a-t-oi tenu compte des obligations dont le seigneur allait être déchargé et Ta-t-on réduite en conséquence? Nous l'ignorons ; mais cela parait peu probable (2), parce que cette taxe était uniforme, invariable, et par conséquent due en entier, n'importe les localités, aussi bien pour les corvées absolument gratuites que pour celles qui étaient rémunérées, si toutefois on peut appeler rémunération, cette légère compensation que recevaient les corvéables, soit en nature, soit en argent. On sait qu'A la fin du siècle dernier, la valeur du numéraire subit une assez notable dépréciation ; la taxe, au contraire, demeura toujours invariable. Il se pourrait donc fort bien, que tro'p élevé à l'origine, elle eût été plus équitable vers 1789 1(3) ; c'est une question que nous n'avons pas à examiner. '
En second lieu, du temps que la corvée ne se payait qu'en nature, tous ceux qui ne pouvaient physiquement la fournir, à cause de leur âge, de leur faiblesse, de leurs infirmités, ou du service public auquel ils étaient restreints, en étaient nécessairement exempts. Maintenant qu'une somme d'argent en tenait lieu, la même impossibilité n'existait plus, du moins pour beaucoup d'entre eux. Ainsi, il était communém^ent admis que les vieillards de 70 ans jouissaient de l'exemption absolue de toutes les corvées i>ersonnelles, c'est-à-dire de main-d*œuvre (4). Depuis que la corvée fut payable en argent, cette exemption cessa d'être géné-
(1) Celait 10 sols par journée de main d'œuvre» et 30 sols par charrue aUelée de deux, trois ou quatre chevaux ou bœufs, selon Tusage du pays. Tout cheval ou bœuf, possédés seuls, ou au-delà du nombre qu'il fallait pour former cbarnie, payait 15 sols, lorsqu'on labourait avec deux bétes de trait, 10 sols, lorsqu'on labourait avec trois bétes de trait, et 7 sols 6 d. si la charrue se composait de 4 bétes de trait. (Ord. d'Alsace, I, p. 125,- Cfr. 28 déc. 1698 p. 282 ; etc.)
(2) C'était, selon le Mémoire du duc des Deux-Ponts de 1791, le prix ordinaire de la journée de travail pour homme ou pour chevaux, au moment où l'arrêt fut rendu.
(3) D'après un Mémoire intitulé : Observationt relative» au partage de* terres communales^ Î790, la journée d'un manœuvre valait à cette époque 20 sols, « le plus souvent au-dessous de ce prix à la campagne. Le prix d'un chariot attelé de 4. chevaux peut être porté au moms à quatre livres » et plus encore, à raison de la distance et de la saison ; et un particulier n'en trouverait nulle part & noios de 5 ou 6 livres par jour. — Cfr. ce qui est dit au mot Bourgeoisie.
(4) Il faut entendre ici par corvées personnelles le-scorvées de main-d'œuvre et par réelles les corvées de bestiaux : nous en avons déjà fait l'observation. ^^^
raie et pour décider, si oui ou non, elle existait encore, il fallait s'en référer à Tusage de chaque localité, d'après un avis des officiers du duc de Wurtemberg et une consultation de maître Chauffour l'aîné (9 décembre 1788).
Il semble que les seigneurs commencèrent à se montrer exigeants en matièspe de corvées vers la fin du xv« siècle (1). Ils trouvèrent bien dans le principe quelques résistances ; mais ils profitèrent habilement des bouleversements des xvie et xvii* siècles, des désordres de la guerre des paysans, des guerres de religion, et enfin de la guerre de Trente-Ans, pour briser toute opposition et imposer à leurs sujets un joug bien pesant quelquefois. C'est peut-être à cette époque que prit naissance le prétendu droit de corvées illimitées.
Si le duc de Wurtemberg, seigneur de Riquewihr, Henri VI ne réussit pas, ce fut i>arce qu'il poussa les choses trop vite à l'excès: il. ne sut pas temporiser. C'était un prince violent, qui avait de grands besoins. Il empruntait de tous côtés, chassait impitoyablement de ses terres ceux qui avaient la malencontreuse idée de lui demander le remboursement de leWrs créances ; < excédait de coups ceux des habitants (de Riquewihr) qui avaient le malheur de lui déplaire, s'exhalait contre tous en injures, exigeant d*eux des services et des corvées au-delà de ce qui lui était dû, et sur la moindre répugnance d'obéir à ses fantaisies, il les faisait conduire dans les cachots de son château de Bildstein, situé à une lieue et demie de Riquewihr, au sommet d'une montagne, environné de précipices et de forêts (2)». Colmar, Séléstadt et le comte de Ribeaupierre intervinrent en leur faveur, et forcèrent Henri VI, non seulement à cesser ses vexations, mais encore à confirmer solennellement les anciens privilèges de Riquewihr (3). Une charte fut rédigée dans ce but
(1) ar. JANSBN,Gesc/i/c^ed« deultchen Volkeê, VI, p. 6, 8. 217.- 1., 217à 288, 498, etc., etc.
(2) Mémoire de la ville de Riquewihr au Coiaeildet dépêche»^ 1774.
(3) u Cette conduite tyrannique força la viliede Riquewihr d'implorer rassislance des villes de Colmaret de Séléstadt, entrelesquelles elles se trouvent situées; les villes s'élant effectivement intéressées pour elle, le comte Henri fut obligé de cesser ses vexations et de promettre qu'il maintiendrait les habitants de Riquewihr dans leurs droits, us, coutumes et privilèges, qui furent détaillés dans une charte donnée au mois de juillet, le (liiiuiiiche avant Sainte Marguerite 1489, dont les villes de Golmar et Sélestndi cl le comte de Ribeaupierre furent les garants, n {Mémoire delà ville de lUquetvihr» 1774).
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et signée par le duc et les intervenants, en juillet 1489 (1). Le «lue promit de rie plus excéier ses droits, de s'abstenir des excès qu'il se permettait jusqu'ici et qui sont énumérés en détail. Pour ce qui regarde les corvées, il s'engage à « ne plus leur faire faire (aux habitants) de messages, ou commissi<Mis », à moins qu'ils n'y consentent librement, et de ne plus exiger de chaque bourgeois possédant cheval, que deux voitures par an, exigibles aux quatre-temps, et de chaque manouvrier, quatre corvées par an, mais seulement lorsqu'il aurait à construire quelque bâtiment de famille, le tout comme d'antiquité (2)».
(1) Elle est publiée par Schœpplin et dans VAlaatlade 1873-74.
(2) Cette charte fit toujours loi, depuis lors. En 1710, la princesse Anne de Wurtemberg voulut forcer les habitants de Riquewihr à cultiver par con.-éef ses vignes, mais elle perdit son procès le 30 Juin 1712 (Arréls notableg, l). I^ dernier duc de Wurtemberg respecta celte charte pendant 20 ans ; et ce ne fut qu'après avoir obtenu les lettres patentes de 1768, que ses officiers voulurent exiger 12 corvées par an des habitants. Ceux-ci les prièrent par requête de se désister, c ir ils avaient titres et possessions contraires. La régence de Montbéliard leur répondit le29déc. 1770,par un refus et leur signifia que son Altesse entendait « jouir des droits confirmés et des droits nouveaux ». On fit donc un état des corvées, ou taxa la ville h la somme de 1.771 livres, 10 sols et l'on signifia sa cote à chacun des corvéables, avec un décret de contrainte du bailli : les habitants au nombre de 274, en appelèrent au Conseil souverain. Le duc prit fait et cause pour SCS officiers, et la ville pour ses habitants. Comme jusqu'alors les lettres patentes n'avaient pas été signifiées ï la ville, celle-ci se porta opposante à l'enregistrement de l'art. 9, qui réglait les corvées et demanda décharge des contraintes. On plaida, le duc prétendit que le Roi lui avait accordé un droit nouveau ; mais Jes lettres patentes disant expressément* sauf le droit d'autrui en toute chose », le Conseil pensa que c'était au duc h prouver les véritables intentions du Roi, et par arrêt du 27 août 1771, renvoya les parties se pourvoi»* dans les six mois par devant Sa Majesté. L'nffaire fut portée au Conseil des dépêches. Dans son Mémoire le duc prétendit : 1<* que le droit de corvées illimitées est une conséquence de la supériorité territoriale et même de la simple féodalité en Alsace ; 2*^ que ce droit existait comme droit commun en Alsace, au moment de l'annexion à la France ; et que le Roi, le Conseil d'Etat et le Conseil souverain, non seule* ment y mirent des bornes, mais par leurs arrêts et lettres patentes réglèrent la question des corvées d'une manière uniforme pour toute la province ; 3<* que les ducs de Wurtemberg ont toujours exercé ce droit à Riquewihr, et que la charte de 1489 était un titre infor'ne, ouvrage d'un prince qui avait perdu la raison, et qui, en tout cas, ne devait valoir que sa \ie durant. La ville de Riquewihr n'eut pas de peine à démontrer toute l'erreur et la fausseté de ces trois propositions. Aussi le Conseil des dépèches reconnut la validité de son titre et la déchargea de l'article 9 des lettres patentes (1776). Et dire que dans son Mémoire, le duc traite « de révolte les efforts que fait cette ville pour se soustraire à ce nouvel impôt » ; et que les agents seigneuriaux attribuent leur défaite à la faveur « le principe du Ministère de favoriser toujours* les communautés contre les
Les habitants du comté de Montjoie-Vaufrey et Hirsingue furent moins heureux que ceux de Riquewihr. Ils prétendent dans plusieurs Mémoires, que leurs seigneurs commencèrent à leur imposer un joug « dur et onéreux », à peu près à la même époque. Autrefois, ils étaient exempts de toutes corvées, excepté pour la garde du château ; mais le château ayant été détruit, ces corvées n'eurent évidemment plus d'objet. Néanmoins, les comtes de Montjoie parvinrent à les leur imposer toujours plus nombreuses et à les aggraver « au point de les rendre intolérables », et s'efforçaient en même temps de les dépouiller de tous leurs droits et de toutes leurs propriétés. « La succession des tcmpw, le désastre des guerres, le changement de dominalion, tout leur a servi de prétexte et de moyen pour nous grever et nous malmener à leur gré ?. Et comme personne ne s'intéressa en leur faveur, ils ne purent réclamer contre les innovations dont ils souffraient à cause du désordre des temps, qu'après l'annexion à la France. Mais bientôt « le seigneur de Montjoie > devint l'allié du « sieur de Klinglin, alors premier président au Conseil souverain, lequel jouissait du crédit le plus étendu dans son corps et avait épousé la soeur du seigneur de Montjoie. Dès ce moment, la faveur ne fut plus équivoque... ; et les habitants ne purent plus compter que sur eux-mêmes. De là ces interminables procès, tant à Colmar, qu'à Paris, dont nous avons déjà parlé, et dont nous aurons encore l'occasion de parler plus loin, procès qui duraient encore au moment de la Révolution (1).
Quelques documents que nous avons trouvés sur le val de Sainte-Marie nous permettent de suivre la marche toujours ascendante des exigences seigneuriales en ma!i5rj de corvées dans cette partie du comté de Ribeaupierre, malgré le temps d'arrêt que leur imposa quelquefois la misère des temps (2).
seigneurs^a encore influé sur ce jugement» !î! — En 1776, Sa Mnjestépar arrêt rendu en son Conseil des dépêches, a ordonné le rapport de Fart. 9 des dites lettres patentes, et que conformément à un ancien traité du xv« siècle, les habitants de Riquewihr ne paieraient que cinq cor\'ées et en méote temps le Roi par le même arrêt a fait droit sur lopposilion formée par In dite ville à larrél de l'enregistrement du Conseil. « (Notes d'arrêts de Holdt, 11, p. 45.)
(1) Mémoire des habitants d'Hirsingue, etc., contre le comte de MonlJ«ie, 1 '84. — Mémoire d'Indewiller et autr«ts communautés contre le comte de Mont- Joie, 1773.(Bib. de Colmar.)
(2) « Die Burger und Unterthanen der Herrscbaft Rnppolstein, haben den mehnren Theil fhrer Freiheiten in dem Uauernkrieg, mit ihrer Auffruhreu verlobren, und sicb dero begeben. t (Inclr, Chronique des Ribeaupierre),
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Au xvic siècle, les habitants du val ne devaient que troîa corvées par an à leur seigneur. Dans le serment des Heimbourgs^ art 6, il est dit: « Ils auront soing que chaque bourgeois ou habitant de leur communauté fasse les troU couruées qu'il est obligé de faire par an, suivant ordonnance et décret de monseigneur, dont ils tiendront roUe, spécifique et juste, pour le produire en temps de besoin et si reqids est ». Ce document ne porte pas de date. Mais d'après une note de la main même de Radius, l'original serait de 1550 environ (1). En 1629, si Ton en croit la chancellerie, les habitants devaient sept corvées, d'après un traité conclu cette année. (Comment en est-on arrivé de trois à sept? Nous l'ignorons. Nous n'avons pas trouvé l'original de ce traité ; et comme Ja chancellerie n'a pas même jugé à propos d'en prendre une copie, il semble qu'elle faisait assez peu de cas de ce docura^ent Peut-être ne devait-il son existence qu'à des circonstances particulières, qu'il ne convenait pas à la seigneurie de faire connaître ; ou bien n'est-il resté qu'à l'état de projet et par C3nséquent n'a4-il eu aucune exécution. Peut-être aussi n'a-t-il été conclu que pour un temps très limité, en vue d'une situation et de nécessités exc^xtionnelles, d'autant plus qu'un autre traité, conclu avec la seigneurie en 1681, ne parle plus que de cinq corvées. Quoi qu*il en soit en cette année 1681, les habitants supplièrent le prince de t considérer la misère où est réduite cettte vallée » et d'agréer, à la place des cinq corvées qui lui sont dues^ 200 écus blancs^ soit 600 livres tournoi,s ï>ar an. Le val, en effet, avait été abîmé par la guerre. En 1673, la ville de Sainte-Marie seule, quoiqu'à peu près ruinée, fut imposée tant pour contributions ordinaires que pour contributions de guerre, à 17.158 livres, ou 5.716 Rixthalers. En 1674, le passage continuel de troupes accabla tellement les habitants, que les gens de Liepvre et d'Eschery députèrent à Brisach, afin d'obtenir t quelque soulagement pour ce pauvre lieu qui, autrement va encourir sa dernière ruine ». En 1675-76, le$ troupes rendirent inhabitables à Sainte-Marie quatre-vingt-deux maisons! etc. De là une grande misère et
(1) C'est, une copie collttionnée par notaire royal et aUestée par le tabellion Birquel ; roriginal, selon Radius, serait de 1550 environ. Les mots trois eouroéet ont été soulignés dans la copie, sans doute par la chancellerie de Ril»eauvillé. ou peut-être par Radius lui-même, puisqu'il a jugé ce document assez important pour y i^outer la date de sa propre main.
une diminution notable de la population. Aussi la seigneurie consentit sans tlifliculté à cet abonnement. Le val était si pauvre et si dépeuplé, qu*il fallut taxer les habitants de la manière suivante: un manouvrier, pour les cinq corvées, 43 sols; une veuve de manouvrier, la moitié ; le propriétaire d'un bon cheval, 3 livres ; d'un cheval moindre, la moitié ; une paire de bœufs, 3 livres, et une paire moindre la moitié ; et encore ne parvenait-on qu'à grand'peine à réunir la petite somme convenue. Ce itraité, prétendirent les habitants, n'avait été fait que pour une période de trois années. Mais par une distraction des plus singulières, le greffier, en le rédigeant oublia de si>écifier quand il prendrait fin, de sorte qu'au bout de trois ans, la seigneurie le continua, trop heureuse de pouvoir se faire payer en argent, ce que n'était dû qu'en nature. Elle exigeait la taxe avec tant de rigueur, et en cas de retard exécutait sans pitié et si t cruellement », même les pauvres (1), que les habitants invoquèrent la protection de l'Intendant et offrirent de faire de nouveau les corvées en nature dans l'espoir de se procurer quelque soulagement (20 juin 1686). L'Intendant, par une ordonnance
(1) « Ils soni même si mal traités à la levée de cette somme, qu'aussitôt qu'ils ne d livrent point sur le champ et incessamment ce à quoyils %»ont cotisés chacun en particulier, on les exécute à l'instant en leurs meubles, i>ostiaux et autres choses, même jusqu'à faire enlever les outils des pauvres artisans, comme on a fait au nommé Daniel Vitte, menuisier de sa profession, lequel, de l'heure qu'il est, ne les a pu ravoir ce qui cause qu'il est empêché de pouvoir travailler pour gagner sa pauvre vie ; et ce qui est encore plus cruel et qui crie vengeance, est que pour ce sujet on a aussi fait enlever nu nommé Daniel Dombal, le pins pauvre homme de toute la communauté, une chcvre qui estait tout ce qu'il avait dans son pouvoir et par le moyen de laquelle il pouvait nourrir ses pauvres enfants, quoiqu'il nye offert de faire ses corvées et au-delà, en nature et à la sueur de son corps... » Cette requête fut communiquée par l'Intendance A la Chancellerie de Ribeauvillé pour y répondre; elle n'était signée que de six perticuliers. L« juge Fallet, consulté par la Chancellerie, ne manqua pas d'affirmer que cet six particuliers étaient des mutins, se donnant pour l'organe de toute la communauté, par le plus grand des abus, et se plaignant tout-à-fait à tort. La Chancellerie elle-même fait observer à l'Intendant que l'on s'est contenté de saisir au menuisier les outils qui lui étaient inutiles, et que Dombal a été puni, non pour refus de corvée, mais pour « supercherie... malice aussi noire qu'on en saurait donner... ; » car requis pour porter des truites au prince qui se trouvait à Ribeauvillé, il vida l'eau du bassin en route, les fit crever, remplit de nouveau le bassin avant d'entrer en ville et voulut faire croire que les poissons avaient péri par accident! L'Intendant jugea néanmoins ces défenses fort peu recevantes.
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du 2 novembre 1687, défendit dii contraindre en argent les retardataires, et, à défaut du traité de 1681, qu on ne lui avait « fait apercevoir », — l'original ne se retrouvant pas pour lors, — il ordonna, par provision et par application du droit commun, que les habitants feraient à l'avenir cinq corvées en nature, ou s'accommoderaient à l'amiable avec la seigneurie « en général ou en particulier », pour les payer en aident ; il exigea également que chaque partie représentât les titres qui fixaient le nombre des corvées et la manière de les acquitter dans le plus bref délai, afin de régler définitivement cette question. Enfin, le 11 janvier et le 7 avril 1688, il prononça que pour le passé, les habitants paieraient les 600 livres convenues, aux termes du traité de 1681, mais que pour l'avenir, ils ne seraient plus tenus qu'à faire leur cinq corvées en nature, comptant pour un jour l'aller et le retour de Ribeauvillé chez eux, si mieux ils n'aimaient s'arranger avec la seigneurie pour les payer en argent (1). 11 semble que les deux parties convinrent à l'amiable d'une certaine somme d'argent, au moins à titre provisoire ; car le 21 mai 1698, les préposés et officiers communaux du Val, demandèrent de nouveau à faire les corvées en nature, parce que, disaient-ils, « non seulement l'argent était extrêmement rare, mais encore (parce) qu'il se trouve beaucoup d'artisans en cette contrée, desquels on ne peut rien tirer pour satisfaire aux deniers royaux, ne gagnant quelquefois pas passés 4 ou 5 sols au plus par jour, travaillant de leur professioni; ce qui fait qu'on ne pouvait tirer de même d'eux le paiement prétendu par lesdites corvées » ; cependant, ils ajoutaient que liai seigneurie voulait se contenter de la même somme que l'an passé, ils pensaient néanmoins jKJUvoir la payer encore cette année. Le 5 octobre 1699, on conclut donc un nouveau traité par lequel la seigneurie déclara vouloir se contenter à l'avenir de 300 florins ou 500 livres par an, c'est-à-dire 100 livres de moins qu'en 1681, tant la misère était grande!
(1) Celte afTaire provoqua un conflit entre linlendant et le Conseil. Pendant l'instance, le prince se pourvu au Conseil, lui demandant de le mMiulmir dans la perception de la taille et des corvées comme par le passé. (4 déc . 1687.) l^s habitants s'opposèrent h cette demande et demandèrent le renvoi par devant rintendant qui était déjà saisi de la question. La Cour, par arrêt du 3 avril IWW, leur ordonna au contraire de fournir leurs preuves. (Arrêts notables, III, p. 25 . Nous ignorons comment se termina ce conflit; mais nous croyons que le dernier mot ne resta pas au Conseil.
En 1712, nous les avons, le prince de Birkenfels fit limiter son prétendu droit illimité et obtint par lettres patentes la faculté d'imposer ses sujets à 12 corvées par an, en nature ou en argent, mais à son choix, et non plus au choix des corvéables. Le 6 mai 1713, la chancellerie de Ribeauvillé voulut exiger des habitants du val ces douze corvées, bien entendu en argent. Toutefois, ceux-ci s'y refusèrent absolument, et menacèrent de résister au besoin par la violence et à mains armées, si Ton voulait les y obliger. En même temps, ils adressèrent une supplique au prince, supplique dans laquelle ils le priaient entre autre objet de renoncer aux douze corvées que lui accordaient les lettres patentes, ou du moins ne pas exiger plus de corvées que d'ancienneté, à cause « de la pauvreté des suppliants et de la situation et stérilité du lieu », en considération des nombreuses corvées royales, du passage continuel de troupes, des équipages et des logements à leur fournir, des impositions royales extraordinaires, et enfi.i des impôts seigneuriaux déjà si considérables qu'ils supportent, « n'y ayant dans toute cette dépendance aucunes terres, toute stériles et ingrates qu'elles soient, qui ne paie rente foncière à Votre Al. Ser. ^. Et de fait, le moment était bien mal choisi pour augmenter les charges seigneuriales! Le conseiller Kruber, en 1716, c'est-à-dire deux ou trois ans plus tard, trouva Sainte-Marie encore à peu près ruinée et dépeuplée, au point que le tiers des maisons était inhabité, à cause des charges militaires qui pesaient toujours sur cette malheureuse ville. 11 ne faut donc pas s'étonner que la peigneurie s'arrêta devant ces menaces, et se contenta d'une somme annuelle de 1.000 livres, « par une espèce d'abonnement labial (1) », dit Radius, pour tenir lieu tant des corvées que des lods et ventes sur meubles et immeubles, dont les habitants réclamaient également la suppression (2). Cet accommodement fut continué assez longtemps, non pas tant par pitié pour les malheureux habitants du val, que pour les récompenser de n'avoir pas fait
(1) Cet abonnement fut raUfié par un décret de la chancellerie de Ribeauvillé, du 9 décembre 1713. « Aus besonderen Gnade », dit Radius.
(2) Le lieu, disaient-ils était si pauvre et si stérile, qu'il ne pouvait se soutenir que par le commerce. Or, les lods et rentes ruineraient infailliblement leur commerce ; car ils se verraient forcés de hausser leur prix, et alors leurs clients les abandonneraient, pouvant acheter à meilleur marché dans la pariie Sainte-Marie Lorraine, où les marchands sont exempts de ce droit, et paient très peu d'im* positions.
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cause commxine avec les autres sujets du comté, lorsque ceuxci se portèrent iQ pposants aux lettres patentes de 1712 (1).
Mais les tempes devinrent moins mauvais ; le val put respirer et ne tarda pas à se repeupler petit à petit. Aussi, en 1776, la chancelllerie de Ribeauviilé, toujours à Taiffût pour augmenter les revenus seigneuriaux, crut le moment venu de mettre un terme à cette situation privilégiée. Elle considta ses avocats, non pas siu* la convenance, mais sur la légalité de ses projets ; et de leur avis, qui ne pouvait qu'être favorable, elle prit commission contre le val le 6 mai 1776, afin de le soumettre au même régime que le reste du comté. Nous ignorons si le procès fut poursuivi, ou si les habitants prévinrent une condamnation inévitable en droit, en se soumettant et en transigeant avec la seigneurie. »
Les rigueurs des officiers seigneuriaux d'une part, la détresse ou la pauvreté des sujets de l'autre (2) rendirent les corvées odieuses, bien plus que les idées d'émancipation, d'égalité, de liberté qui fascinaient le pauvre peuple, aux approches de la Révolution, dont \o\n aurait grand tort, néanmoins, de méconnaître l'influence. Il se pourrait même que le Conseil souverain eût contribué pour sa part à aggraver la position des corvéables, en faisant prévaloir, dans certains cas, les principes du droit romain de operis libertinorum^ sur l'ancien droit germanique, les vieux titres, les usages et la coutume de la province: nous en ferons la remarque quelquefois. Quoiqu'il en soit de cette question, qui mériterait ime étude approfondie, il est certain néanmoins que l'intervention du Conseil a produit, en général, les meilleurs résultats. Parmi la quantité d'arrêts qui furen* rendus sur la matière, les uns, sans doute, eurent pour objet de faire cesser la résistance des sujets qui refusaient à tort d'admettre des prétentions très légitimes, très mesurées ; mais le plus grand nombre réformaient des abus dont ils étaient les
(1) Ceux-ci dans une supplique au Roi, se plaignaient du surcroit de charges que leur imposaient ces lettres patentes et de la rigueur avec laquelle la seigneurie en exigeait l'exécution. Outre les corvées et la taille ordinaire, le seigneur réclame deux autres tailles et douze corvées, « ce qui désole enUèrement les pauvres habitants de toute la seigneurie, sur lesquelles il fait faire des saisies violentes depuis le 6 du présent mois de décembre, faisant vendre jusqu'à la paillasse de leur lit. »
(2) Et même les vexations dont les corvéables avaient à souffrir de la part de ceux qui les commandaient, on en verra plus loin un exemple.
Victimes (1). Cependant, lorsque le Conseil imposait des limites au prétendu droit illimité que revendiquaient les seigneurs, à moins d'un titre bien formel, bien précis, il fixait invariablement le nombre de corvées à cinq, selon le rèiglement de Colbert, bien que les corvéables fussent quelquefois en possession d'en fournir moins (2). C'était absolument conforme aux principes du droit français, comme nous le verrons plus loin ; mais peutêtre eut-il été plus juste, plus équitable, de faine fléchir, chez nous, la rigueur de ces principes, et d'admettre un tempérammenl.
Pour les corvées en nature, d'après la jurisprudence du Conseil, la journée de travail se comptait < d'un soleil à l'autre », c'est-à-dire du soleil levant au soleil couchant, à l'exception de deux heures pendant lesquelles les travailleurs et leurs bestiaux pouvaient se reposer (3). Chaque corvéable devait travailler pour le seigneur comme il travaillait pour lui-même : donc lorsqu'un laboureur avait six, sept ou huit chevaux, « il était conséquent qu'il les employât également aux corvées seigneuriales », pourru qu'il fut commandé en des temps différents, afin de ne pas être obligé d'employer tous ses chevaux à la fois (4). Quant à la nourriture, le Conseil admettait, par «application des lois romaines, que les corvées, chez nous, étaient essentielUement gratuites (5); un seigneur n'était donc pas tenu de fournir la nourriture aux corvéables que si le titre l'y obligeait expressément ;
(l)c Nous n*eiitroas pas dans l'examen de l'usage qu'on fait du droit des corvées ; peut-être ne s'y rencontrerait-il que trop d'abus, et il serait à souhaiter qu'on se contint dans les bornes que le roi y a mises t. (A vocal général Le laboureur» 1714, Arrêts notables^ p. 330).
(2) Ainsi la duchesse Anne de Wurtemberg prétendait au droit de cor%*ées illimitées sur les communautés d'Ostheim, Beblenheim et Milleiwihr, et leur en demandait douze, quatorze et même seize par an. De l'enquête ordonnée par le Conseil, il résulte que c les êv^eïs de la seigneurie de Riquewibr n'avaient fait que trois, quatre ou cinq corvées au plus » par an anciennement. L'arrêt du 9 février 1701 débouta la duchesse de sa demande et déchai^ea ces trois communautés des corvées au-delà de clnq^ en d'autres termes les condamna au maximum de ce qu'elles avaient autrefois fourni . (Ord, d'AU.., II, p. 581).— Voir en outre II, p. 577. 30 mai 1690, p. 579, 6 mars 1693, 7-lOsept. 1694, p. 585, 12 déc. 1719. p. 587. 19 sept. 1721, etc., 1721, etc., etc.
(3) Ord. d'Ah,, II, p. 580, 10 fév. 1694, p. 584, 16 sept. 1716. p. 685, 27 nov. 1758, etc.
(4) Ibid., p. 588, 8 Juin 1728.
(5) Ibid, p. 379, 10 sept. 1698, p. 589, 8 juin, 1728, etc.
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autrement c'était un acte de pure générosité de sa part, qui ne pouvait jamais opérer prescription contre lui, quand même les corvéables invoquaient en leur faveur la possession immémoriale. La décision des loi; romaines est incontestable. Toutefois, les anciens tilres, qui existe it encore, prouvent que dans notre province, la gratuité n'a jamais été de Tessence des corvées. Dans la plupart des cis^ le seigneur devait à ses sujets, du pain, du vin, du bouillon, même de la viande, etc., quelquefois ime rémunération ei argant ; de sorte que chez nous autrefois la gratuité paraît avoir été plutôt l'exception que l^a règle ; c'est du moins l'impression qui nous est restée de l'étude des anciens docujnents ; en tous cas, dans les arrêts sur la matière qui nous sont parvenus, les corvéables invoquent toujours, à défaut de titres, l'usage général, lancienne coutume de tous leurs environs, et la possession immémoriale, usage et possession dont on ne peut guère expliquai' l'origine et l'existence par une libéralité, quelque constante et générale qu'on l'imagine (1).
Il était défendu aux seigneurs d'exiger les cinq corvées pendant cinq jours consécutifs, ou Tune à la suite de l'autre ; ils ne pouvaient les demander qu'e.i saisons convenables (2), — d'envoyer les corvéables à plus de trois ou quatre lieux de leur domicile, pour qu'ils ne fussent pas obligés de coucher hors de chez eux, et qu'ils pussent rentrer avant le coucher du soleil (3) ; — de les envoyer hors du royaume, à quelque distance que ce fut (4) ; — d'exiger plus d'un ou deux hommes par chariot, suivant le cas (5) ; — de déduire aux corvéables les joumées^ ou demi-journées pendant lesquelles le mauvais temps ne leur avait pas permis de travailler (6) ; etc. Tous ces points et quantité d'autres, ont été fixés par des arrêts qui ont fait jurisprudence, arrêts dont Tobjet, nous en avons fait la remarque, fut sans doute quelquefois de briser la mauvaise volonté des corvéables, mais le plus souvent, bien certainement, de défendre ces derniers contre la cupidité et la rigueur des seigneurs et de
(1> Ord. â^Ah., II. p. 579, 10 sept. 1693. - p. 589. 8 juin 1728, etc.
(2) Ibid., p. 578. 16 juin 1691. - p. 579. 7 sept. 1694 - p. 582. 15 sept.1716.
(3) Ibid.. p. 582. 28 juin 1702. - p. 582. 15 sept 1716. - p. 586. 4 sep 1. 1720. et Arrêts notables, I. p. 265. 24 mai 1736.
(4) Ibid., p. 588. 6 mars 1722.
(5) Ibid.. p. 578. 16 juin 1691.
(6> Ibid.. p. 588, 19 sept. 1721.
leurs officiers. L'auteur du Recueil des ordonnances ne nous a pas conservé le détail des faits sur lesquels la justice souveraine eut à prononcer. Néanmoins, il sera aisé de les imaginer, lorsqu'on saura avec quelle sans-façon, en 1756, le magistrat de Bergheim osait procéder vis-à-vis des bourgeois de cette ville en matière de corvées. On commandait des absents, ex abrupto, sans observer le tour du rôle ; s ils ne paraissaient pas, on les obligeait, sous menace de les faire emprisonner, à se racheter moyennant 12 sols, ou 30 sols, une fois même 3 livres ; puis quelquefois on leur envoyait néanmoins le sergpnt et la garde |x>ur les arrêter et conduire e i prison, sans les dispenser pour autant de leur jour de corvée ; le membre du Magistrat qui dirigeait les corvéables, les forçait, tantôt à cultiver ses propres vignes, tantôt à façonner son bois de chauffage, pêcher à son profi , couper dans les forêts de la ville des arbres qu'il s'appropriait, etc. (1). L'Intendant, dont les bourgeois avaient réclamé la justice, reconnut que leurs plaintes étaient bien fv>ndées et condamna le 11 septembre 1756, les deux principaux coupables, pour abus d'autorité, malversations dans le commandement des corvées, et pour d'autres chefs sur lesquels nous n'avons pas à insister à 500 livres d'amende, à pareille s:>mme de dommages-intérêts envers la ville, et les déclara incapables à l'avenir de toute fonction publique. De même, dans une requête du 6 mai 1746, les habitants de Hirsingen, Heimersdorff, Rudersdorff et moitié de Bisel, se plaignaient de ce que, exempts de corvées de temps immémorial, le comte de Montjoie était parvenu à leur en imposer, et les avait « aggravées, au pjint de les rendre intolérables ^ . Ce seigneur, disaient-ils, « a multiplié les corvées, par une division arbitraire des jours, en deux, trois ou quatre parties, c'est-à-dire en obligeant les corvéables de venir travailler pendant une demi-journée et quelquefois pendant deux ou trois heures seulement ; de manière qu il rabattait sur un jour ce qu'il s'en défailait que le corvéable ne l'eut employé tout entier, et le faisait venir jusqu'à trois et quatre fois pour remplir la durée d'un jour. C'est ainsi qu'en morcellant les cinq jours de
(1) 11 se faisait payer ses journées à lui 2 à 3 livres et donner aux frais de la ville le pain et le vin qui lui étaient nécessaires : ces deux objets allaient Jusqu'à 500 livres par an.
Hoffmann, III, 12«
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corvées fixés par l'arrêt provisoire du 6 juillet 1680 (1), il a forcé ceux des habitants qu'il voulait molester à venir travailler chez lui, jusqu'à 12, 15 et 16 fois, en autant de jours différents dans le cours d'une année. 11 en a usé de même à l'égard de ceux qu'il faisait avertir de venir avec deux ou trois chevaux seulement, lorsqu'ils en avaient trois, ou quatre, exigeant d'eux jus(|u'ii <lix et douze jours de corvées ;2} Kur le fondement qu'ils avaient employé à celles dont ils étaient tenus, un moindre nombre de chevaux que celui qu'ils avaient... » (3). Quand bien même les affirmations des habitants de ce comté de Montjoie seraient exagérés, et qu'on devrait en rabattre, c'est encore plus qu'il n'en faudrait pour rendre la corvée odieuse!
Un arrêt de 1750 (4) reconnaissait d'une manière générale aux seigneurs le droit de céder ou d'affermer les corvées en nature dites fabriles, — pour les distinguer de celles appelées ohsequiales ou officiâtes^ c'est-à-dire dues à la seule personne du seigneur — de telle sorte qu'un cessionnaire, ou un fermier, avait le droit, au lieu et place du seigneur, d'employer les corvéables à l'exploitation de ses propres fonds, même situés hors de la seigneurie. Cette décision était conforme aux lois romaines « de operis libertorum », et se justifiait par cette idée que « si cette cessibilité n'était j>as autorisée, il arriverait souvent que les seigneurs qui jouissent des corvées en nature, en seraient privés, ou qu'elles leur seraient inutiles, soit i>aroe qu'ils ne ix>urraient s'en servir personnellement, soit parce qu'ils n'auraient pas de biens-fonds en suffisance pour pouvoir les employer (5)». Bien
(1) Cel arrêt condamnait provisoirement les sujets à faire cinq jours, selon le règlement de Colbert, en attendant que les deux parties pussent pioduire leurs titres d'exempUon et prouver leurs droits. Mais le comte, dit la requête, sut extorquer aux communautés, le 15 mars 1690, une pièce, qui sous le nomdetransacUon, reconnaissait la légiUmitc de ses prétentions, et par conséquent cet arrêt n*eut aucun effet.
(2) Dans la seigneurie de Florimont, le labourage d'un journal ou 32.400 pieds carrés était considéré comme un jour de corvée, n'importe le nombre de bêtes qu'il fallait pour cela, ou le temps qui était nécessaire.
(3) Mémoire à consulter et consultation pour les habitants et communautés de
Hirsingen, Heimertdorff, Ruedersdorff et moitié de Biselen Haute-Alsace cotitre
J. N. François-Xavier-Fortunatf comte de Montjoye 1784, p. 29.
(4) Ord. d'Als,, II. p. 692, 5 février 1750» et 6 mars 1761. Noies d'arrêts d* Chaupfour le jeune, p. 150, où il est quesUon d'autres arrêts dans le même sens'
(5) Comme d'après les principei (nous le verrons plus loin), les corvées ne
que Tarrêtiste insinue que « tous les auteurs allemands, les plxis accrédités », semblent partager ce sentiment (1\ nous nous permettons d'élever quelques doutes sur la légitimité de cette solution. Il nous semble incontestable, qu'à l'origine, les corvées considérées, en quelque sorte, comme un service public, n'étaient dues <|u'au seigneur, soit pour sa personne, soit pour l'exploitation de ses propres héritages (2). Aussi, comme nous l'avons vu précédemment, lors<iue le titre n'en fixait pas le nombre, ce nombre n'en était pas pour autant illimité, mais devait être déterminé, à défaut d'autres présomptions, par les besoins personnels et raisonnables du seigneur, ou l'étendue de ses propriétés. D'autre part, et c'était le cas le plus fréquent, lorsque le titre primitif mettait à la charge d'une communauté la culture de cette pièoe de terre nommément indiquée, ou certains travaux à y exécuter, excluant par le fait même tous les autres, comment croire que Tune des parties ait laissé tacitement à l'autre la faculté de l'épuiser totalement, ou de changer le fonds de terre ou le travail à sa guise, et suivant son intérêt? Sans doute les corvées perdirent peu à i>eu le caractère rigoureusement personnel qu'elles avaient à l'origine. Néanmoins, il eut été plus équitable, à notre avis, de ne reconnaître aux seigneurs le droit de les affermer, que par exception, par exemple lorsque le titre le permettait expressément, et lorsque Texécution du bail n'avait pas pour effet de rendre pire la condition des sujets, etc., etc. Cette solution eut été, à coup sûr, plus conforme aux principes et à l'esprit de notre ancien droit, quoiqu'absolument contraire au texte de la loi romaine. Après tout, il n'est pas juste, même historiquement, d'assimiler des corvéables à des affranchis (3) ; et de ce que l'Alsace était comptée parmi les pays de droit écrit (1\ il ne convenait pas pour autant de
lombaienl pas en arrérages, toutes celles que le seigneur ne demandait pas à ses sujets étaient autant de gagné pour eux. {Sotes d'arrêts de Chauffour i.r jeune, p. 150). On comprend Finlérét de la question.
(l)Les auteurs français, au contraire, ne l'admettaient point, au moins d'une manière aussi générale, et chez les Allemands la question était controversée.
(2) Quand les corvées étaient illimitées, le seigneur n'avait pas le droit de les affermer. {Sotes d'arrêts (fcCHAVFFOi'R le jeune, p. 149.) elles étaient incessi blés de crainte d'abus.
(3) Cfr. Besoldus, Thésaurus practicus, II. p. 234. — Stryk, in V. M. P. — De Ceruatis, thèse présentée à l'Université de Strasbourg par M. Jordy, etc.
(4) Ord. d* Alsace, II, p. 592.
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la soumeltre sans distinction à toutes les lois du Digeste et du Code (1).
On échappait aux inconvénients qui furent le motif déterminant de cette jurisprudence, par la co-nversion des corvées en argent. Et Ton peut croire que les seigneurs aimaient mieux se faire payer les services qui leur étaient dus -- même au taux fixé par les lettres patentes de 1683, bien qu'inférieur au prix réel des journées d'ouvriers au siècle dernier (2) — plutôt que de courir le hasard de procès interminables et coûteux que leurs prétentions n'eussent pas manqué de soulever, malgré l'arrêt de 1750. Toutefois encore ici, la justice eut à réprimer des abus d'un autre genre. Citons deux exemples. Le 15 avril 1681, il intervint entre l'agent du baron de Montclar, commandant de la province, et la communauté de Kienzheim, un traité aux termes duquel les habitants de cette ville s'engageaient à payer leurs cinq corvées en argent, savoir: un manouvrier, 2 livres, 1 sou ; un laboureur ayant un cheval, 3 livres, 6 sols, 8 deniers ; deux chevaux, 4 livres, 3 sols, 4 deniers ; trois chevaux, 5 livres ; quatre chevaux et au-delà, 6 livres (3), avec faculté pour le seigneur d'exiger ces corvées en nature en cas de besoin, le tout sous la ratification du baron de Montclar. Le traité fut exécuté |>endant deux ans d'un commun accord, sans cependant avoir été expressément ratifié. Au bout de œ temps, M. de Montdar ayant appris que l'intendant de La Grange tirait des corvées, dans sa terre d'Oberhergheim, lui écu par manouvrier et autant par cheval ou bœuf, afferma purement et simplement ses corvées de Kienzheim sur oe pied ix>ur 3 ans, en 1683, renouvela même le bail en 1686 fK>ur six ans, sans jamais s'inquiéter du consentement de la oommuijauté. Celle-ci subit les exigences, ou mieux cette exaction, en silence et avec résignation, car « comment de pauvres habitants auraient-ils pu résister à l'autorité du commandant de la province?» Mais celui-ci mort, lorsque sa fille. Madame la marquise de Rébé, qui avait obtenu des investitures du fief de son père en 1693, voulut se faire payer les
(1) Dès que la corvée était limitée et payable en argent, elle pouvait être évidemment affermée comme toute autre imposition. Ce point ne Gt jamais difficulté.
(2) Voir précédemment.
^3) Les bœufs étaient assimilés aux chevaux. C*est encore à ce taux que Kienzheim payait les corvées à Colmar après que cette ville eut acquis la seigneurie de Hohcnlandsperg. (Chaufpour le syndic» Topogr,^ Revue d'AL^ 1891, p. 459.)
corvées sur le même pied, les habitants de Kienzheim s*y refusèrent très justement. Il y eut donc procès entre Kienzheim, Sig^lsheim, auxquels S2 joignirent Katieithal et Ingersheim, d'une part, et la marquise de l'autre. L'arrêt du 28 mars 1700 débouta la défenderesse de ses prétentions el ordonna que l.s demandeurs originaires et les intervenants ne seront jamais tenus de lui payer les e;>rvé»es sur un autre pied <[ue celui du traité du 15 avril 1683, si mieux n'aime la défenderesse les faire faire en nature (Ord. d'Als., II, 580). Lorsque le taux imposé par les lettres patentes de 1683 à la Noblesse imnié<liate de la Basse^Alsace, fut communément accepté par les seigneurs et leurs sujets, dans leurs conventions, ou par les lettres patentes conformatives des droits des seigneurs (1\ il s'éleva s')uvent des difficultés au sujet de ce qu'il fallait entendre par charrue. Les laboureurs étaient taxés 30 sais |>ar charrue et par corvée et payaient une certaine somme par chatjue cîieval ou bœuf « surnuméraire », c'est-à-dire au-delà <lu nombre qu'il fallait pour former charrue (2). Dans certains pays, on labourait la terre avec deux chevaux, dans d'autres il en fallait trois, même quatre, lorsque le soi était dur et argileux. De là discussion fréquente sur le point de savoir de combien de bêtes de trait on attelait habituellement ime charrue dans telle ou telle .seigneurie. De plus, les bêtes surnuméraires étaient taxées proportionnellement au nombre de celles qui formaient la charrue. On comprend donc toute l'importanoe que sujets et seigneurs attachaient à cette question. Or, les seigneurs faisaient tous leurs efforts pour grossir autant que possible la cote de chaque corvéable. Ils y parve-
(1) Nou!» rappelon.s que le laux, Hxé'parces leUres patentes, était: 10 sols par journée de main d'œuvre et 30 sols par charme, attelée de deux, trois ou quatre chevaux ou bœufs, selon l'usage du pays. Toutchevaloubœuf, au-delà du nombre qu'il fallait pour former charrue, payait 15 sols lorsqu*on labourait avec deux bétes de trait, 10 sols lorsqu*on labourait avec trois bétes, et 7 sols 6 deniers si la charrue se composait de 4 bétes. {Ord. d*Al8ace, l, p. 125).
(2) Avant les lettres patentes de 1768, dans le comté de Horbourg, on appelait charrue, la quantité de terres qu'un paysan pouvait labourer en un jour, arec des moyens ordinaires, quelque fut le nombre de bétes de trait qu'il possédait; nous en avons déjà fait la remarque précédemment. Nous ignorons si les lettres patentes de 1768 apportèrent quelque changement dans l'nssiotte de cette imposition, ou si les communautés dans leur procès contre la seigneurie, firent porter leurs réclamations .sur cet objet. Observons que en matière d'impositions royales,
le sens du mot charrue était précisément celui qu'il avait dans le comté de Hor-
bourg. Voir liv. X. § 3.
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naient par des merveilles d'arithmétique qui, malheureusement, n'avaient pas toujours le don de convaincre le Conseil. Ainsi, à Fegersheim, le sieur de Hathsamhausen était arrivé à exiger 9 livres par cheval et par an, et cela, disait-il, au taux des lettres patentes de 1683. Le Conseil souverain, par arrêt du 4 septembre 1720, fut obligé de lui apprendre à quel point il se trompait (1).
Lorsque la corvée était convertie en argent, elle se payait par quartier, ooi p>ar semestre, suivant les seigneuries. L'état des corvéables devait être dressé par les maires et peut-être par les jurés dans le duché de Mazarin (2), ailleurs par les prévôts, bu bien des préposés à leur défaut, sous leur propre responsabilité en cas d'erreur ou d'omission. Voici la fraude que leurs instructions leur prescrivaient tout particulièrement d'empêcher ; c'était sans doute la plus fréquente : Deux ou plusieurs paysans mettaient leurs bestiaux en commun pour former une charrue, inscrite au nom de l'un d'entre eux, tandis que les autres se faisaient taxer comme simples manouvriers. Les maires étaient tenus, en vertu de leur charge, de faire la collecte dans la huitaine après l'échéance de chaque quartier et de verser le montant de leur perception entre les mains du receveur sei-
(1) Arrêts notables, I, p. 265. — Dans la seigneurie du Grand-Huningue, le seigneur réclamait encore en 1777, pour la corvée d'une charrue à deux télés de bétail, 6 livres, d'une demi-charrue 3 livres, pour une cor\'ée personnelle 1 livre 10 sols, réduits à 15 sols pour les veuves et les filles tenant ménage.
(2) La seigneurie voulait toujours, sur ce point, surtout dans les terriers de 1742, assimiler les jurés aux maires et leur imposer les mêmes obligations. Mais les sujets et notamment ceux du Rosemont protestèrent, et firent remarquer que les maires seuls sont obligés de dresser et de fournir ces états, car ils ont seuls commission du seigneur, « qui ne peut rejeter sur les répondants, le soin et la charge de veiller à la perception de ces droits. » (A. H. A., 3100, £.) En 177L le fermier de la duchesse de Mazarin voulut exiger du jury de Chèvremont, Télat contenant le nom des corvéables, le nombre des bêtes d'attelage et de labour, lui imposer l'obligation de faire la collecte. Le juré et la communauté offrirent de fournir l'état, mais refusèrent de faire la collecte. Il y eut procès. Le subdélégué d'Ervillé, dans son avis du 5 sept. 1771, dit : « Je pense que la communauté est bien fondée dans celte résistance. Le juré d'un village n'est point le collecteur des droits seigneuriaux. Il ne l'a jamais été à Chèvremont; el le fermier de Madame la duchesse de Mazarin forme à cet égard une prétention nouvelle. Cette collecte parait devoir être faite par le maire du seigneur.» (A. H. A., 1495, C.) — Peut-être en était-il autrement dans les communautés on les jurés étaient nommés par le seigneur; nous ne savons. Cfr. La Haute-Alsace durant r Administration provinciale. Introduction.
gneurial ou du fermier, à peine de pouvoir être contraints. Cette collecte fut toujours extrêmement difficile et i)énible, et plus d'un maire eut à souffrir des mauvaises dispositions de SCS administrés, d'autant plus que cette imposition était quérable et non pas portable. Le maire de Chatenois, entre autres, s'eai plaignait amèrement: l'un paie aujjurd'hui, disait-il dans sa requête au bailli, l'autre demain ; ce sont des courses continuelles, de sorle qu'il faut plus de deux mois pour faire la recette d'un seul quartier ; puis au trimestre suivant, tous prétendent avoir exactement payé leur cote du quartier précédent, et soutiennent que le maire a oublie de marquer le reçu sur son état. Pour obvier à ces désagréments qui engagent trop sa responsabilité, il priait le bailli d'ordonner que le juré fut tenu d'avertir les contribuables huit jours avant l'échéance de chaque quartier et d'être présent au moment du paiement.
Ailleurs, la seigneurie s'arrangeait à l'amiable avec l'un ou l'autre de ses officiers, fiscal, prévôt, juré ou préposé, sergent, etc., i>our faire la collecte des corvées. Au Bonhomme, par exemple, le juré Demangeot était chargé de ce soin, en 1786, moyennant remise de ses propres c:)rvées, cotées 6 livres, plus 6 deniers par livre do ses recettes ; et il évitait, au moins partie des embarras dont se plaignait le maire de Chatenois, en délivrant des quittances à ceux qui réglaient leur cote (1). Pour pouvoir exécuter, sans frais considérables, en cas de refus, ou de retard de paiement, on annonçait la colli^cte, dans; le comté de Ribeaupierre, par des publications faites devant les églises de chaque communauté. Ces publications valaient sommation, et permettaient de signifier les contraintes avec commandement sans autre procédure ; puis après un délai de huit jours, on pouvait saisir.
Enfin, dans bien des communautés, les corvées étaient abonnées. Dans la principauté de Murbach, par exemple, Guebwiller payait, pour cet abonnement, la somme fixe de 1.000 livres, Bergholtz et Bergholtz-Zell 470, Buhl 220, Lautenbachzell 230, Wattwiller 5<i5, l^ffholtz 565, les deux vallées de S.-Amarin 1250, et Hirsingcn 40 livres (1769;. La communauté de Dannemari© devait
^l)r)an.s loscommuaautés du val d'Orbcy, la collecte des corvées, comme des autres impositions, se faisait tantôt par le procureur fiscal, tantôt par les sergents, les jurés, on d'autres officiers, suivant les circonstances. La chambre de Ribeauvillé élail absolumenl libre d'en charger qui'elle voulail(Cfr. livre IX.)
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600 livres de ce chef à son seigneur (1779). Ces diverses somines étaient réparties sur les bourgeois et habitants de chaque localité, etc.
Les exemptions sont nombreuses et varient, non seulement dans chaque seigneurie, mais encore d'une communauté à l'autre de la même seigneurie (1). Les unes se fondaient sur l'usage ou la coutume (2), les autres avaient leur source dans des conventions avec la seigneurie ; d'autres enfin furent établies par les ordonnances. En général, étaient exempts : pour cause de faiblesse physique présumée, les vieillards de 70 ans et les A'euves, celles-ci de la, imoitié des corvées seulement (3) ; — en raison de leurs fonctions, les magistrats des villes, les officiers seigneuriaux, les curés et les ministres ; ~ pour cause d'utilité ou de service public, les maîtres de postes, les gardes des maréchaux, les employés de la Ferme (4) et autres officiers royaux (5), — en raison de la qualité de leurs personnes, les eicclésiastiques, les nobles, les officiers retraités, etc., etc. Ces exemptions étaient partielles ou totales. Même, telle classe de personnes ou tels officiers, exempts dans une communauté, n'ont aucun privilège dans la communauté voisine, ou du moins y jouissent de privilèges beaucoup moins étendus, etc. Au milieu de cette grande diversité, voici quelques points qui paraissent avoir fait jurisprudence, d'après les Notes d'arrêts de M. de Holdt, et plusieurs consultations de maîtres Chauffour l'aîné, Queffemme et Lang. (1765 ; — 9 décembre 1788 ; — 15 juillet 1789 ; — 20 août 1789, etc.).
Ceux qui étaient exempts, en vertu d'un privilège personnel (5), comme les ecclésiastiques, les nobles, les officiers retrai-
(1) Nous ne parlons pas ici des exemptions qui appartenaient à des territoires enUers (ainsi Beltort et sa banlieue étaient exempts de corvées), mais seulement des exemptions personnelles.
(2) Le duc de Mazarin, ou plutôt ses fermiers, paraissent en général avoir hài peu de cas des exemptions fondées sur la coutume, parce qu'il leur semblait que les lettres patentes étaient un titre nouveau, qui abrogeait par conséquent toutes les anciennes coutumes en matière d'exemption. (Queffemme, Chauffour l'aîné et Lamy. 14 mai 1765. A H. A., 2937,E.).
(3) Ord. d'AU., n, p. 282. 232, 31 janv. 1747 ; - p. 590, 29 mars 1732. etc. Les filles tenant ménage étaient assimilées aux veuves. (Ibid, H, p. 281, 31 Janv. 1747.)
(4) Ord. deVfnt.t 13 déc. 1748, à peine, pour les seigneurs, de dommagesintérêts, sauf à eux à se faire payer en argent au taux de l'arrêt du 4 avril 1683.
(5) Dans le comté de Belfort, les membres des familles Cùurtot et Bol€uii étaient exempts de toute corvée envers le seigneur, de poules et de la banalité
tés, etc., ne pouvaient être tenus à la corvée personnelle. La corvée personnelle, en effet, affectait directement la personne, parce qu'elle rappelait trop vivement l'ancienne servitude personnelle ; et par conséquent, elle avait diminué ce que les Romains appelaient Vexistimatio de ces privilégiés. Et il en était ainsi quand même la corvée se payait en argent, parce que l'argent n'était dû que par subrogation. Au contraire, la corvée réelle (en Alsace certainement), avait plutôt les caractères de ce que notre Code appelle services fonciers (1\ en d'autres termes était une charge de la terre, attachée à la possession de certains héritages, due en raison de cette possession, sans atteindre ïexistimaiio du propriétaire. Par conséquent, aucun noble, aucun ecclésiastique, possesseur du fonds servant, ou débiteur, ne pouvait s'en exempter en invoquant son privilège (2).
Les nouveaux convertis étaient exempts pendant trois ans de toute imposition royale par l'ordonnance du 26 août 1663 et l'arrêt du Conseil d'Etat du 4 juin 1685. « Mais, dit l'avocat Chauffour le jeune, lusage ayant interprété largement ce privilège des nouveaux convertis, l'on assure que par la tolérance des seigneurs, ou par le ssns que l'on a attaché à ces titres, les nouveaux convertis sont en possession de jouir pendant les trois ans de grâce, de l'exemption des droits seigneuriaux » (29 novembre 1784. A. H. A., 2742, E.), parmi lesquels il faut, ce semble, compter les corvées.
des moulins; ils avaient même la pêche dans certaines rivières ou ruisseaux, mais seulement pour les besoins de leurs ménages, — à charge de payer à la seigneurie tous les ans à la Saint-Martin deux livi*es de cire, réparties sur tous les mâles de ces deux familles, n'importe leur nombre ; les femmes mariées à d'autres familles perdaient leurs privilèges. (Lettres de Femp. Sigismond, 1477, confirmées par Temp. Maximilien en 1500 et par Tarchiduc Ferdinand en 1589). (A. H. A , 2958. C).
(1) Elle en diflTérail, parce qu'elle était due A la personne du seigneur, tandis qu'aujourd'hui, toute servitude ou service foncier est dû par un fonds à un autre fonds, (nrt. 637, Code Nap.). De fait, il pouvait n'y avoir aucune différence entre la corvée réelle et la corvée personnelle dans le sens dans lequel il faut les comprendre ici : l'une et l'autre consistant très souvent dans les mêmes services.
(2) Arrêt du 4 juin 1789 . Le conseil décida que tout possesseur de terres, au Val d'Oye, fut-il noble ou ecclésiastique, devait les corvées au collège de Colmar successeur de l'abbé du Val d'Oye, parce qu'étant seigneur foncier, elles étaient réelles. — Un officier retraité se retranchait derrière sa qualité d'officier pour les refuser; le Conseil n'admit son privilège que pour les corvées personnelles. (Notes ^arrêts, III, p. 20).
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n n'y a pas d'exemple que l'on ait exigé des corvées d'aucune espèce des curés ou des pasteurs, et jamais condamnation n'a été prononcée contre eux à ce sujet. Pour les officiers royaux, magistrats des villes, prévois des communautés, bourgmestres, préposés, brangards, cbasseurs seigneuriaux, bedeaux, chirurgiens-jurés, sages-femmes-jurces, ou autres employés à un service public i>ersonncl, il y a lieu de distinguer entre la corvée de main-d'œuvre^ également appelée corvée personnelle, nous le savons, et la oor\ée de bétail ou réelle. On ne saurait exiger d'eux aucune corvée de main-tl'œuvre, autrement ce serait les distraire de leurs fonctions (1. Cependant, si cette corvée se paie en argent, ils j>euvcTit y être tenus, si tel est l'usage local. Pour la corvée Trléelle ou de bétail, ils y sont tous obligés à moins que l'usage local ou les provisions qu'ils tiennent des seigneurs ne les en dispensent en tout ou en partie. î>es vieôJlanls de 70 ans, pour le tout, et les veuvtes, pour moitié seuV lement, ne jouissaient que de rexemplion des corvées de maind'œuvre, à cause de leur faiblesse présumée, à moins <[ue l'usage local ne les y soumît,^ lorsque la corvée était payable en argent (2). Les gardes des maréchaux ne peuvent prétendre d'exemption de corvée personnelle, que lorsqu'ils sont de ser-
(1) <* ... Les bangards, gardes des vaches, bergers el gardes de porcs son presque partout exempts de charges el redevances personnelles, même des corvées seigneuriales. 11 n'est pas d'usage que les gardes des villages soient exempts des droits et corvées seigneuriales... )». (Lettre du receveur de Kiquewihr à la régence de Montbéiiiird. (A. H. A., 282, E.). — Pour les magistrats, consultation de MM. Queffemnie, Chauffour l'aîné el Lang, 14 mai 1765, A. H. A., 2931. E.).
(2) La chambre de Ribeauvillé n'exemptait des corvées que les vieillards de 70 ans accomplis qui en faisaient la demande par placet accompagné de leur extrait de baptême (20 sept. 1787). — Le receveur de Riquewihr, Jeanmaire, prétendait, en 1757, que l'exemption des vieillards de 70, « dépend de votre bon plaisir », par conséquent c'est une grâce ou une faveur que la seigneurie accorde h ses sujets. Il remarque que beaucoup de vieillards préféraient faire les corvées pour un ou deux ans qu'ils ont encore à vivre, plutôt que de « paraître en suppliants » et de débourser en frais quelquefois au-delj\ de ce que coûteraient leurs corvées, d'autres continuaient à les faire, parce qu'ils ne connaissaient pas cette exemption. (A. H. A., 293, E.). — Dans le Rosemont, les veufs ne devaient que les trois quarts des corvées (1741). — A Kaysersberg et dans tous les environs, les infirmes ne payaient que moitié. On ne dispensait du tout, que les vieillards infirmes et pauvres, attendu que ceux qui avaient du bien, pouvaient se faire remplacer moyennant salaire : jouissant des bons communaux, on croyait juste de leur faire supporter des charges, quelque fut leur âge ou leurs infirmités, puisqu'ils en avaient le moyen. (1775, Archivss de Kaysersberg).
vice, et de corvée réeUe, que pour le cheval nécessaire à leurs fonctions. Les maîtres de pwste doivent toutes les corvées pour tout « ce qui est de leur usage ou conun^ce ; mais en sooit exempts, selon les règlements, les chevaux qu'ils sont tenus d'entretenir pour le service de la poste, quand même ils s'en serviraient dans l'intervalle pour labourer leurs terres. Les meuniers avaient essayé de faire exempter, par une mesure générale, leurs chevaux et bêles d'altelage destinés à chercher les grains et ramener les farines, sous prétexte de service public ; mais ni le Conseil souverain, ni le Conseil d'Etat n'accueillirent leurs recpiêtes, et ils ne peuvent invoquer que des privilèges locaux, ou ceux que leur accordaient leurs baux ou leurs conventions avec la seigneurie (1).
Un cheval (comme toute autre bête de trait) ne doit les corvées que s'il est cheval fait, et s'il a déjà rendu des services à son propriétaire (2;. ^Par exemple un paysan achète un cheval, le nourrit cinq nuois de l'hiver, puis au moment de s'en servir il lui trouve des défauts et le revend : ce paysan ne devra aucune corvée réelle. Au contraire, s'il revend son cheval, après s'en être servi utilement au labourage et à la récolte, uniquement poxir n'avoir pas la dépense de le nourrir en hiver, il devra la corvée. D'ailleurs toutes ces questions, conclut maître Chauffour l'aîné, sont des questions de fait sur lesquelles on ne peut donner d'autre règle générale que le principe énoncé ci-dessus. Autrefois, tout homme ou toute femme ayant feu, ménage, ou labour séparé, était tenue aux corvées ; celui ou celle qui n'avait ni feu, ni ménage, ni labour, parce qu'il était aux gages, ou à la table cl'aulrui, ne devait rien. Au contraire, depuis q-ue les corvées se payaient en argent, et étaient devenues de simples droits seigneuriaux, dus à raison de la juridiction et de la protectton du seigneur, tout chef de famille y était tenu. Si l'on considérait comme chef de famille, celui qui avait des
(1) Ord.éC Alsace, II, p. 593» 16 mars 1759. — I, p. 395, 2 mars 1711. Nous avons df'jà remarqué que les meuniers étaient exempts à ce titre de corvées royales. « Il est d'usnge cfans ces pays-ci que ceux qui tiennent des moulins banaux en emphytéose jouissent seulement de celle (exemption) des corvées personnelles et en affranchissent les chevaux nécessaires au service de leurs moulins. » (Avis de M. de Bellonde, 30 déc. 1782. A. H. A.. 1309, C).
(2) 11 y avait cependant des usages différents. Ainsi à Osteim on ne devait aucune cor>'ée pour toute bêle de trait au-dessous de 3 ans. Une opinion assez répandue prétendait que tout cheval devait les corvées après six mois d'écurie.
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biens propres, eu payait les impositions royales, ou flguraiv au rôle |ie Tinduslrie, ou supportait les charges cx>mmunales (1), marié ou non, il importait peu, quand môme il demeurait cnez autrui, était aux gages ou à la table d'autrui ; et par conséquent n'avait ni ménage, ni labour, ni feu séparé (2), etc., etc.
Voici, à titre d'exemple, les exemptions qu'il y avait à Guebwilller (1769): le bailli, le greffier, le fiscal, le prévôt, le maître-
(1)M. ChaufFour Tainc regardait comme chef de famille, quiconque conlribualt aux charges publiques, ttoit à raison de ses biens, soit à raison de son industrie, soit à raison de son industrie séparée ». (Chauffouii l'aîné, 15 juillet 1788, A. H. A.. 2412, E.).
(2) M. Chauffour fait remarquera ce sujet, que le simple mariage ne rendait pas un homme chef de famille, parce que le mariage n'émancipait pas de droit, mais étailune «préparation à rémancipation.qui se forme par l'économie séparée ». Le s enfants étaient alors sous la puissance de l'aïeul et non du père. Donc un fils, qui n'avait ni biens propres, ni profession à part, même marié et avec enfants, ne sera pas réputé chef de famille et ne devra pas les corvées. Au contraire, il y est soumis, dés qu'il « a des biens libres dont il jouit pour son compte, qu'il est employé dans les rôles des impositions, qu'il supporte les charges communales; il est à cet égard chef de famille, quoique demeurant chez ses père et mère, car en tout temps le même homme a pu être chef et fils de famille à certains égards, suivantla nature de ses pécules, n — 11 faut aussi remarquer que ce nouifeau principe enlevait aux corvées tout ce qu'elles avaient d'avilissant, ei par conséquent eut permis d'y soumettre même les classes privilégiées ; toutefois les corvées furent supprimées, avant qu'on ail eu le temps de tenir cette conclusion. — Ce nouveau principe ne faisait pas l'affaire du receveur Rosé; il écrivait le 7 sept. 1789 à la régence de Montbéliard : « Je dois vous observer. Monsieur, que depuis 20 & 30 an», il y a eu au-delà de cent marié<i «|-)i ont resté plusieurs années sans économie séparée chez leurs pères et mères et qui ont été inscrits pour la corvée. .. dans le comté de Horbourg, sans que l'on ait fait alors attention s'ils ont du bien-fonds ou non. C'était le principe de feu M. Demougé que quiconque se marie, doit payer et faire les corvées, monter la garde etc., quoiqu'il soit sans économie séparée et qu'il soit au pain de ses pères et mères. Nos avocats sont d'un autre avis; cela fait voir que chacun a sa façon de voii et de juger». (I). 6303, E.). — 19 sept. 1776 : a A la première Chambre, le Conseil a confirmé une sentence du Directoire qui a condamné quinze particuliers de Vendenheim, qui avaient abandonné leurs biens à leurs enfants, par contrat alimentaire, à payer au seigneur les corvées personnelles et ce, sous le mérite des déclarations faites par le seigneur qu'il n'entend exiger les dites corvées de ceux qui pour raison de grand âge, ou d'infirmités feront de pareilles démissions de biens. Le motif de l'arrêta été que les corvées personnelles sont duespir tout habitant; qu'il n'y a que l'Age de "^0 ans, ou les infirmités qui puissent en exempter; que ce serait donner lieu à bien des fraudes que d'admettre des exemptions fondées sur des contrats d'abandonnement faits par des parents à leurs enfants. Dans ce cas particulier même, les démissionnaires ne s'étaient pas dessaisis de toute la propriété de leurs biens-fonds » . (Notes é*arrétt, 11, p. 14).
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bourgeois, les conseillers de ville, les chefs de tribu, les élus, les maîtres d'école, les proviseurs, les trois portiers de la ville, les deux pâtres, les invalides, les deux Weibel, le Stadbott, le Canzelebotl, les ramoneurs-jurés, les collecteurs du Gewerf^ des corvées, des impositions royales, les bangards et forestiers, le dépositaire des poudres, les veuves payant moins que 5 livres stehkr de Gewerf (1). A Riquewihr (1788), étaient absolument exempts de toute corvée, les prévôts, conseillers de ville, bourgmestre, ministres, jçuré, maîtres d'école, greffier^ fiscal, huissier royal (2), sergent seigneurial, sergent ordinaire ou Weibel, chirurgiens-jurés, chasseurs, messager ou Rote, tonneliers, grenetiers seigneuriaux jurés, pâtres, IMterer, ou ix>rteurs de vin, sages- femmes- jurés, crieur de nuit, postiers, gardes-champétres, bedeau et marguilliers. A Hunawihr, Beblenheim, Mittelwihr, les prévôts, ministres, curés, bourgmestres pour Tannée de leurs fonctions, maîtres d'écoles, Weibel, chirurgieii-juré, crieurs de nuit, pâtres, sc>nt absolument exempts ; les jurés ou préposés, Leiterer, gardes-champêtres, ne doivent que la moitié de la taxe des corvées, tant réelles que personnelles, c'està-dire des corvées de bétail et de celles de main-d'œuvre ; les veuves des bourgeois et des mjanants, Ija moitié seulement des corvées ï)ersonnelles. Après 70 ans, tout bourgeois ou manant était exempt des corvées personnelles. A Ostheim, toxis les officiers, employés que nous venons d'énumérer, étaient comme le curé et le ministre, exempts de toutes corvées, tant réelles que personnelles. Jusqu'alors, il en avait été de même du maître de poste. Mais puisqu'on le considérait comme « un richard de premier ordre », et qu'il avait un grand train de culture, la seigneurie espérait pouvoir faire cesser celte sorte d'immunité au moins pour partie, sans que le maître de poste osât mettre en avant les nécessités du service, nécessités dont abusaient, paraît-il, assez volontiers tous ses collègues de la province,
(1)Deck, Chronique, p. 49.
(2) D'après la jurisprudence du Conseil souverain, les sergents ou huissiers royaux devaient toutes les corvées seigneuriales : arrêt du 16 fév. 1787, au profit du duc de Hesse-Darsmtadt. (Notes tCarréts, II, p. 375). M. de Holdt remarque à ce siget, que la question aurait été douteuse, sans les arrêts du Conseil d'Etat des 4 s«pt.l714et 14 juin 1717, condamnant les sergents royaux de Délie et un garde d«la maîtrise d'Ensishelm, à faire les corvées personnelles au duc de Maznrin.
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pour étendre le plus possible leur exemption (1). En 1742, à Giromagny, Lepuix, (^haux, Vescemont, Sermamagny, le Valdoye, Eloie et Grosmagny, les ouvriers employés des mines et de la vente des mines, suns autre commerce, étaient exempts i>our le tout ; le maître dc^ mine; n était exempt ^ que pour les bêtes s ; tous les autres habitants, Iwiurgi^ois ou manants, dès qu'ils avaient feu, devaient les corvées pour le tout, sauf les veuves qui ne payaient que la moitié, et les veufs les trois quarts. La seigneurie, au contraire, prétendait exiger les corvées jK)ur le tout, de tous ceux qui avaient ménage .hommes, femmes, veufs, veuves, garçons et filles, faisant ainsi une distinction entre feu et ménage: un ménage, dijsait-elle, peut avoir plusieurs feux ; et plusieurs ménages peuvent n'avoir qu'un seul feu.
Pour les seigneurs, le droit de corvées était un droit de pure faculté, par conséquent imprescriptible, de sorte qu'on pouvait toujours le faire valoir et à toute épofjue, quand même il s'était écoulé 50, 100 ans et même davantage, depuis qu'on n'avait demandé aucune corvée par négligence, oubli, ou quelqu'autre raison que ce soit. Si le droit même était imprescriptible, on admettait au contraire que les corvées ne s'arrérageaient pas, c'està-dire qu'elles n'étaient pas dues, si le seigneur omettait de les demander dans l'année ; elles ne pouvaient donc pas être renvoyées d'une année à l'autre. Ce|>endant, s'il y avait contestation, xm faisait exception à ce principe, et la condamnation pouvait remonter jusqu'au jour du premier refus, quand bien même l'action en justice n'avait été intentée que plusieurs années après (2). Mais, dans ce dernier cas, il aurait pu arriver que telle
(1) A Ostheim, les corvées se payaient au taux fixé par Tarrêl du 9 fév. 1702 savoir : un manouvrier 2 livres 13 s 4 d. ; un cheval 3 livres, un bœuf 2 livres 13 s. 4 d. Ce taux, nous n'en savons pas la raison, était quelque peu forcé pour Hunawihr, Beblenheim, Mittelwihr et Hiquewihr. La corvée personnelle, dans ces localités, se payait 2 livres 13 s. 7 d. ; un cheval 4 livres, et 3 livres pour chaque cheval en sus ; un bœuf 3 livres, 6 s. 8 d.. et 2 livres 13 s. 4 d. pour chaque bœuf au-delà, bien que ces connnunaulés aient également bénéficié de j'arrét de 1702, puisqu'elles étaient portées au procès. H faut encore remarquer que la corvée réelle était due par cheval ou bœuf, et non par charrue, selon le système.
(2) i4rr^/du 1 mars 1783. Le Conseil condamna trois communautés du comté de Dabo, à payer en argent au prince de Linange. leur seigneur, les corvées qu'elles n'avaient « pas voulu faire pendant doiixe nus cl auxquelles, chaque année, les particuliers étaient. Commandés, des cominunanirs prétendaient que le seigneur tait obligé de donner la nourriture aux corvéables. En conséquence ceux-ci se
OU. telle oommunaulé eut été littéralement ruinée si l'on avait adjugé sans tempérajnment les réclamations du seigneur. Supposez, en effet, une contestation pendant laquelle seigneui-s et sujets refusent, l'un de recevoir, les autres de payer les corvées, puisqu'on était en différend au sujet du nombre, ou du taux, auxquels elles étaient dues. On sait combien d'années iK)uvaient durer les procès au siècle dernier! Or, exiger en une seule fois le ren:^x>ursement d'un arriéré considérable, c'eut été le plus souvent demander aux sujets l'impossible (1). Le Conseil souverain, tout en appliquant la loi comme il était de son devoir, envisageait cependant les conséquences désastreuses que cette application rigoureuse eut produite, chaque fois que l'occasion s'en présentait. Voici comment. Dans le procès au sujet des corvées avec les communautés du comté de Horbourg, le duc de Wurtemberg demandait subsidiairement que les communautés fussent condamnées par provision à lui payer les corvées échues depuis 1771 sur le J>ied en usage avant les lettres patentes de 1768. Celles-ci ne refusèrent pas d'acquitter leurs obligations sur ce pied, mais demandaient des termes, et offraient de payer une année d'arréragé avec une année courante: le Conseil mit les parties hors cours le 13 mars 178, sous le bénéfice de ces offres, dépens compensés. « Les principes d'équité, dit M. de Holdt, qui ont décidé cet arrêt, ont déjà été consacrés par deux
sont quelquefois présentés avec leurs chariots; mais vers midi, quand ils voyaient qu'on ne leur donnait pas la nourriture, ils se retiraient. )> Ils refusaien également de payer en argent, parce qu'ils prétendaient t que les coruéet ne s'arréragent pas. Mais il a été Jugé que ce principe n'était applicable que dans le cas où il n'y a pas contestation sur les corvées en nature et que le seigneur ne demande pas chaque année le nombre de corvées qu'il a droit d'exiger. » (Notes d'arrêts, II, p. 248.)— Dans ce cas, la condamnaUon était toujours d'une somme d'argent.— Autre arrêt du 27 fév. 1783. La communauté d'Allenschwiller refusait les corvées à son seigneur depuis 1774. Celui-ci leva commission contre elle en 1781. La communauté soutint qu'elle ne devait les arrérages que depuis la demande en justice ; elle ne fut pas écoutée, et le Conseil la condamna à payer l'arriéré depuis 1774. (Noies de Chavpfovr Vaine, Bibl. de Colmar.)
(1) Voici un exemple, bien qu'il ne regarde pas les corvées, qui fera comprendre la chose. Les tailles et recettes seigneuriales de la mairie de Pérouse étaient contestées depuis 1705. Hn 1767, le procès n'avait encore reçu aucune solution, e! en cette année, il était dû soixante-deux années d'arrérages, somme énorme, dit un Mémoire de la seigneurie, qui t excède pour ainsi dire la valeur des fonds et pour le recouvrement de laquelle, il faudrait ruiner tous les habitants de la mairie. » (A. H. A., 2937, E.)
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anciens arrêts rendus entre des conimiuiautés, contre Madame la duchesse de Mazarîn et entre M. le prince d'Armstatt et des communautés de ses terres, où le Conseil, en condamnant à des arrérages, a également ordonné que ces arrérages seraient payés d'année en année avec les courantes. Les Cours, dans des cas pareils, dit réminent magistrat, ont adopté ce tempéramment, pour empêcher la n,uine des communautés qui serait à craindre, si on les pbligeait à payer en une seule fois tous les arrérage^ dus (1)».
Nous avons déjà vue que depuis que les corvées purent être exigées en argent, elles devinrent l'une des principales sources de revenus d'une seigneurie. Voici pour terminer, ce qu'elles rapportaient dans quelques seigneuries. En 1788, le comté de Horbourg et la seigneurie de Riquewihr payèrent pour les corvées 4.196 livres, 9 sols, 2 deniers, selon les comptes du receveur seigneurial, — En 1725, le duc de Mazarin garantit à ses fermiers la somme de 20.000 livres pour les corvées de son duché ; et cette somme fut dépassée de 2.789 livres, 3 sols, lors du recouvrement. Les fermiers de 1753 estimaient les corvées du comté de Ferrette 4.500 livres (2), celles du comté de Thann 5.000 livres, de la baronnie d'Altkirch 4.308 livres, 2 sols, 9 deniers ; de la seigneurie de Délie 1.733 ; et de celle d Isenheim 500 livres ; ils ne disent pas ce qu'ils comptaient percevoir dans
(1) Notes d'arrêlXf II, p. 46. — Les Irols communautés du comté de Dabo. dont nous venons de parler, furent également condamnées à payer une année d'urrérage avec une année courante (Ibid, II, p. 248.) t Comme il y avait plus de dix ans que ces communautés n'avaient pas voulu faire les corvées, le Conseil, pour ne pas causer la ruine des particuliers, et par équité, a ordonné par son arrêt que les corvées arréragées seraient pnyéci, chaque année une, jusqu'à leur acquittement.»— M. de Holdt ajoutait h ses Notes sur Tarrétde 1778: « On suit la même maxime quand une rente fermière se trouve arréragée pendant beaucoup d'années; » de même que VUngueld et la dime: t Le Conseil n*a cependant adjugé au sieur comte de Waldner VUngueld que du jour de la demande et non les arrérages à dater de son entrée en la seigneurie de Biesheim, parce que VCit' gueld, étant dû du vin qui .se débite par les cabaretiers tous les ans et en détail, il ne peut toucher en arrérages, non plus que les corvées et la dime. » {Notes darréis, 19 juin 1775, II, p. 5.-23 fév. 1762, I, p. 160.) — D'après maître Reichstetter t le refus d'acquitter la dime est un quasi-délit, on est tenu à la réparation du dommage qui en résulte par l'acquittement des arrérages à dire d'expert. — (Notes âHarrèts de M.Chauffour le jbunr) —On peut en dire autant des corvées.
(2) En 1768, d'après les comptes de celle année, elles furent payées à Ferrette 6.015 liv 2 s. 6d.
le comté de BeLfort. La reoettte effective est en général supérieure taux piTévislons que Ton fait au moment de passer bail. Mais s'il ne nous a pas été possible de savoir le bénéfice qu-e les fermiers de 1753 réalisèirent de ce seul chef, du moins nous pouvons induire qu'il dut être assez considérable par les deux faits suivants : Délie rapporta 1.794 livres, 6 sols, en 1732, soit 94 livres, 6 sols de plus que l'estimation de 1753, et 1.838 livres, 16 sols, vers 1735 ou 1736. De même la baronnie d'Altkirch, ville et communautés, payaient 6.000 livres par an pour les corvées, d'après un état de la même époque (bien qu'il ne porte pas de date), tandis que le bail de 1753 ne donne qu« 4.308 livres, 2 sols, 9 deniers. — Le duc des Deux-Ponts estimait les corvées de son comté de Ribeaupierre, année moyenne sur dix, dont la dernière était 1788, à 27.366 livres, 16 sols, 1 denier, y compris le droit de manance qui était peu de chose ; et il prétend dans son Mémoire à l'Assemblée nationale, que ce chiffre si élevé pour cette seigneurie était dû à « l'augmentation prodigieuse de la population >. Nous croyons plutôt qu'il le devait à la faculté d'exiger de chaque sujet douze corvées en argent, corvées dont il n'aurait su que faire, certainement, s'il aivait été contraint de les recevoir en nature.
93. Cothon (Droit de). Chaque habitant de Vaufrey et de la baronnie de Montjoie devait à la seigneurie trois fois l'an le droit de cothon, qui consistait à voiturer chaque fois autant de bois qu'un cheval pouvait traîner, ou bien à payer à la Saint-Michel la somme de 1 b., ou 9 1/3 deniers tournois, pour chaque cothon, La communauté de Bremoncourt et les habitants du côté de Moronl étaient exempts de ce droit, ainsi que de trois poulescorvées, moyennant une roooamaissajice de 3 livres.
94. Coupe (Droit de). La coupe était une mesure de capacité pour les grains, usitée dans le duché de Mazarin, à Belfbrt et dans les seigneuries environnantes. Le mot droit de coupe a plusieurs significations. Voir Bannalitêy Eminage, Etallage.
95. Coupot de Téclnse (Droit du). Les habitants de l'Assise, à Chèvremont, doivent, au moulin de Danjoutin « le coupot de l'écluse », qui tient lieu des frais d'entretien de l'écluse dont ils étaient chargés. (Cfr. Bonvalot, Coutumes de l'Assise, p. 13.)
96. Cours d'eau (Droit de), iWassenins, Droit de chute d'eau»
Hoffmann, 111, 13.
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de saut d'eau. Les. petites rivières, leurs eaux, par conséquent la pêche et surtout le courant (1, étalent la propriété des seigneurs territoriaux. ^Heichstetter et Schmidt, 1774 (2> « L'on a toujours distingué, dit Radius, dans le Mémoire de 1795, les grands fleuves navigables, des petites rivières, qui arrosaient les territoires des seigneurs particuliers. L'usage des premiers dépendait de la Majesté Impériale ; celui des autres, de la supériorité territoriale (3^ -. D'où il suit, que personne ne pouvait se servir des eaux, ou utiliser le courant ou la chute, construire sur les rivières des moulins, machines hydrauliques, usines d'aucune espèce, sans la permission du seigneur et aux conditions qu'il lui plaisait d'imposer (4,. « Il va, dit Radius, des auteurs allemands en crédit, qui, partisans de la liberté naturelle, faisaient dépendre de la seule volonté des propriétaires, rétablissement des moulins,' scieries, huileries, martinets, ou de toute autre usine à prise d'eau! Mais le plus grand nombre des publicistes,
(1) Le mot droit de cours d'eau avait donc, chez nous, un sens plus étendu qu*en France, où il ne signifiait que « le flux, le mouvement de Teau des fleuves, des rivières, des ruisseaux. » (Merlin, Répertoire^ v° Cours d'eau.)
(2) Dans les Notes d'arrêts de Chaupfour lb jeune. Nous parlerons de la pèche plus loin. Les grandes rivières appartenaient au Roi. c II est de principe, dit M. de Holdt au sujet d'un arrêt du 12 Juin 1786, relatif à la pêche du Rhin, le long de la seigneurie de Kuenheim, il est de principe que les fleuves appartiennent au Souverain et qu'ils sont de son domaine', il n'y a donc que le Conseil qui soit en droit de connaître de la pêche, ou des autres droits qui peuvent être prétendus dans ce fleuve ». {Notes diorrêtSy 11, p. 354.) — Cependant on ne regardait pas comme faisant partie du domaine les bras du Rhin, même non faits de main d'homme: ils étaient la propriété des seigneurs (Reichstetter et Chaupfour l'aîné, 3 déc. 1779. Â. B. A., 620, 5 E.) Même la pêche sur la rive gauche du Rhin, le long du bailliage de Heiteren, appartenait incontestablement au seigneur, qui pouvait accorder des prises d'eau, moyennant redevance. {Mémoires de 1791 et 1795. A. H. A. M., 111,19, 22.)
(3) Reichstetter et Chaupfour l'aîné, 3 déc. 1779. (B., 6202 ,E). 11 fallait, bien entendu, que l'usine fut mue par l'eau ; autrement il n'était besoin de permission d'aucune sorte. Ainsi, lorsqu'il n'existait pas de moulin banal, chacun avait le droit de construire un moulin, pourvu qu'il n'usât pas de l'eau. (Les mêmes, 30 juin 1789, Ibid.)
(4) € Pour les petites rivières ou pourles ruisseaux, tous seigneurs avec juridiction les possèdent dès qu'ils en sont investis, ou qu'ils en ont la possession . Aquœ regulariter ad eum pertinent per cujus territorium labuntur, dit Klock (tit. 1 serm. 53.) Des particuliers même sont susceptibles du droit de pêche; les riverains peuvent en prendre des filets d'eau pour l'arrosement de leurs héritages, pourvu que les ruisseaux n'en fussent pas mis entièrement à sec, ou que le travail des moulins n'eu fut pas intercepté... La possession seule fait loi. » (Mémoire de 1795. A., H, A.. M. 111.19.)
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d* accord avec V usage, contredisent ce principe et citent nombre d'exemples de grands seigneurs, d'électeurs même, qui ont sollicité et obtenu la permission impériale pour tout établissement de cette nature, non seulement sur des rivières navigajjles, mais aussi sur des ruisseaux. Pfeffinger, dans son Viriathtis illustratus (T. IV, liv. III, tit. 18), en donne le détail». (Mémoire de 1795. Ibid.). Toutefois, Radius reconnaît toujours aux riverains le droit de « prendre des filets d'eau pour Tarrosement de leurs héritages, pourvu que les ruisseaux ne fussent pas mis entièrement à sec, ou que le travail des moulins n'en fut pas intercepté. (Ibid.) (1) I.
Les concessions seigneuriales s'accord-aient, moyennant un droit d'entrée, une fois payé (2) assez souvent, et toujours une redevance annuelle, en argent ou ep nature, proportionnée à rimj>ortance de l'usine. Les redevances en nature sont très diverses: des grains, de l'huile, de 1^ cire, du bois, des planches, du papier, des cochons gras, etc. La scierie de Ligstorf devait à la seigneurie, outre une rente annuelle de 10 livres, deux arbres de 14 à 15 planches, dont la valeur, en 1768, était estimée à 51 livres, 10 sols. La papeterie de Ropentzwiller payait pour droit de cours d'eau 3 rézaux de blé, et deux rames de son meilleur papier: de plus, lorsque le moulin avait été transformé en papeterie, la seigneurie imposa au fabricant l'obligation de fabriquer tous ses papiers aux armes de Mazarin ; mais les fermiers de 1753 faisaient déjà remarquer que cette condition n'était plus observée, etc. Pour les moulins emphytéotiques
Cl) Dans le Rosemont, lors du renouvellement de 1741, la seigneurie prétendait au même droit ; die voulait défendre à nés sujets d'user de l'eau pour arroser leurs prés, si ce n'est en cas d'abondance d'eau, et lorsque le travail des usines n'en était pas incommodé, sous peine d'amende et de dommages intérêts. Mais les bourgeois soutenaient avoir le droit de prendre l'eau des rivières en tout temps, autrement leurs prés « ne seraient d'aucune valeur », et pouvoir construire telle usine qui leur convenait, sans payer le cours d*eau. Si quelques industries se sont soumises^ c'est parce que ce qu'on leur demandait était peu de choses; mais le grand nombre ne paie rien : il y avait d'ailleurs procès pendant au Conseil h ce sujet, — procès dont nous ne connaissons pas le résultat. (^A.H. A., 3100, E.) — Il semble bien qu'à Forigine, les eaux étaient propriété commune, chez nous, susceptibles d'appropriation particulière par possession biennale (Lex Burg.f 1, 1, 3. — Bonvalot, Coutumes du Rosemont^p, 64).
(2) Une permission de bâtir un moulin sur la Savoureuse, fut accordée le 28 déc. 1891, moyennant un droit d'entrée de 500 livres, plus une rente annuelle de 3 livret, payable à la S.-Martin.
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le droit de cours d'eau était compris dans le canon annuel. Ainsi le moulin de Ligsdorf était redevable do 48 rézaux de froment et d'un porc gras de 80 à 100 livres. Celui de Balschwiller, outre 40 rézaux de froment, 40 rézaux de méteil et 4 chapons, payait deux porcs de 100 livres chacun, ou 33 livres, 6 sols, 8 deniers, au choix du seigneur. Le meunier d'isenheim était tenu d'engraisser un porc fourni par le seigneur, ou de payer 8 livres au choix de ce dernier, outre un canon de 200 livres et 4 chapons. Le moulin de Hindlingen devait chaque année 9 rézaux de froment, 9 rézaux de seigle, 2 chapons, et 4 livres de cire ; etc., etc. II. ne faut pas oublier qu'une partie seulement de ces canons représente le droit de cours ou chute d'eau, ainsi que le fait observer le Mémoire du duc des Deux-Ponts pour les moulins du comté de Ribeaupierre. C'était évidemment la plus faible ; mais comme les titres et les baux ne font point ordinairement la distinction, nous les avons donnés en entier. A combien fautil estimer cette partie? Il ne saurait y avoir à ce sujet de règle fixe (1). Tout paraît avoir dépendu de l'importance des usines. La redevance due par la scierie de Ligsdorf et la papeterie de Ropenswiller le démontre. Voici quelques exemples dans lesquels, d'après les documents, il n'est question que du droit dç cours d'eau. L'huilerie de Fislis payait 1 livre, 13 sols, 4 deniers ; tandis qu'une trente annuelle de 10 livres tournois fut imposée au moulin de la porte supérieure à GuebwiUer, en 1782, uniquement poiu- ajouter un troisième tournant à ceux qui existaient déjà. ASteinbach, la pajxîterie du haut était redevable à la seigneurie, pK>ur droit de cours d'eau, de 4 livres bâloises et 2 chapons pxar an (1775) ; le moulin de Cernay, de 6 sacs de mouture (1775) ; celui de Leymen de 8 sacs d'épiautre égrugé ; celui de Biderthal, dit moulin du haut, de 3 sacs d'épiautre égrugé, 7 poules, et 2 livres tournois pour tenir lieu d'un porc gras (1787. Citons encore le moulin d'Angeot, qui devait au château une rente annuelle de 3 sacs d'épiautre égrugé, mesure de Masevaux, 1 quarteron de pois, 2 livres en argent, une carpe, un brochet, et un baquet d'autres petits poissons: il serait possible que cette rente fut la reconnaissance, non seulement du
(1) De là quantité de procès, après la Révolution, afin de distinguer la partie du canon dA par cours d*eau et abolie sans indemnité, et la partie due en vertii de remphytéose, simplement rachetable.
DÉBIT DE VIN
droit de cours d*eau, mais encore d'un droit de pêche ; nous l'ignorons (1).
Radius présente le droit de cours d'eau, dans le Mémoire de 1795, comme une sorte de compensation pour la diminution de la pêche qui appartient aux seigneurs, diminulion produite par les travaux nécessaires à amer.er Tcau jusqu'aux usines, par la facilité qu'ils donnent de pêcher en délit.
Crâneurs, voir JJmgeld
98. Danses et fêtes. Pour avoir les violons, et sans doute la permission de tirer à la cible, da :is la seigneurie de Landser, les gens payaient à la seigneurie 1 florin, ou lui donnait « le meilleur prix qu'ils exposent, au rht)ix du seigneur » (1716). Dans la seigneurie de Montreux, la danse s'accordait moyennant une paire de poulets, sauf à Lutran, où le seigneur devait se contenter d'une paire d'oiseaux (1769). Dans la seigneurie de Montjoie, ceux qui obtenaient p>ermission de tirer à la cible le jour de la dédicace, devaient à la seigneurie une reconnaissance de 4 ou 5 salignons de sel, c'est-à-dire un demi-boisseau environ (xviie siècle). Dans le duché de Mazarin, la permission de îianser, ou de tirer à la cible, se demandait aux baillis, lesquels percevaient pour leurs honoraires un florin (1742). Cependant, si l'on en croit Radius (1784), il était d'usage dans toute la province de compter aux baillis 6 livres pour leur décret ; c'est du moins à ce taux que les baillis du comté de Ri beau pierre se faisaient p«aycr les i>er missions qu'ils accordaient ; et le conseiller Sandherr accuse le bailli Melsheim d'être plus sensible à ces 6 livres, qu'aux véritables intérêts du seigneur et de la moralité publique, lorsqu'il permettait de tenir la Kûlbe (25 septembre 1789).
99. Débit de Tin (Droit de)^ en gros seulement, ou en gros et en détail ordinairement, avec exemption des droits ordinaires de Hilfphenning, dVmgdd, etc., soit un certain nombre de jours
(1) € La plupart de leurs vallées (des Vosges) n'offre plus une seule chute d'eau qui soit libre. Quelque spéculaUon utile détermine- t-elle h former sur un courant un établissement nouveau? on ne peut en exécuter le projet qu'en s'emp»rant de la place d'un établissement plus ancien. » {Déscriplion des giles de minerai... de la Haute et Basse-Alsace, par le baron de Dietrich 1786-1789« p-11. l.)
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par an (voir Banvin), soit durant toute Tannée. Ce droit appartenait à plusieurs communautés religieuses, pour les vins de leurs crûs seulement, notamment à Tabbaye de Munster (Ord. 15 juillet 1680, août 13 décembre 1703), et était fondé, d'après Tavocat général Le Laboureur, t sur la faveur des communautés consacrées au culte de la religion, qui ne vendent que ce qui est de leur crû et qui ne trafiquent ix>int ».
100. Dédits et repentues des marchés. Dans la seigneurie de Mont joie, lorsqu'un contrat était conclu et aifTirmé par serment, avec réserve de restitutio in integrum (sans laquelle réserve, personne ne peut revenir sur son consentement, même pour lésion de plus de moitié), on payait une somme de 13 livres. 6 sols, 8 deniers, lorsque Ton obtenait de la seigneurie permission de se dédire (xviie siècle).
Dépôt (Droit de), voir Hallage
105. Déshérence (Droit de). En France émolument de la haute justice ; en Allemagne haut régalien utile appartenant aux seigneurs territoriaux. C'était le droit de succéder à un sujet, né en légitime mariage, décédé sans avoir ni testé, ni laissé d'héritier habile à lui succéder, ou mieux, selon Radius, la « faculté de s'emparer de la succession des personnes qui, à leur décès, n'ont laissé aucun héritier, ni de droit, ni de fait». (Mémoire de 1795, A. H. A., M., III, 19). D'après maître Reichstetter. (23 mars 1784), la succession, sur la requête du fiscal, devait être mise sous scellés, et confiée à un cultivateur ; il en était fait inventaire ; et si après trois mois et quarante jours, il ne se présensentait pas <l'héritier, elle pouvait être adjugée à la seigneurie par droit de déshérence (1). Le duc des Deux-Ponts assure.
(1) D.,625 E.,— L'usage est que les immeubles appartiennent au seigneur dans la justice duquel ils sont situés ; les meubles, dans la terre duquel ils sont trouves ; et les^dettes à celui du lieu où les débiteurs sont résidents.» Gœtzmakn, Traité des fiefs, II, p. 134.
dans son Mémoire, que ce droit, bien qu'il lui eût été reconnu expressément par lettres patentes, était envahi par le domaine ; d'ailleurs l'occasion de l'exercer se présentait si rarement qu'il ne le mentionnait que pmr n-émoire dans sc« réclamations. M. de Klinglin, dans ses Aveux et dénombrements pour les fiefs de Holtzwihr et Wikerschwihr, appelle ce droit bien improprement: < droit d'aubaine ou de déshérence ^. (Noir le mot Aubaine.)
Détraction (Droit de), voir Ahzug
107. Inme, Zehnte. On a beaucoup écrit et discuté sur l'origine de la dîme. Toujours est-il qu'on peut la définir: une pK>rtion de fruits qui est due, ou a été duc primitivement à l'Eglise. Cette portion est appelée dîme, non parce qu elle doit nécessairement être en tous cas la dixième partie du tout ; mais parce que ce droit a été introduit à l'imitation de ce qui se passait sous la Loi ancienne, sous laquelle les lévites recueillaient dans tout Israël la dixième partie de tous les fruits de la terre (1).
I. Et d'abord, la dîme se divisait en grosse et tnenue dîme La grosse dîme est celle qui se perçoit sur le principal objet de la culture d'un pays ; toute autre dîme se nomme menue dîme. En Alsace, il n'y avait guère de grosse <lîme que celle des grains (froment, orge, seigle et avoine), celle du vin dans les localités qui composaient ce que l'on appelait le vignoble, et celle du foin quelquefois, mais bien rarement, puisque dans notre province, en i^le générale, le foin ne dîmait pas (2). Toutes les autres productions de la terre : navets, navettes, pommes de terre, trèfle, chanvre^ lin, pois^ lentilles, etc., étaient orditiairement considérées comme menus fruits et ne payaient que la menue dîme. Nous disons ordinairement, car il ne faut pas oublier que toutes les localités ne produisant pas les mêmes fruits, ce que l'on regardait ici comme menu fruit, pouvait très bien considéré ailleurs comme gros fruit, en cas de prédo-
(1) Exode, XXII, 29; Lévitique, xxvn, 30.
(2) Dans la province, dit M. Chnuffourle jeune(avis du 20 sep. 1790), les prairies n*ont pas TexempUon réelle, mais seulement celle du fruit. (D. 633 E.) — Cependant la dîme du foin se payait dans un assez grand nombre de villajîi s de la Haute-Alsace, sans que nous puissions dire, toutefois, si elle était grosse ou menue dime : Auburc, Rlotzhelm, Hettendorf, etc., etc. A Forlschwhir, elle était certainement grosse dime.
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minance «de culture. H y en avait des exemples, même dans notre petite province. Ainsi la pomme de terre avait très certainement chez nous le caractère de menu fruit par elle-même. Or, d'après maîtres Chauffour l'aîné et Reichstetter (14 décembre 1767), c quand la culture des pommes de terre excède au égale celle de tous les autres gros fruits, elle prend nature de grosse dîme». Et ils ajoutent: « C'est ce qui se voit souvent dans les montagnes, surtout dans celles dont le terrain n'est pas propre à la piToduction du froment, du seigle, de l'orge ou de l'avoine... >
On divise encore les dîmes en anciennes et nouvelles. Les anciennes sont celles qui se perçoivent sur des terres cultivées de tout temps, c'est-à-dire que l'on a commencé à cultiver à une épotfue CUJU8 non extat memoria. Les nouvelles, ou mieux les novales, sont celles qui se lèvent sur des terres autrefois en friche et mises en valeur depuis .elles seront l'objet d'un paragraphe spécial dans lequel nous exposerons les quelques règles qui leur sont particulières.
La dîme est aussi solite ou insolite, c'est-à-dire communément en usage dans un pays, ou une communauté, ou non conforme à la coutume du pays ou de la communauté (1).
(1) Ainsi la dîme des fruits des arbres est insolite dans la province, quoique perçue dans plusieurs bans (Chauffouï^ le 'jeune, 17 mars 1786). — La dime du lin et du chanvre était insolite à Aubure M rr^/s notables, II, p. 268. 18 janv. 1704). — A Rixheim, les navets, choux, pommes de terre et blé de Turquie ne payaient jamais de dime s'ils étaient ensemencés dans des terres d'ancienne culture en 1758. CNo/es éC arrêts de Chauffour le jeune, 3 juin 1758). — «La dime du miel est de toutes les dîmes une des plus insolites ». Les décrétables l'admettent, comme celle de la cire ; mais elle « est une dîme insolite en Alsace » . Il n'y a pas d'exemple que cette dime soit acquittée dans aucune paroisse ; aucun décimaleur delà province ne percevant la dîme du miel et de la cire ». Elle peut être considérée comme abolie par une coutume générale « de sorte que si un curé la demandait il serait débouté m Umine litis. n En 1758, le curé de Herbsheim, chanoine, la réclama d'un de ses paroissiens. La communauté fut mise en cause et l'arrêt du 15 mars 1765 imposa au curé la preuve d'une possession de 40 ans. Il résulte que de cet arrêt... « cette conséquence remarquable que la dime du miel et d« la cire n'est pas due de droit, parce que si elle était due de droit commun, ce ne serait point au décimateur à prouver qu'il est en la possession de la percevoir, mais c'est à ceux qui la contestent à prouver que par un usage local, la dime demandée est devenue insolite dans le lieu, pour n'avoir, soit jamais, soit pendant 40 ans été acquittée. » L'arrêt de 1765, chargeant le curé et non les habitants de cette preuve, prouve donc que la dime du miel et de la cire est «une dime abolie dans la province par unecoutum.e générale contraire à la décrétate. » (Notes d'arrêts de Chauffour le jeune.)
Enfin, les dîmes sont ecclésiastiques ou inféodées, celles-ci également appelées laïques ou laîcales. Les premières ont conservé leur nature primitive et originaire : elles ne peuvent être possédées que par des ecclésiastiques sans aucune charge de fief. Les secondes, au contraire, ont cessé d'appartenir à l'Eglise, sont devenues profanes et peuvent être possédées à titre de fief par des laïques, ou même par des ecclésiastiques, mais comme loui autre objet profane (1).
Il y avait encore la dîme réelle et la dîme personnelle, selon qu'elle se percevait des fruits de la terre, ou sur le produit de l'industrie de l'homme. Mais cette division n'avait aucun intérêt pour nous. Nos avocats njus avertissent, en effet, qu'en Alsace, toutes lus dîmes étaient réelles (à oo pK)int de vue du moins), et qu'on n'y connaissait pas les dîmes personnelles (2).
II. 1 '>ute terre, comme tout fruit qu'elle produit, doivent la dîme de plein droit, sauf exemption qui ne se présume pas. L exemption est double. Elle est d'abord réelle, c'est-à-dire atta- K hée à la terre ; et alors le fonds ne doit jamais et en aucun cas, la îdîme, de quelque fruit qu'il soit parlé (3). En second lieu, elle pieut n'affecter que le fruit, de telle sorte qu'une terre, niùme soumise à la dîme de droit commun, ne la paiera pas, lorsqu'elle sera plantée de tel ou de tel fruit qui en est exempt. Elle a trois sources : l» l'insuffisance de culture ; 2o le titre ; 3o la l-rescription.
L'insuffisance de culture n'exempte que le fruit, et non la terre, c'est-à-dire ne fait pas acquérir à la terre l'exemption réelle, et parmi les menus fruits, ceux-là seulement dont la cul-
(1) Cette distinction n son intérêt quand il s'agit des charges comme nous le dirons plus loin. Mois elle eut surtout une grande importance lorsque TAssemblée nationale abolit les dimes,parcc que les di mes inféodées seules furent déclarées rache tables.
(2) On divisait encore les dîmes, en dîmes mixtes, c est-à-dire perçues des choses produites, partie par l'industrie de l'homme, partie par la nature : laine, lait, etc.; di'me 'ia srrng. perçue surlecroit des animaux, nous l'avons déjà étudiée ; (voir chômage) ; dime verte perçue sur les plantes qui se consomment pour la plus grande partie en vert : pois, fèves, etc. ; dime de droit, celle qui se perçoit dans toute une province de droit commun ; dime d*uaage, ou locale celle qui n'existe que dans un lieu et non pas ailleurs, etc. etc.— Cfr. Mer un, A^perto/re, au mot[d{nie).
(3> Ces terres sont appelées terres franches.
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hire est nouvelle dans la communauté. Tant que la petite quantité de ces fruits ne permettait pas de recueillir une dîme honnête, on aurait pu, à juste titre, accuser d'avidité le décimateur, qui l'eut exigée (d'après Bruges et Queffemme, 18 septembre 1760). t L'avidité, dit M® Chaffour l'aîné, dajis ses Ecritures du 13 mars 1777 (1), peut être opposée à un décimateur, quand il s'agit de nouvelles ciUtures de menus fruits, telles qu'étaient, ci-devant, les pommes de terre, et telles que sont actuellement (en 1777), les prairies artificielles et la garance, espèce de cultures, dans lesquelles il faut, par des expériences souvent réitérées, et quelquefois par de grosses dépenses, faire le choix et préparer des terres pi\)pres à ces espèces de plantations ». Cette exemption ne peut jamais exister lorsque le menu fruit a été planté dans des terres de saison à la place des gros fruits qu'dles devaient porter, en quelque quantité que ce soit ; on en verra plus loin la raison. Mais elle serait très justement invoquée, par exemple, lorsque un ou deux particuliers, seulement, cultivent la nouvelle plante ix)ur leurs besoins personnels (1774), et d'une manière générale, tant que le terrain consacre dans le ban d'une communauté à cette nouvelle culture aura moins d'un quart de Schatz; car, un quart de Schatz constitue déjà une étendue suffisante ix)ur qu'on puisse exiger honnêtement la dîme ; et dès lors la règle générale reprend son empire (1779) (Ecritures de M. Chauf- FOUR L*AiNÉ, 1774 et 1779).
Par titre, les jmrties ont toute liberté de convenir de ce qu'elles veulent. Mais puisque les exemptions sont de droit étroit, et ne se présument pas l'exemption résultant d'un titre, par exemple, ne portera que sur les fruits dont la culture est en usage au moment du contrat, ou de la concession, et jamais sur les fruits encore inconnus à cette époque (d'après Reichstetter et Chaiffour l'aîné, 20 février 1789\ sauf, bien entendu, l'intention contraire et clairement exprimée par les contractants d'accorder, comme d'acquérir, l'exemption réelle ou générale
Poiu- la prescription, il y a lieu de distinguer entre les gros et les menus fruits. L'exemption totale des gros fruits ne peut jamais être acquise par prescription, si ce n'est par possession immémoriale (2). Au contraire, celle d'un ou des menus
(1) Procès entre l'abbaye de Murbach et la communauté de Merxheim, terminé par arrél du 23 avril 1777 en faveur de l'abbaye. Il durait depuis 1773.
(2) Bien entendu, par titre également.— « 11 eslfdej principe adopte par la jurisprudence des arrêts du G>nseil souverain d'Alsace, que la dime des gros
Dîne
fruits, s'acxïtiiert par lia: prescription de quarante ans, à partir du moment où ces fruits ont été cultivés en quantité suffisante, sans avoir jamais payé la dîme (1). Cette différence provient de ce que la grosse dîme est seule regardée comme réeUe, c'est^à-
fruits, ainsi que celle des menus fruits subrogés aux gros, lorsqu'ils sont cultiTes dans des terres desUnées à porter gros fruits, ne peut être prescrite que par la possession d'un temps immémorial. Mais ce principe ne trouve son application qu'aux cas qui se présentent entre les décimaleurs et les possesseurs des biens qu'on prétend sujetsà la dime. Il en est autrement des décimateurs entre eux, qui peuvent prescrire les uns contre les autres, même la totalité de la dime, sans distinction de la grosse ou de la menue dtme, par la prescription de 40 années. » KiEFFEn KT LancIO déc.1779. Kvêv.de Bâle, 47.)- 3 déc. 1750 « A l'audience de la première Chambre, on a admis différents particuliers contre de gros décimateurs à prouver qu'ils sont depuis un temps immémorial exeii:pts de payer la dime. La question de la prescription de la grosse dtme par une possession immémoriale avait déjà été préjugée dans l'instance de l'abbaye de Lucelle et de la communauté de Blotzheim, au rapport de M. Bourste. Tous les canonistes allemands sont d'accord, que si le droit de lever la dime, qui est un droit spirituel, est imprescriptible, l'immunité de payer la grosse dime pouvait s'acquérir, soit par une possession de 40 ans soutenue d'un titre, soit par une possession immémoriale sans Utre. La plupart des auteurs français enseignent la maxime contraire. Mais le Conseil a adopté le sentiment des premiers. . . » (Holdt, Notes d'arréttt I, p, 10.) La possession immémoriale est une possession dont l'origine se perd dans la mémoire des hommes. Pour en faire la preuve, on n'admettait pas de témoins au-dessous de 54 ans, parce qu'ils devaient déposer de 40 ans, au moins, de leur science personnelle, ce qui suppose l'âge de 14 ans audelà de 40; de plus, ils devaient témoigner de ce qu'ils avaient entendu des vieillards à l'époque de leur jeunesse, de la renommée publique, etc.(Qt*EFFE)iNE et Kieffer 3 ocl. 1776. — Reichstetter, Schirmer et Albert 17 juillet 1779. (A. H. A., 2310. E.; 1703 E.)— La quotité de toute dime, quelle qu'elle soit, est seule prescriptible selon les régies ordinaires. « La quotité des dîmes et In forme de les payer se prescrit par 40 ans ». (Ballet, Conférences sur leit ord. 1788. — Kieffer, CiiAi'FFOUR l'aîné, Dupont, 17 uov. 1772. A. H. A.,Ev, de B. 44.) «« La quotité de la dime, même de la grosse dime est sujette à la prescription, suivant le droit commun. » (Schmitt, Queffeume, Reichstetter, dans les Soles d'arrêts de Chavffour le jeune. II). La quotité do la dime est sujette à la prescription, même dans les provinces où la jurisprudence a consacré le principe que l'on ne peut pas prescrire, par la possession immémoriale, l'exemption totale de la dime. > (Holdt. Notes d*arrits, II, 13 mars 1782. p. 223). Il y a bien un arrêt du 3 déc. 1761, qui juge que « la grosse dime était prescriptible dans les terres de repos et qu'elle pouvait se prescrire par 40 ans » ; mais cet arrêt « est contre la jurisprudence constante... opposé k plusieurs autres arrêts qui ont jugé le contraire ; le Barreau n'y a pas applaudi. » (Chauffour le jeune. Notes d^arrétSy 11, p. 61.)
(1) « A regard de la menue dime, ou dime insolite, il suffit pour en acquérir l'immunité, de prouver que pendant 40 ans, on ne l'a pas payée, quoiqu'on eut planté et semé desdits menus fruits en assez grande quantité pour dîmer. * {Notes éC arrêts de Holdt, I, p. 10, 3 déc. 1750.) « On prescrit l'exemption d«s menues
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dire comme une dette de la terre, lacfuelle suit la terre entre les mains de tous ceux qui la possèdent, et contre laquelle la prescription n'est pas possible. (Chauffour le jeune, 27 juillet 1785. — Bruges et Queffemme, 18 septembre 1760. — A. H. A., Ev. de Bâle, 48, 57.) Dans sa consultation du 27 juillet 1786, maître Chauffour le jeune va plus loin. Il remarque que l'e'xemption du menu fruit, acquise par prescription serait, suivant le cas, générale dans la communauté, ou seulement partielle, c'està-dire, particulière à telle ou telle catégorie de fonds. Par exemple, si les décimables n'étaient en possession depuis quarante ans, de cultiver ces fruits que dans les terres de repos et les jardins, le fruit ne jouirait de quelque exemption que dans ces deux espèces de fonds et la dîme en serait due néanmoins par subrogation (comme nous Texpliqucrons plus bas), s'il était planté dans des terres de saison. Mais si les décimables l'avaient cultivé indifféremment, même dans les terres de gros fruits, sans jamais rien payer, alors la possession de quarante ans déciderait de l'exemption générale de tout le ban, parce qu'en ce cas, on admettait que le fruit l'avait acquise partout et d'une manière indéfinie (1). Cette doctrine de maître Chauffour ne paraît pas
dîmes par 40 ans, lorsqu'on en a semé pendant ledit temps en quantité suffisante sans la payer» et que les fruits ne sont pas décimables par l'usage local, ce qui est le cas de la dime insolite. » (Notes (Varrêts de Chauffour t£ jeune, I, p. 76.) — « H est de principe indubitable dans la jurisprudence du Conseil que la dinie des pommes de terre est due de droit commun, de même que celle de tout fruit décimable, el qic pour en acquérir l'exemption, il faut que les communautés prouvent que pendant 40 ans elles ont cultivé dans leur ban une quantité suffisante pourdimer, sans en avoir acquitté la dime ». (Reichstbtter et Chauffour le jeune, 13 oct. 1773.) — « 11 est de principe que la dime des gros fruits est imprescriptible; au lieu que celle des menus fruits se prescrit |)ar un laps de 40 ans, pourvu toutefois que pendant le même espace de temps, on en cultive en quantité suffisante pour en acquitter la dime. » (Dupont père et ScnmMER. 19 sept, 1765. Notes d'arrêts de Chauffour le jeune, 1 et II,) etc. etc. — « Quand on dit : en quantité suffisante^ cela veut dire que les habitants sont en état de prouver que depuis, passé 40 ans, ils plantent hors des saisons d'hiver et d'été, des pommes de terre en une quantité dont les décimateurs auraient pu, il y a 40 ans, demander la dime sans être suspect d'avidité, ou une quantité qui aurait produit une dime honnête. » (Bruges et Queffemme, 18 sept.1768. Evêché de Bûle, 57.)
(1) « Il est certain, en droit, que l'exemption de la dîme d'un menu fruit, ne peut s'acquérir par la non prestation pendant 40 ans, lorsque ce fruit a été cultivé en quantité suffisante pour dimer. Et comme il est constant, à ce qu'il parait, dans le fait, que le chanvre a été cultivé en quantité suffisante dans le ban de
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exacte. Elle est en contradiction avec les consultations de plusieurs de ses collègues, consultations que nous pD^efédons encore, et surtout, elle est en opposition avec un arrêt du 23 avril 1777,» qui jugea la question, in terminis, et dont il en sera question plus loin.
m. Dans la province, les terres de chaque communauté se divisaient généralement en plusieurs espèces au point de vue de la dîme. Il y avait d'abord les terres destinées aux gros fruits qui se nommaient terres de saison, chez nous du moins parce que les gros fruits les plus ordinaires dans notre province étaient les grains, et que la culture des grains, à cette époque, exigeait la division de la terre en trois saisons : grains d'hiver, grains d'été et jachère, repos, sombre ou Brachfeld (1). Il y avait ensuite les terres de menus fruits, comme jardins, choutières, etc., dans lesquelles on plantait d'ordinaire des légumes, soit pour Tusage journalier des propriétaires, soit pour en faire le commerce. Il y avait enfin des cantons de pâturage et les forêts (2).
Les forêts ne dîmaient nulle part (3). Les prés et pâturages,
L benstzwiller, depuis au delà de 40 ans antérieurement à la commission, sans que la dime en ait été acquittée, il résulte de ce fait que le chanvre est une production dont la dime est insolite dans le ban. II est vrai qu'un fruit peut avoir acquis TexempUon dans les terres de repos ou dans les jardins d'un ban, et être cependant assi^etti à la dime par subrogation, lorsqu'il est culUvé dans des terres destinées à porter gros fruits et dans les saisons. Mais il faut pour cela qu'il n'y ait pas même possession de 40 ans de la part des sujets décimables de culUvr le même fruit dans les terres de saison, car lorsqu'ils posent en fait qu'ils ont cultivé ce même fruit dans les terres de saison, sans en avoir acquitté la dime, ou qu'ils l'ont cultivé indifféremment dans les terres de repos et dans celles de saison, alors la possession quadragénaire décide de l'exemption partout, parce que pour lors c'est le fruit qui a acquis l'exempUon indéfinie. » (Ghauffour le jeune, 27 juillet 1786. A. H. A., Ev. de Bâle, 48.)
(1) Quand la vigne ou le foin étaient gros fruits, il ne pouvait y avoir évidemment de terres de repos, parce que ce genre de culture ne repose pas.
(2) Il faut bien remarquer que cette division en terre de gros fruits et terres de menus fruits n'existait pas partout. Aussi dans la vallée haute de Masevaux, le paysan avait toute liberté. D'ordinaire, il plantait la première année des gros fruits, la seconde des menus fruits, généralement des pommes de terre, la troisième de nouveau des gros fruits et laissait reposer la terre la quatrième année (1777). Dans ces-cas là la dime se payait d'après le fruit qui était planté, au gros ou au mena décimiiteur comme il sera dit plus loin.
(3) Les forêts défrichées devaient la dime navale, dont nous parlerons plus loin, au mot mwaUs,
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comme nous l'avons déjà remarqué, étaient exempts dans la pHX>vince en général (Chauffour l*ainé, 1773). Il faut observer cependant avec maître Chauffour le jeune (20 septembre 1790) que celte exemption n'était pas réelle, c'est-à-dire attachée au fonds de terre lui-même, mais affectait simplement le fruit qui s'y cultivait, de telle sorte qu'un pré, exempt, comme tel, mais transformé, pour quelque raison que ce fut, en terre labourable, redevenait aussitôt, et ipso jure, sujet à la grosse dîme, excepté cependant dans le cas assez rare où la dîme du foin avait nature de grosse dîme comme à Fortschwir j>ar exemple (1).
Les jardins étaient généralement soumis au droit commun: « C'est le jardinage... qui est exempt, et non les jardins, ni les fruits décimables que les habitants pourraient y cultiver », disait maître Chauffour l'aîné, dans ses Ecritures du 13 juillet 1780 (Arch. de Kaysersberg). Or, qu'entendait-on par jardinage î Ce sont les herbages, légumes, arbres, fruits, même chanvre, lin, etc., nécessaires à la domestication, plantés d'ordinaire, dans les aisances des maisons (Reichstetter et Chauffour l'aîné, 13 mars 1788. D. 650 5. E.), que l'on appelait potagers ou enclos, spécialement destinés à foiuTiir les légumes au ménage du propriétaire (2\ Toutefois, c'était moins la qualité de ces herbages ou de ces fruits, ou le lieu dans lequel ils se plantaient, que leur destination^ qui semble les avoir fait considérer comme jardinage. Ainsi dans la mairie de Chatenois et dans celle de Chèvremont, chaquo paysan pouvait planter pour son usage, sans payer de dîme, un journal et demi de légumes, qui lui tenait lieu de jardin (1742> Dans la mairie de Bavillier, les laboureurs prétendaient à la franchise d'im demi-journal de navettes et de pois, et d'un
(1) Parce qu'alors l'exempUon était réelle. A Fortschwir, un petit communal, en nature de prairie et exempt, fut ensemencé de grains en 1773. Les fermiers du duc de Wurtemberg en réclamèrent la dîme ; elle leur fut refusée, et le Conseil les débouta de leur demande, parce que la dime du foin avait nature de grosse dime à Fortcshwir,et que la conversion d'un pré en terre labourable ne peut faire perdre à celui-ci une exemption réelle « Autre chose eut été, si le foineut formé une menue dime au dit lieu. » {Notes d'arrêts. II, p. 296. 26 août 1774.)
(2) .4rr^/s du 19 mai 1791 (Chapitre de Neuwiller).3 av.l693(Ch de Neubourg). 28 mai 1709 (Ch. de Haslach (Notes d'arrêts de M. de Corbbron, p. 43, 183, 291 et citées par M. Chauffour l'aîné dans le procès de 1773.) — A Colmar les potagers de VAiv, lorsqu'ils avaient moins de deux Schalz, acquittaient uniforme ment pour toute dime, la modique rétribution de 4 sols, appelée Platzlageld, en vertu d'une transaction de 1332.
joiimàl de légumes ; les manouvriers ne jouissaient que de la moitié de ce privilège (1742). Dans une grande partie du Rosemont, les paysans ne croyaient pas devoir la dîme des pommes de terre plantées pour les besoins de leur ménage, surtout dans des champs qui avaient été semés de seigle ou de froment et avaient déjà payé la dîme (1). A Délie, les pommes de terre, pois, lentilles, fèves, haricots, navettes, « et autres légumes » plantés dans les potagers ou jardins, étaient exempts selon le droit commun (1741). A Bethon vil 1ers, les navettes ne paient aue pour la part qu'un cultivateur récolte au-delà de ses besoins ; les pommes de terre sont exemptes lorsqu'elles sont plantées dans les jardins, vergers et enclos et même dans les sombres (1742), etc., etc. (2). A Riqnewihr, en 1780, on prétendait même que les vignes des jardins plantées en treille ne payaient point de dîme. La même prétention se manifesta pour les vignes de l'Aue, du ban de Colmar ; mais le chapitre de S.-Martin, décimateur, obtint un arrêt qui le condamna. Remarquons, qu'à Belfort, les jardins étaient absolument exempts de toute dîme (1742), c'est-à-dire jouissaient de l'exemption réelle.
Dans la Haute-Alsace, il y avait d'ordinaire partout, un petit canton, appelé Etter, Inter sepes^ Enclos, composé de jardins, jardins, vignes et champ» avoisinant la communauté, et compris dans l'enceinte du village ou de la ville, canton qui dîmait exclusivement au curé (3). Généralement, ces terres se plantaient de
(1) Giromagny, Chaux, Lepuix, Vescemont, Sermamagny, le Valdoye, Eloye Grosmagny, etc. (A. H. A., 3100, E.).
(2) A Boncourt, les veuves étaient exemptes pour un demi-journal, les manouvriers pour un journal ; les laboureurs ayant une charrue, pour deux journaux; deux charrues, pour trois journaux et ainsi de suite. Dans la mairie d'Argiesans, le cultivateur jouissait de Texemption pour un journal et demi de légumes et un demi journal de navettes, etc., etc. — Cfr. Coutumes du Rosemont, BONVALOT, p. 61 .
(3) La plus grande parUe des villages de cette partie de la province, a des enclos ou enceintes fixes, hors les bornes desquels il n'est pas, sans motifs légitimes, permis de bâtir. {Avis du 6ai7/i Clavé. 23 mars 1771. — A. H. A. 1114, C.) — « L'enceinte du village ou YEtter. » (Enquête du bailli GmAuo, 24 mars 1781, ibid.) — nElter ou ancien circuit du village, n (Aueux et dénombrement de Landgcr, 1716.) « Jardins et vignes qui se trouvent dans YEtter^ ou derrière les maisons. » (Chamb. royale des consultations, 1 avril 1789. Ibid.) Cfr. Schmidt. Les paysans de VAlssace au moyen-âge, p. 41.
A Hunawlhr et à Beblenheim,la dime des enclos (qui était du domaine ecclésiastique, se payait à mesure par argent, et rapporta en 1787, 51 mes. 2, p . , 2 2/4.
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menus fruits ; mais d'après un Mémoire de Tévêché de Bâle, de 1757, lors même qu'on y cultivait des gros fruits, la dîme en appartenait néanmjins au curé Celle dîme s'appelait Etterzehend^ ou dîme d'endos; à Suarce, on la nommait, en 1799, * dîme des anciens enclos ». La perception de cette dîme ne pouvait manquer de soulever de nombreuses difficultés. On chercha de tout temps à les prévenir de plusieurs manières. Ainsi à Gondolsh^m, en vertu d'une transaction de 1424, passée avec le chapitre de Lautenbach, on ne devait la dîme des vignes comprises dans VEtter qu'à partir de 4 mesures (1789). A Masevaux, on avait chargé les jardins d'une rente foncière fixe, appelée < dîme d'enclos*, nom qui en trahissait la cause et l'origine : c'était 2 livres, 2 sols, 3 deniers, jusqu'à 4 livres, selon l'étendue de chaque jardin (1789). Mais le plus ordinairement, les Gartenhuner, Gartenhaneny Poules de jardin, en tenaient lieu, du moins il en était ainsi à Eschentzwiller et dans tous les environs, d'après une lettre du curé Voile, de 1736 ; à Durlingsdorff, d'après maître Chauffour le jeune (15 mai 1788. — A. H. A., 1494, C), et probablement dans bien d'autres localités.
Les terres de gros fruits dîmaient partout et toujours, sans exception, — sauf cependant les terres de repos, parce que, pendant Tannée de repos, elles n'étaient pas cultivées et par conséqfuent ne produisaient rien (1). Les terres de gros fruits, payaient d'abord la grosse dîme ; puis, si on les ensemençait de menus fruits par-dessus les gros fruits, elles devaient, outre la dîme des grains qu'elles avaient portés, encore la dîme de ces menus fruits. Le fait se rencontrait assez fréquemment, parce que l'on semait souvent, à cette époque, par exemple du trèfle avec de l'orge, de manière à avoir une récolte ou deux de trèfle, qui était menu fruit, après la moisson, qui était gros fruit L'usage commençait aussi à s'introduire dans beaucoup de communautés de cultiver les terres de repos et de les planter de menus fruits. Dans ce cas, elles étaient sujettes à la même dîme et non pas à la grosse dîme (Kieffer et Lang, 10 déœmbre 1779 (2).
(1) Excepté les vignes et les prairies qui ne reposaient jamais. Il en était autrement si, pour une raison ou pour une autre,on cultivait les terres de repos.
(2) Le gros décimateur ne pouvait se plaindre, parce que les terres de repos ne donnaient pas d'ordinaire. On faisait cependant valoir en sa faveur que la culture durant l'année de repos épuisait la terre, au lieu de la préparer à recevoir des grains, de sorte que la récolle de grains de Tannée suivante était diminuée d'autant, et par conséquent le gros décimateur perdait s'il ne pouvait perce-
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Il faut remarquer que les terres de menus fruits, comme les terres de repos, ne paient la menue dîme que si elles sant réellement plantées de ces fruits. Car si on y cultivait, même exceptionnellement, des gros fruits, elles devaient la grosse dîme au gi os décima teur, ainsi que les terres de saisons, selon les arrêts (1).
D'autre part, on ne pouvait pas faire jouir une terre de saison d'une exemption à laquelle elle n'avait aucun droit par elle-même. C'est ainsi que le conseiller au Conseil souverain, Deroques, et le préteur royal de Strasbourg, de Klinglin, furent condanmés à payer la dîme à dire d'experts, le premier '» l'abbaye de Marbach, le second à celle de Murbach, pour ie terrain, autrefois champs décimables, sur leciuel ils avaient bâti des maisons de campagne, l'un à Wettolsheim, l'autre à Oberhergheim (2). En 1777, la seigneurie de Belfort poursuivit vingt particuliers qui avaient transformé en jardins des terres arables, et les prétendaient exempter de toute dîme par nature à oc titre, comme le canton des jardins de cette ville (3). ^
De même, on ne pouvait pas faire payer à un fonds une autre dîme que celle qu'il devait en vertu de sa destination première: par exemple en faisant de ce fonds une terre de menus fruits, comme un jardin, une chêne vière ; — ni changer à volonté la nature de la grosse dîme à laquelle il était soumis ; par
voir la dime des terres de repos, par subrogation. Mais ceUe raison ne triomphât jamais. Cependant, un Mémoire du grand doyen de Oâle (à propos d'une difficulté à Fhu'ttwiller) parle d'un arrêt de 1757, — mais sans aucun détail, — qui aurait décidé le contraire; nous n'en avons aucune connaissance.
(1) Un sei;l arrèt,celui du 3déc.l761,dont nous avons déjù parlé, parait contraire à cette doctrine. Mais cet arrêt, remarque M. Chaiffouh le jeune, dans ses NoteSt est « contre la jurisprudence constante. .. opposé à plusieurs autres arrêts qui ont jugé le contraire ; le barreau n'y a pas applaudi. » (p. 173.)
(2) Dans ce cas, on convenait d'ordinaire pour l'avenir d'une rente foncière, pour tenir lieu de la dîme. « 15jan. 1777. A la première Chambre, le Conseil a condamné par deux arrêts par défaut, faute de comparoir, différents particuliers, habitants de villages dans lesquels le chapitre de StPierre-le-Vieux est décimatcur, de convenir avec ledit chapitre d'une rente en indemnité de la dime, pour les terrains ci-devant terres labourables, sur lesquels lesdits particuliers on, bâti. Hier pareil arrêt a été rendu à la même Chambre. Ces arrêts sont conformes à la plus saine jurisprudence, attestée par les meilleurs auteurs. » (Hoi^dt Notes <r arrêts, p. 78.)
(3) H en résulta un procès interminable, dont nous avons déjà parlé au livre VI, Chaque fois que l'une des parties venait à mourir, il fallait lever coaimission en reprise contre ses héritiers; et comme le fait se reproduisit souvent, ce furent des retards qui éternisèrent l'affaire.
Hoffmann, III, 14 «
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exemple convertir une vigne en iin champ de blé, de manière à payer <k'sormais, non plus la dîme du vin, mais celle du grain, les deux étant généralement grosse dîme, ou vice versa (1). C'est par application de ce principe, qu'un arrêt du Conseil du 13 octobre 1677, défendit à Ribeauvillé de convertir les champs en vignes .Cette conversion, en effet, était préjudiciable au curé, qui avait la dîme du grain dans le ban. Souvent il en était frustré complètement, «on ne pouvait en faine la levée qu'après des procédures très coûteuses ; et le Conseil, pour mettre fin à ces embarras, porta l'interdiction dont nous venons de parler.
Cependant, le plus ordinairement, ces conversions ou transformations étaient permises, mais sous certaines conditions. Ainsi, dans le premier cas, lorsque le fonds transformé était planté de menus tfiruits au lieu de gros fruits qu'il devait porter, il continuait aloms à payer la dîme au gros décimateur, comme s'il avait conservé sa nature première, mais en menus fruits dont il était planté, légumes, Km foin, etc., parce que ce menu fruit^ par une fiction du droit, était subrogé à l'ancien gros fruit, fût-il d'ailleurs par lui-même exempt de la dîme (2), en vertu de l'adage; aubrogatum rapit naturam suhrogati, La raison de cet avantage de la grosse dîme sur la menue dîme, que nous connais^ sons «déjà, gst la suivante selon maître Chauffour: le droit du gros décimateur est seul réel^ c'est^-dire affecte seul l'immeuble, comme si la grosse dîme était une dette de fonds lui-même, tandis que la menue dîme n'est due que par le fruit. C'est par applicati<M de ce principe que les propriétaires de jardins autour du glacis de Neuf-Brisach, ban de Volgelsheim, jardins qui avaient été
(1) « La liberté naturelle autorise chaque propriétaire de jouir de ses fonds à sa volonté ; il peut le convertir, le détériorer, en faire un champ, un pré, une vigne, selon son plus grand avantage; dès que cela ne nuit point aux droits d*un tiers, personne ne peut y porter empêchement.» (Avis du subdélégué Noblat, 3 oct. 1757. A. H. A., 1120, G.) Nous avons déjà vu au livre II, une restriction à celte liberté naturelle ; les droits des décimateurs en ont fait admettre une autre. Remarquons que la défense de convertir les terres arables en vignes dans toute la province, portée par l'arrêt du Conseil d'Etat du 16 janvier 1731, est iondét* sur des considérations d'utilité publique et surtout en général étrangères à la matière qui nous occupe.
(2) « Quand on cultive des fruits dont la dîme est insolite, dans des terrains destinés d'ancienne date, à être ensemences de gros fruits, alors la nouvelle culture doit dimer par subrogation ». (Chauffour le Jeune, Notes d'arrêts, I, p. 76). Nous en avons vu déjà plusieurs exemples. (Liv.II. UAgrieultare,tku sujet des pommes de terre). -^ - '
terres labourables avant la construction de la place, continuaient à payer, à titre de grosse dîme, 20 sols par arpents, pour tout jardin établi avant 1722, suivant transaction ou convention de cette année, et 10 sols pour les autres (1).
Dans le second cas, on était un peu plus difficile. On ne pouvait changer la nature des gros fruits que le fonds portait habituellement, que si le titre, ou l'usage, en donnaient le droit ; et en cette matière, c^ési l'usage de quarante ans qui faisait loi (Rei- CHSTETTER et Chaiffour l'ainé, 21 février 1789). Il arrivait alors que la qualité du fruit cultivé sur chaque fonds déterminait les dnoits des décimateurs (2). L*usage était incontestable
(1) En général le gros décimateur a droit : !<> à la dime de toute terre plantée de gros fruits, même accidentellement, fut-elle terre de menus fruits; 2 par subrogation, à la dime de toute terre de saison, plantée de menus fruits, pour quelque raison que ce soit, parce que le menu fruit est subrogé aux gros fruits, mais non pas vice versa. ( Rbichstbtter et Albekt, 7 août 1774. — A. H. A., 22G7, E.). Aussi la dime des menus fruits subrogés, comme celle des gros fruits, ne peut se prescrire que par possession immémoriale : quarante ans seraient insuffisants. (Kieffeh et Lang, 10 déc. 1779. Ev. de Baie 47). — « 23 avrin777, A la première Chambre, au rapport de M. Mûller, le Conseil a condamne la communauté de M^rxheim d'acquitter au chapitre de Guebwiller la dime des carottes, choux, haricots, lin, luzerne, semés et cultivés dans les terres destinées à porter des gros fruits, quoiqu'il parut que cette culture ne s'était étendue qu'à une parUe des terres destinées à la production des gros fruits et quoique la communauté eut posé en fait que pendant 40 ans antérieurement à la contestation, ils ont cultivé les mêmes espèces de fruits et en même quantité qu'en 1773 dans les terres destinées à porter gros fruits, sans en avoir donné la dime. Les motifs de l'arrêt ont été que le chapitre de Guebwiller, étant gros décimateur dans le ban de Merxheim, et ce ban ayant eu de tout temps ses terres divisées pour la culture des fruits, le dit Chapitre était fondé à prétendre, suivant la jurisprudence du Conseil, la dime des menus fruits cultivés dans les terres destinées à porter gros fruits, et cela par droit de subrogation : que dans ces cas le plus ou moins des dits menus fruits ne devait pas être pris en considération ; que comme par l'axiome de droit : subrogatum rapit nalurant subrogati, ces mêmes menus fruits -eprésentent les gros fruits dans ces terres, la possession quarantenaire, posée par la communauté, quand même elle serait prouvée, n'opérerait pas, en sa faveur, de prescription ; qu'il eut fallu poser la possession immémoriale, seule admise pour acquérir l'exemption de la grosse dime. » (Holdt, }%otes éCarrits, II. p. 24). Ces consultations et cet arrêt condamnent l'opinion de maStre Chauffbur le jeune que nous avons rapporté précédemment, d'après laquelle la dime des mêmes fruits subrogés se prescrirait par 40 ans.
(2) Il faut évidemment supposer que les décimateurs sont plusieurs : c'était le cas le plus ordinaire. — 11 en était de même dans les endroits où il n'y avai' pas de terres de saison proprement dite, et où le cultivateur avait toute liberté de planter à son gré, ou des gros ou des menus fruits, lorsque les deux dimes
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à Eguisheim et à Wettolsheim (1788) ; mais douteux à Berghelm (1742). Voici à l'aide de quel principe le Conseil résolut la difficulté : « Quand la dîme n'est point désignée en particulier par canton, mais en général fwr espèces, le changement de cultunj que fait le propriétaire de son héritage est un accident qui prend à un décimateur pour donner à un autre (1) 3. Cet arrêt fit jurisprudence.
Aussi bien toutes ces questions pouvaient 'avoir leur importance. A Eguisheim, si l'on en croit la déclaration du hangard du 26 juin 1788, on avait converti en vignes plus de iM)0 Schaiz de terres labourables depuis 30 ans (2). Il est vrai qu'on avait également remis des vignes en terres de saison et surtout en pré durant ce temps, sans que le bajigard ait pris soin de nous en marquer la quantité. Mais, quoi qu'il en soit, comme les prés ne dîmaient p>as selon l'usage de la province, que la dîme du grain appartenait au duc du Wurtemberg, et celle du vin à l'abbaye de Marbach, on comprend combien ce changement de culture pouvait, au bout d'un certain temps, influer sur le quantum que recueillait chaque décimateur. Il en était de même à Bergheim. Les trois quarts de la dîme du vin et de cell^ du grain appartenaient au duc des Deux-Ponts ; l'autre quart se divisait : celui de la dîme du vin était à l'évêché de Strasbourg et celui de Ja dîmje du grain se partageait encore entre les familles de Truchsès et de Bourst. A Landser, où il y avait moins de laboureurs que « de gens de plume et de métier », un grand nombre de champs de gros fruits étaient continuelle^ ment transformés en « chenevières > ou en « choutières », dans lesquelles chacun plantait les légumes nécessaires à son ménage : il
étaient séparées et appartenaient à différents propriétaires, comme dans la vallée de Masevaux (1777), nous l'avons déjà remarqué, à Eschery, (vallée de Sainte- Marie, 1767>. etc.
(1) Arrêt* notable*, III, p. 315, 3 sept. 1742. Rapport du conseiller Menweg. — Dupont et Schmitt, 24 juillet 1774. (A. H. A., 2260, E.). — Horrer, jDfc^, V» Bergheim.
(2) Pour la vigne c'est une nécessité que le changement de culture. L'expérience a démontré qu'au bout d'un certain nombre d'années, la vieille vigne ne produit plus guère, ou du moins notablement moins qu'une jeune vigne. Pour la régénérer, on arrache les anciens plants; on plante d'autres fruits dans le fonds, des grains, mais surtout du trèfle, pendant sept ans environ, tantôt plus, tantôt moins ; puis lorsque le sol est refait, on remet le terrain en vignes. De nos jours il y a des localités dans lesquelles on renouvelle les vignes tous les vingt-cinq ans. — Cfr. liv. II.
s'en trouvait jusqu'au milieu de la camj>agne. En 1775, on évaluait à 6 journaux 1/2 les chenevières, et à 4 journaux les choutière^ quittaient autrefois terres de saison: soit 10 journaux 1/2 qui -ne payaient plus la dîme au grj« décimaleur. A Merxheim, dont le tiers du ban était exempt, les paysans avaient si bien étendu la culture des menus fruits qui dîmaient au curé, qu'en 1773, l'abbaye de Murbach, décimatrico universelle de tout le ban pour les gros fruits, était frustrée du tiers de ce qui aurait dû lui revenir (1). '
IV. La dîme, comme le nom l'indique, était en principe la dixième partie des fruits dédmables d'un fonds, gros ou menus. Toutefois, cette quotité pouvait varier d'un ban à l'autre aussi bien ((ue d'un fonds à l'autre dans le même ban ; quelquefois même elle était différente selon l'espèce de fruits (2), le tout, suivant l'usage, les titres, ou la prescription. (Reichstetter et Ghauffour l'aîné, 13 mars 1788. — D. 620, E.) S'il y avait doute sur la quotité, ^ il est de principe que l'usage de dîmer, dans le ban, dans le district, dans la vallée, fait règle»... Les fruits décimables doivent dîmer à la quotité usitée pour Içs autres fruits décimables : du ban, Ijrsqu'il y a u'i usage établi, ou à celle des lieux circonvoisins, lorsqu'il n'y ei a pas dans le ban ?. (Mémoire pour l'abbaye de Mase vaux,' 1777. (A. H. A., X.) ; sauf, évidemment, les droits acquis par titre ou par prescription: car il ne faut pas oublier que si la dîme en elie^-même est imprescriptible, la quotité de la dîme, au contraire, reste soumise aux règles du droit commun. Chez nous, ([uoique la dîme se levait assez souvent à la dixième partie, il semble qu'elles se payait le plus communément à l'onzième (3). On trouvait toutefois un très grand nombre de bans ou de terres qui dîmaient
(1) Delà le procès gagné par Marb>ich« le 23 avril 1777, dont nous venons de Iranscrirc Farrél, d'après M. de Holdt. — Voyez au surplus, livre II, VAgricvlfure, ce qui a été dU relativement au changement de culture, conversion de terres labourables en prairies, forêts, étang, etc.
(2) Ainsi â Guebwiller, les mêmes champs, qui devaient la dixième gerbe, lorsqu'ils étaient semés de grains, ne dîmaient qu'au vingtième lorsqu'ils portaient de l'orge ou des fèves. (Deck, Chronique de Guebwiller, 1790, p. 140).
(3) II semble que sous le rapport de la dîme, l'Alsace était moins bien partagée que le reste du royaume, où la dîme n'atteignait jamais la dixième parlii*, d'après Arthur Young (1789) : « La dîme n'atteignait jamais \m dixième du produit; ci n'était guère que le douzième, le treizième et même le vingtième (11, p. 433).
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au douzième, au treizième, même au quinzième (Hunawihr ; grains et foin, 1788) ; moins fréquemment au dix-huitième. Les vignes du comte de Waldner, qui faisaient partie du fief d'OUwiller, ne dîmaient qu'au vingtième. Il y avait des fonds de terre, dans [le Rosemont par exemple, qui dîmaient à la vingtième, même à la vingt et unième gerbe (1742). A Bessoncourt, deux ou trois journaux seulement ne payaient que la vingt et unième gerbe, tant qu'à Bavilliers, le seigneur de Belfort percevait, dans tout un canton, 13 gerbes sur 18 (1742). Même à FaveroLs, certains cantons qui dîmaient au curé seul, ne lui payaient que la quarantième gerbe (A. H. A., 3235, E.). Cependant, la seigneurie de Montjoie est la seule, à notre connaissance du moins, qui exigeait une dîme que l'on peut à juste titre regarder comme exagérée. Un arrêt du 25 juin 1685, reconnut au baron de Montjoie le droit de percevoir la dîme à la sixième gerbe^ partout où il était alors en possession de le faire. Les sujets et les habitants conclurent avec beaucoup de raison de cette décision, que leur seigneur ne pouvait plus exiger la sixième gerbe nulle part, à moins qu'il ne prouvât sa possession juridiquement, puisque de droit commun dans la province, on ne percevait la dîme qu*à la onzième, tout au plus à la dixième gerbe. Le baron, au contraire, prétendit que d'après ses investitures, aveux et dénombrements, la dîme se payait à la sixième gerbe dans toute sa terre sans distinction, son droit était général dans sa seigneurie et formait quant à lui le droit commun ; que par conséquent on ne pouvait le forcer à justifier sur quels biens ses auteurs l'exerçaient de fait sans contestation avant 1685 ; mais que c'était aux communautés à prouver l'exemption. Il continua d<mc à percevoir la dîme comme par le passé, même avec plus de rigueur qu'autrefois, malgré les réclamations continuelles des habitants (1).
(1) Ces réclamations avaient plusieurs chefs, et n'étaient jamais exemptes d'exagérations, aussi ne purent-elles pas être admises par les tribunaux, dans les nombreux procès que les barons de Montjoie soutinrent contre leurs sujets. En 1683, les habitants de la seigneurie assignèrent leur seigneur en représentaUon des titres en vertu desquels il exigeait : l^" la dime à la sixième gerbe et 2 sols par quarte de blé ou grain engrangé et battu ; 2^ les poules à raison de 5 sols, alors qu'avant les guerres on ne le payait que 2 sols 1/2 ; S*» des c^rvccs arbitraires en argent, cor\'ées que l'on payait autrefois en nature au château de Montjoie lorsqu'il existait ; 4** une somme d'argent pour gage de ses valets ; 5® le droit de main-morte sur tous ses sujets qui décédaient sans enfants ni descendants, lors même qu'ils avaient des collatéraux. L'arrêt du 25 juin 1685 décida:
Les dîmes ne s'arréragent pas, comme les corvées et dans le même sens: quand il y a retard, on ne peut les prétendre que du soir de la demande. La dîme, à son origine, dit l'avocat général Le Laboureur, est « un hommage de piété et de soumission envers l'Eglise, dont le joug est trop doux pour exiger ces sortes d'arrérages. Aussi les curés ne sont pas recevables à
1° que le baron ne pourrait lever la dlme ù la sixième gerbe, que dans le» ]ieu\ où il était en possession de le faire ; 2*' qu'il n'avait aucun droit aux 2 sols par quarte de grain battu ; 3^ que les poules se paieraient désormais en nature ; 4» que les habitants, selon leurs offres, feraient à l'avenir cinq jours de corvées, dans lesquels seront compris l'argent payé pour les valets et les corvées du château ; ,5o que les habitants n'a\ aient pas droit à la décharge absolue de la main-morte, mais que le baron ne devait plus l'exercer que dans les lieux, sur les biens et sur les serfs et main mortables sur lesquels il avait possession de la percevoir. Le seigneur et ses successeurs, forts du raisonnement que nous savons, continuèrent à réclamer la dîme et à exercer la main-morte comme par le passé, exigèrent des tailles orbitraires, des lods et ventes excessifs, imposèrent des battues pour leur chasse, outre les cinq jours de corvées, refusèrent la nourriture donnée jusqu'alors aux corvéables ; etc. Us prétendaientde plus à la propriété des communaux que leur contestaient toutes leurs communauiés. En 1716, il y eut un nouveau procès ; les habitants, certainement fondés à se plaindre, allèrent cependant trop loin, et réclamèrent lo suppression complète de la main-morte et des lods et ventes, la propriété exclusive des communaux et le droit indéfini de les défricher à leur guise, la fixation uni forme de la dîme ù la dixième gerbe et d'autres points contraires au droit connnun et à l'arrêt de l(>8ô, qui avait force de chose jugée. Ils furent nécessairement déboutés de leur demande le 11 mai 1718. Depuis lors, ils intentèrent une série de procès partiels relatifs aux corvées, puis au droit de chasse, aux droits sur les forêts, sur les communaux, etc., dans l'analyse desquels il serait trop long d'entrer, mais qui ne désarmèrent pas leur seigneur. En 1761 les exigences du comte les poussèrent de nouveau à boui. Les communautés portèrent plainte à l'Intendant et obtinrent permission de plaider. On leur conseilla de s'adresser au Conseil d'Etat. Elles firent donc requête à ce tribunal et modérèrent pour la première fois leurs réclamations. Elles demandèrent : 1<* de ne faire que cinq jours de cor>'ée, y compris celles du château, et les gages des valets ; 2<> à ne payer la dîme qu'à la dixième gerbe, sauf au comte à prouver qu'il avait des droits plus étendus ; 3" à être exempts de la mainmorie lorsqu'il y avait des collatéraux successibles, delà taille et des autres droits indûment perçus ; etc. L'arrêt du l*"" fév. 1774 ne les débouta pas, mais les mit hors cour, à cause de l'incompétence du tribunal. En 1778, elles s'adressèrent donc au Conseil souverain et lui demandèrent justice. Nous ne connaissons pas l'issue du procès ; mais nous savons que le comte fit d'activés démarches en vue de leur faire refuser l'autorisation de plaider, se plaignant amèrement des vexations de ses sujets, qui, d'après lui, s'étaient donné le mot pour le harceler continuellement afin de le ruiner en procès. Sans doute il ne réussit pas dans ses démarches, puisqu'en 1784, les communautés firent paraître un Mémoire pour soutenir leurs droits sur lesquels la justice devait prononcer.
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inquiéter le propriétaire pour le passé : ils doivent se contenter de lever la dîme à l'avenir, de crainte de se rendre susi>ects d'une avarice indigne de leur caractère ». (Arrêts notables, II, p. 228, 16 mai 1702.) « La dîme ne s'arrérage pas, dit M. Reichstetter dans des Ecritures de 1780. Cette maxime na. lieu que pour les rfnnées qui ont précédé la demande, c'est-à-dire que si l'on n'a pas payé la dîme de la moisson de l'année 1780, on ne peut plus la demander après la moisson de 1781 ; mais seulement {celle de cette dernière année : ce qui est conforme à la jurisprudence du Conseil. Il en est tout autrement des arrérages depuis la demande formée en justice », car « le refus d'acquitter la dîme est un quasi délit ; on est tenu à la réparation du dommage iqui en résulte par l'acquittement des arrérages à dire d'experts (1) ». La même règle est applicable aux dîmes inféodées. Nous n'insistons pas ; nous n'aurions qu'à répéter ce que nous avons déjà dit au sujet des corvées.
V. De sa nature, la dîme est quérahle et non portable ; et pour déroger au droit commun, il faut un titre formel, ou une possession immémoriale. (KiEFFER, Chauffour l'aîné et Dupont, 17 novembre 1772. Ev. de Bâle, 44.)
Quelquefois, mais rarement, les décimateurs surveillaient euxmêmes la perception dfe la dîme (2). Le plus souvent, ils la louaient à un fermier, soit à l'amiable, soit par adjudication, ou « voie d'échîites », selon leur intérêt, ou passaient abonnement à forfait avec les décimables eux-mêmes (3). Les adjudications se faisaient publiquement, à l'auberge, le plus souvent, ou chez les agents seigneuriaux chargés de ces affaires (maires de colonges par exemple), au plus offrant et dernier enchérisseur, à l'extinction des feux, suivant les conditions du cahier des charges (4).
(1) Extrait des Notes d'arrêts de CnAt'FFat'R le jeune, I,
(2) Dans le Rosemont cela leur était expressément défendu. (Terrier de 174L A. H. A., 3,100, E.;
(3) Un certain nombre de décimateurs, surtout des curés, étaient de fail obligés, contraints d'abonner ou d'affermer leurs dîmes, lorsqu'ils n'avaient pas les granges nécessaires pour les loger. Aussi les fermiers ou adjudicataires spéculaient sur celle nécessité dans le but d'arriver à ne payer qu'un prix très inférieur à la valeur de ces dimes. Tel était le cas du curé de L'Allemand-Rombach. (1790).(A. H. A., Série L.).
(4) Tout le monde indistinctement, ne pouvait se porter adjudicataire. Ainsi un seigneur ne pouvait être adjudicataire (Arrêts notables, II, p. 180, 3 juillet 1699). D'abord parce que c'eut été déroger,et puis parce que sa seule présence eut
Un ancien titre les définit : « Réception des mises et remontes à l'éteinte de il a chandelle ». Autrefois, l'adjudication des dîmes ciait une occasion de banqueter aux frais des adjudicataires. « Les habitants et communautés des villages qui doivent des dîmes, dit le Procureur général au Conseil souverain dans son réquisitoire du 12 juin 1682, font préparer un festin, lorsqu'on les met à l'enchère, qui doit être payé par le preneur desdites (hmes (r. C'était des a sommes considérables* dépensées sans fruit pour les communautés et qui de fait diminuaient d'autant le prix d'adjudication. Aussi le Conseil en abolit l'usage à peine (U 100 livres d'amende contre les contrevenants (2\ Toutefois cet arrêt de règlement n'allait pas jusqu'à défendre ce qu'on appelait le vin des dîmes. D'après les Aveux et dénovibrements de la baronnie de Montjoie (fin du xviic siècle), les dîmes et loueurs de dîmes devaient à Ia seigneurie, sous le nom de vin de dime, de chaque bichot recueilli 1/2 florin, qui faisait 16 sols, 18 deniers, soit en moyenne 60 livTes ï>ar an au total ; tous ceux qui participaient aux dîmes, .devaient également, et sous le même nom, la somme fixe /de 22 livres, 6 sols, 8 deniers. La seigneurie avec cet argent, /donnait un repas à tous ceux qui se trouvaient, « à la mort et eschuttes cîes dîmes ^. Rn 1771, à Brebotte et à Denney, Tadjudication payait 1 sol par quarte de grain, à titre de vin ^es dîmes. A plus forte raison, les seigneurs, ou
éloigné ceux qui auraient eu l'intention de miser. Dans le comté de Ribeaupierre, pendant longtemps, il fut défendu aux communautés de se porter adjudicatrices. En général, les communautés le faisaient assez volontiers, parce que le paysan n'avait qu'à rembourser au prorala la caisse des revenus patrimoniaux de ses dépenses, au lieu de payer la dime.
(1) Ord. (TAlsace, 1. 12 juin 1682, p. 112. En 1575, la Régence d*Ensisheini avait déjà défendu ces fesUns à l'adjudicaUon des dîmes d*Angeot — 11 en était de même souvent à la levée des dinies, quoiqu'alors le fesUn semble avoir été fait aux frais des communautés.
(2) Celte peine n'effraya pas ces dîneurs. En 1709, à Rixheim, lors de l'adjudicaUon des dîmes du Wurtemberg et du chapitre de Râle le prévôt du village. Fellmann, aubergiste, furieux de ce que l'on ne descendait pas chez lui, fit assembler ceux qui avaient l'intention de miser, leur défendit de le faire sous peine de prison, à moins ri» que le repas hahilueU d'une valeur de 3 a 400 livres se donnât chez lui et'i» que l'adjudicataire lui payât un scheUing par sac et 10 Uvres pour chaque quart de dime. Personne n'osa miser. Mais les décimateurs traduisirent le prévôt par devant le G)nseil, qui leva les dépenses par lui faites et le condamna lui-même. Ainsi donc, encore en 1709, malgré l'arrêt du règlement, on faisait à Rixheim, à l'occasion d'une adjudication de dîmes, un festin de 3 à 400 livres.
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les décimateurs eux-mêmes, jK>uvaient-îls donner à boire à ceux f;ui prenaient part aux adjudications (1). Et cet usage était tellement répandu, que ;le subdélégué général Gayot, le 7 novembre 1729, en exécution des ordonnances du 18 août 1700 et 31 juillet 1728, fut contraint de défendre de nouveau « de vendre ou de donner la mesure de vin aux particuliers, à l'occasion de la monte des dîmes, sans avoir pxayé le droit de Maasphennig > royal (2). Pour se récui>erer de ses frais, le receveur du Wurtemberg, Flachsland, imagina, en 1749, de faire payer im sol par livre à Tadjudicataire. Lors de l'adjudication des dîmes deFortschwihr et d'Andolsheim, il fit servir une \ingtaine de pots de vin ; et l'adjudication s'étant élevée à 502 livres, il obtint 25 livres, 2 sols, pour le sol par livre ; et comme les frais ne furent que de 12 livres, il resta pour la seigneurie, un bénéfice net de 13 livres (A. H. A., 280, E.). Il ne serait pas impossible qu« d'autres seigneurs aient imité cet exemple.
L'abonnement est un marché à forfait on vertu duquel le décimateur subrogeait en quelque sorte à ses droits les décimables eux-mêmes, ou quelques-uns d'entre eux, moyennant le paiement d'une certaine somme d'argent, d'une certaine quantité de fruits, ou de quelqu'autre redevance. Ainsi à Blotzheim, la dîme du foin, appartenant au curé, se payait 16 deniers par journal de pré, plus un i>oulet par propriétaire, quelle que fût la quantité de ses prés (1790). D'après une transaction de 1668, les forains seuls, à Ballersdorff, continuaient à acquitter la dîme du foin en nature, les bourgeois en étaient exempts moyennant une somme fixe payée tous les ans au curé par, la caisse des revenus patrimoniaux (1785). A Bettendorff, le curé avait abandonné la dîme du Hoin à la municipalité, en 1790, moyennant un canon annuel de 350 livres. A Sainte-Marie, la dîme des pommes
(1) Le chapitre de Thann, par exemple, d'aprèsun ancien usage, donnait à Tadjudication de ses dîmes une chopine de vin par rézalde grain, ce qui fit, en 1782, G mesures 32 pots. Les Juifs abusaient de ce moyen pour arriver à des adjudications élevées dans leurs enchères d'immeubles. On devrait proscrire, écrivait le bailli de liollwiller, Jacquot, à l'Intendant « la méthode qu'ont les. Juifs, en reuendatU eu détail, de saouler les sujets pour en tirer meilleur parti. Il serait très sage de leur défendre de donner à boire dans ces occasions. Je ne puis assez dire combien il en résulte d'abus! » (1780. — A. B. A., 336, C.)
(2) Cette ordonnance ne concernait pas les seigneurs qui avaient eux-mêmes le droit d'Unigeld et qui faisaient boire gratuitement dans la maison de leurs officiers, du vin de leur cru. {Ord. de Vint,., 15 nov. 1774.)
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de terre était mise tous les ans en adjudication,mais les forains seuls la payaient, tandis que depuis 1747 la communauté acquittait, par forme d'abonnement, pour en exempter les bourgeois, la somme fixe de 150 livres, qu'elle ré[>artissait ensuite entre eux, en proportion du nombre de boisseaux que chacun d'eux semait ou récoltait (1). Beaucoup de communautés, nous l'avons vu ailleurs, s'étaient abonnées pour la dîme du trèfle. Celle d'Uffholtz, par exemple, payait en 1785 2 livres, 5 sols par Juchard de 6 boisseaux, et 3 livres par Juchard de 8 boisseaux. A Guémar, la seigneurie exigeait 4 livres par Acker. Nous savons par M. de Rathsamhausen, que d'ordinaire, on réclamait 3 livres par quart d'arpent, soit 12 livres par arpent, un prix qu'il déclare exorbitant (2). Et cependant, dans le district de Colniar, on trouvait des trèfflcrières qui payaient jusqu'à 15 livres par arpent. A Hibeauvillé, la seigneurie avait le droit de lever une taille en vin et d'exiger la dîme du raisin dans tous les cantons qui n'avaient pas de décimateur particulier. En 1680, le duc Christian II consentit à la communauté un abonnement qui devait valoir sa vie durant et un an après sa mort, en vertu duquel, la seigneurie se contentait à l'avenir de 50 foudres 1/2 de vin par an pour ces de'jx objets, qualité moyenne. Aussi depuis lors, chaque année, un membre du magistrat, qui était presque toujours gourmet-juré, et le tonnelier seigneurial, allaient de cave en cave, goûter le vin de l'année et se faisaient verser par chaque particulier la quantité i\ laquelle il était imposé par les répartiteurs (3).
(1) A Ncuf-Brisnch, le magistrat payait à In seigneurie de Wurtemberg la somme fixe de 10 livres 15 sols pour lui tenir lieu de dîme des 43 Juchart compris dans le canton qu'on appelait la petite Hollande, selon convention de 1767, soit 5 sols par Juchart. De même, la ville de Rique^^ihr acquittait au seigneur le canon fixe de 4 livres 17 sols 4 deniers, « jusqu'à bon vouloir » pour toute dîme de grain, de foin, de navette, etc. de son ban.
(2) Livre II. U Agriculture, ch. 3. — Une dîme de jachère, ditM.de Rathsamhausen, c'est-à-dire In dime des menus fruits plantés dans les terres de repos est fort bien payée à raison de 40 sols par arpent. « J'ai des dîmes en Alsace et serais fort content, si l'on veut me donner 40 sols par arpent de jachère. »
(3) En 1300, le chapitre de Neuviller abonna à la communauté de Mittelhausen, la dime du foin a raison de 4 deniers par arpent et celle des noix pou ru ne obole le sac, le tout « monetœ usualis argenlinensis. » En 1784, le chapitre voulut se faire payer la valeur actuelle de ces anciens deniers de Strasbourg, soit par denier : 5 sols 6 deniers 1/4 ; d'après un cerUficat de l'hôtel des monnaies de
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L'adjudication ou le bail des dîmes (peut-être mémo Tabonneraent, nous ne savons), paraît avoir donné ouverture à une redevance appelée le plus souvent Ehrschatz et quelquefois Jaadème. C'était une certaine somme d'argent, une certaine quantité de fruits, de poules (chapitre de Thann), ou d'autres objets (l;, que le seigneur, ou le propriétaire d'une dîme, prélevait dans quelques communautés sur le prix d'adjudication ou du bail, ou se faisait payer en sus de ce prix par l'adjudicataire, peut-être comme une marque spéciale de la déférence qui lui était due : de là le nom d'Ehrschatz (2;. Quoi qu'il en soit, ce droit d'Ehrachatz n'était pas de grande conséquence. A Carspach et à Ballersdorff, il ne s'élevait pas au-dessus de 2 Hvihîs, bien qu'en 1742, la seigneurie le considérât comme arbitraire (3). Le chapitre de Thann prélevait sur les quatre dîmes de Traubach (parmi bien d'autres), 2 Schilling par rézaJ, à titre û'Ehrsthatz, soit, en 1788, 17 livres, 11 sols, 4 deniers, sur 131 réz., 4., 2. Les de Ferrette, qui étaient décimateurs jxvur un quart dans les bans de Lutter et d'Oltingen, recevaient, hors part, 3 livres en argent de toute la dîme. A La Chapelle, les <le Wessemberg avaient un « Ehrschatz, qui est de 2 sols d'Allemagne par sac, suivant que ladite dîme monte » (1775). L'abbaye de Masevaux partageait par moitié l Ehrschatz des dîmes de la vallée, avec le curé de Sewen, et son receveur accuse dans les comptes de 1788-89, comme produit de ï Ehrschatz de toutes ces dîmes 219 livres, 13 sols, 2 deniers. En 1755, ï Ehrschatz des dîmes d'Andolsheim fut de 10 livres, 13 sols, 2 deniers. En 1756, le receveur admodia au sieur Gloxin, raé-
Strasbourg, la communauté s'y refusa et offrit 1 pfennig strasbourgeois, par denier, valant 4 livres, selon les calculs du professeur Koch, soit 16 livres par arpent. Le Conseil admis la validité de ces offres par arrêt du 8 mars 1784. (HoLDT, Noies d'arrêts, II, p. 273.)
(1) Par exemple, un certain nombre de bottes de paille, etc. — En 1709, V Ehrschatz des dîmes du couvent de Schœnensteinbach, était de 4 livres bàloises pour le blé, 2 livres pour le foin, plus un saumon de 24 livres.
(2) Ehrschatz est synonyme de Laudème, et signifie d'une manière générale ti prestatio domino facienda^ pro honore ». Il se rencontre dans toute espèce de contrat. Voir ce qui est dit à ce sujei au livre II, L'Agriculture, ch.2., à propos de reniphyléose. — Dans les terres du Wurtemberg, V Ehrschatz des dîmes, dit le receveur Flachslanden en 1749, « faisait depuis longtemps un émolument du receveur », même avant le séquestre.
(3) C'était 5 livres en 1782. — La dîme de Carspach avait été acquise propHétairement en 1605, par la maison d'Autriche et cédée par elle à la baronnie d'Altkirch, moyennant ,cet EhrschcUz.
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decin-physicien à Colmar, pour huit années, les dîmes en grains de la seigneurie du Wurtemberg, pour 116 réz. 1/4 froment, 1/4 méteil, 1/2 orge, mesure de Colmar, livrables en nature ou en argent, au taux de la S.-Martin de l'année, au choix du sieur Gloxin, avec t l'accessoire ordinaire ^ de 2 réz., froment, et deux Croves en argent, sans doute V Ehrschatz : cela paraît d'autant plus probable que lors de Tadmodialion de la petite dîme de Colmar, .'e sieur Rosé, dans sa lettre du 23 juin 1778, indique le cana» qu'il a obtenu, outre < ÏEhrschatz ordinaire ». (A. H. A., 287, E.) Dans le comté de Ferrette, le seigneur percevait 8 gerbes de grains, sur les grosses dîmes de chaque communauté, sans doute à titre û' Ehrschchatz (1752). Les décimateurs de Méroux et de Vézelois devaient chacun au seigneur de Belfort 6 quartes de froment sur leurs dîmes, autant au maire de Vézelois, plus 100 bottes de paille. Le curé de Feldkirch payait au seigneur de Bollwiller 100 bottes de paille « à cause de la 40e gerbe de dîme qu'il perçoit sur toutes les terres que ledit seigneur possède dans le ban et finage dudit Bollwiller, lesquelles terres ne sont sujettes à d'autres dîmes ». Le même curé, ainsi que celui de Raedersheim devaient également au seigneur 200 bottes de paille à cause de la dîme qu'ils perçoivent à Raedersheim qui est filiale de Feldkirch (1787). L'état de Bâle dont les dîmes d'Alsace produisaient en moyenne 2.181 sacs par an, percevait à titre de « redevances annuelles ou droit de laudème préfixes », de la part des admodiateurs, environ 975 livres, tout en nature qu'en argent (1\ etc. Peut-être trouvait-on quelque analogie avec lEhrschchatz dans le droit c d'enregistrement des dîmes », que le baron de Mont joie réclamait de chaque ilécimateur de sa .seigneurie, pour l'enregistrement des dîmes qu'il faisait affermer ; ce droit s'élevait à 14 livres environ par an et par décimateur (xviic siècie).
(1) Le commissaire du district d'Altkirch, chargé de vérifier Tétat fourni par le magistrat de Bâle, réduisit quelque peu cette somme parce que, dit-il, on ne put ou I*on ne voulut pas lui représenter les baux, ni lui désigner toutes ces communautés débitrices. 11 n'admit donc que:
Pois, seigle, orge (en argent) 207 liv. 10 s.
1540 bottes de paille ordinaire. . . 412
200 bottes paille préparée 90
Argent ^ 78 Uv. 14 s.
Total 788 liv. 4 s.
Voir au surplus ce qui est dit plus Uinsurles dîmes alsaciennes de l'Etat de Bâle.
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VI. Le plus souvent, la dîme était levée par des valets dîmiers ou dix maires, assermentés (1), en tel nombre qu'il plaisait au décimateur ou au fermier de la dîme ; car si les décimateurs ou les fermiers s'avisaient de la lever eux-mêmes, « les sujets étaient crus en leur serment sur les dommages» provenant du fait de ceux-ci, c'est-à-dire, qu'en cas de contestation entre un sujet et le décimateur ou le fermier, à cause de dommages aux récoltes du premier provenant du fait du second, le premier était cru sur son serment (Grande Mairie de l'Assise, Mairie de Meroux, Vezelois, 1742, etc.).
Les valets dîmiers pouvaient être assez nombreux. En 1781, la seigneurie de Ribeaupierre faisait assermenter habituellement 45 valets poiu" lever les dîmes qu'elle avait dans la seigneurie de Riquewihr, et l'on comptait des années où le juge en assermentait jusqu'à 60, en y comprenant les valets de pressoir et de voiture que l'on appelait également valets dîmiers. (Kieffer, 4 décembre 1781.) En 1790, le chapitre de Saint-Martinet l'abbaye de Munster en avaient 51 pooir lever la dîme du vin dans le ban de Colmar. Cependant, chaque décimateur en prenait évidemment le moins possible, pour s'éviter une dépense (Ord. d'Als., 20 octobre 1752, II, p. 414.) Ainsi, en 1751, les deux bans de Wyhr-au-val et de Walbach n'étaient gardés que par 4 valets. En 1776, il n'y en eut que deux, aidés cependant d'un troisièime pendant quelques jours, pour lever la dîme du grain à Gondolsheim.
(1) Devant quel juge fallail-il prêter serinent? L*usage particulier des lieux faisait loi: « Il y a dans cstte province des villes où les valets dimiers prêtent leur serment par devant tout le magistrat, dans d'autres par devant les stettmeistres, le bourgmestre-régent, dans les bailliages par devant les baillis. » Il faut suivre cet usage, à moins qu*un titre ne règle la forme de la prestation. (Quef- FEMUE et Kieffer, 11 sept. 1778). — Le serment doit-il être renouvelé tous les ans? 4 juillet 1786: Jugé que les décimateurs peuvent nommer des valets pour plusieurs années, pour un temps indéfini, qui n'ont besoin d'être assermentés qu'une fois; ce qui épargne les frais annuels de prestation « comme il s'est pratiqué jusqu'à présent. Cela peut être aussi plus avantageux pour le publie. Mais les juges de première instance n'en seront pas trop contents, parce qu'ils y perdront des honoraires, qu'ils percevaient annuellement. » (Appel de Tabbnye de Masevaux, d'un décret du juge de la prévôté de Traubach, qui ordonnait que les valets présentés par l'Abbaye et nommés pour un temps indéfini, seront assermentés chaque année. Notes d^arrêts, de Holdt, II, p. 355.) — Pareil arrêt rendu en 1772, en faveur du sieur de Waldner. — Les baillis du duché de Mazarin se faisaient payer ordinairement 1 florin ou 1 livre 1*< sols 4 deniers pour assermenter un valet dimier: il y avait information ordinaire avec participation du fiscal.
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Ck>mm€ en général la vendange et la moisson ne pouvaient se faire que par petits cantons et successivement clans l'ordre fixé par les magistrats ou les préposés, un trop grand nombre de valets eutiété inutile et souvent embarrassant.
Pour que rien ne put les distraire de leurs fonctions, on leur permettait de moissonner ou de vendanger avant l'ouverture du ban, s'ils étaient de la localité dans laquelle ils devaient lever la dîme (1). En général, ils avaient à surveiller la récolte ou la cueillette, faire des rapports sur les fraudes ou les faits dommageables qui diminuaient la quotité ou la qualité de la dîme, i>ercevoir la dîme, engranger les grains, voiturer les raisins au pressoir, etc. (2). En 1776 et en 1780, les trois valets dîmiers de Gondolsheim recevaient ix)ur gages, de 18 sols à 1 livre par jouj-, plus la nourriture fournie par les décimateurs et estimée 18 sols par jour. A Wyhr-au-val, où ils faisaient également le service du pressoir jusqu'à 11 heures du soir, ils avaient, en 1751, 16 sous, 8 deniers par jour, avec un Maas de vin, plus, beiin trotten, ein Trunck besonders. En 1790, les valets dîmiers du chapitre de Saint-Martin de Colmar recevaient 24 sols par jour, plus Teau-de-vie, le vin et le pain ordinaires, sans compter le logement, s'ils étaient étrangers (3). Les maîtres-valets rece^ valent des gages un peu plus forts.
(1) Ils partageaient cet avantage avec quantité de privilégiés : officiers de police et de jusUce du lieu« curés, pasteurs, maîtres d'école, chirurgiens, sagesfemmes, sergents, bangards, gardes-chasse, cricurs de nuit, sonneurs, pâtres, veuves, orphelins, tuteurs, collecteurs, receveurs seigneuriaux, des hôpitaux, de la fabrique, vignes saisies, commissaires-gardiens, décimateurs, fermiers de la dîme, chargeurs de voiture et tonneliers dimiers, ordre de Malle, nobles ayant charge, officiers du Conseil, officiers de chancellerie et autres fonctionnaires royaux ou seigneuriaux, et même depuis 1787 les membres des municipalités; etc. N'oublions pas les propriétaires des terres franches, selon les arrêts. CÂrrét IBdéc. 1760. Chauffour lbjbune. Notes d'arrêts^ II.)
(2) Dans le Rosemont, ils devaient encore faire des rapports pour délits commis par ïe bétail, d'après les agents seigneuriaux par exemple, pour dommages causés parle bétail durant la moisson. Mais les habitants leur déniaient ce pouvoir,parceque c'eut été empiéter sur les droits des ga rdes-champé très, (7erri«r de 1741. A.H.A., 3100, E.)— En cas de délit, les amendes, en général, appartenaient à la seigneurie, et les dommages-intérêts aux décimateurs ou à. leurs fermiers. Si donc ceux-ci transigeaient, la transaction ne pouvait porter que sur les dommages-intérêts, et non pas sur l'amende sur laquelle ils n'avaient aucun droit. (A. H. A.,286,E.)
(3) Ils étaient encore exempts des corvées seigneuriales, de la garde, etc., on le conçoit.
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Souvent, à défaut de receveur, les valels-dîmiers étaient placés sous les ordres d'un maire de la dîme^ Zehendmeyer,^ spécialement chargé des intérêts seigneuriaux dans une localité (1). Le Zehendmeyer avait d'ordinaire son logement dans le Zehefidhoff ; il veillait à l'entretien des bâtiments, surtout des granges, caves, pressoirs, etc., et à la conservation des objets nécessaires à la perception de la dîme ; il s'occupait, le moment venu, du choix des valets dîmiers, les faisait assermenter à temps, et assignait à chacun son emploi ; il surveillait le recouvrement de I^ dîme, la rentrée des grains ou du raisin ; faisait battre en grange, encaver le vin après que le raisin avait été pressuré ; prenait soin des grains et du vin jusqu'à ce que la seigneurie en disposât ; etc. Il pouvait de plus être chargé de la perception d'autres revenus seigneuriaux, comme par exemple, de quelques rentes foncières, etc. Aussi le considérait-on comme comptable et il devait rendre ses comptes chaque année à la seigneurie (2).
Pour lever la dîme, les valets dîmiers étaient tenus de se soumettre à la coutume locale qui faisait loi. Il n'y avait donc sur ce point aucune règle générale et absolue. Voici, cependant, pour les principales esp>èces de dîmes, l'usage, ou les usages, qui nous ont paru le plus répandus.
1). Grosses dîmes. La dîme des grains se levait généralement sur place même, au moment de la récolte, et de la manière suivante. Dans un grand nombre de localités, lorsque tout le blé est coupé, le paysan fait et lie des gerbes de grandeur aussi égale que possible, en commençant par un bout de son champ pour finir par l'autre, sans pouvoir intervertir l'ordre de son travail ; puis il les divise en amas de 10 gerbes, (ou bien 11, 12, 13, etc., suivant le taux de la dîme), ordinairement disposées de la manière suivante: il en place quatre à la base, puis trois pardessus, puis deux, et la dernière sert de couronnement. Lorsqu'il veut charger sa récolte, il doit appeler le valet dîmier, en présence duquel, ou lui dûment requis (3), il enlève, comme bon lui semble, les six premières gerbes ; puis, arrivé aux qua-
(1) Ailleurs il portait le nom de Zehend commissar — (que le magistrat de Kaysersberg traduit par Commissaire de vendange, puisqu'il s'agissait de la dime du vin), — sans doute parce qu'il n'entrait dans ses fonctions que la seule perception de la dlme.
(2) Cfr. Livre IV, ch. 1.
(3) l.es officiers de justice de Belfort, en 1628, défendirent d'enlever les graine du chanvre, si le valet dimîer n'avait pas été requis au moins trois fois.
tre dernières de la base, s*il a le choix de cx>mme3cer par le bout qu'il veut, soit à droite, soit à gauche, du moins il doit prendre les trois gerbes qui lui appartiennent, l'une à la suite de l'autre, de manière que la dixième qui restera soit la voisine de celle par laquelle il a commencé, autrement il serait puni. Le valet met lui-même les gerbes de la dîme sur un lajs à l'extrémité du champ, en attendant qu'il les fasse enlever, et les» ji!ispose de manière à ce que la pluie ou le vent ne puisse leur nuire. S'il était encore occupé de ce travail avant que le paysan n'ait achevé de dîmer la récolte, le valet, afin de ne pas être arrêté, pouvait prendre, à titre de gerbe dîmière, celle de dessus de chaque amas ou tas restant. Dans d'autres communautés, on était moins rigoureux. Le paysan pouvait entasser neuf gerbes de même dimension, comme il l'entendait, pourvu qu'il disposât la dixième à côté de chaque tas. Ce système avait sur le .précédent un grand avantage pour le paysan :1a dime était séparée de suite de la récolte, et, quand il s'agissait de charger les voitures, darf Jceiner auf dem anderen warten. Il avait cependant, pour les décimateurs un grand inconvénient. C'est ainsi qu'en 1775 le chapitre de Laulenbach, décimateur à Gondolsheim, pria la régence de Saveme de modifier cet ordre, car pour peu que le paysan se hâtât, le valet arrivait lorsque les gerbes étaient enlevées, et ne pouvait plus juger si elles avaient été d'égale force; de sorte que d'ordinaire la dixième était toujoiu" la plus maigre (1). Dans bien des localités, on a conservé jusqu'à nos jours l'habitude de ranger les gerbes de l'une ou de l'autre manière : c'est la seule chose qui rappelle encore aujourd'hui la dîme.
Les règlements de Buschwiller et de Masevaux que nous avons retrouvés, contiennent quelques dispositions qui, bien certaine-
(1) Malgré toutes les précautions, le grain de dîme n*avaU Jnmnis In méro« valeur que le grain de fermage. Le receveur de Wurtemberg, Jennniolre, le remarquait dans sa lettre à la régence de Motilbéliard (10 mars ]7'j8) : « Vous savez. Monsieur, que les grains qui proviennent des dimes des différents villages ne sont jamais de la qualité de ceux des paysans ; la raison en est ttioiaU ». (A. H. A., 293, E.). Dans les comptes du chapitre de Saint-Mardn, les grains de dîmes sont toujours cotés 1 livre envi^'on de moins que les grains de fermage (Fonds de St-M.,34). En 1790,radminislralion eut à déterminer le piedsur lequel les fermiers des biens ci-devant ecclésiastiques auraient à acquitter en argent leurs canons stipulés en denrées, comme l'exigeaient les décrets. Sur les observations du directoire du district de Colmar, le département modéra les prix, u pour
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ment, n'étaient pas particulières à ces seigneuries. Les voici: Comme il n est pas permis d'enlever la dîme avant que le valet dîmier n'ait prélevé la dîme, et que le valet ne peut être partout à la fois, la moisson ne se faisait que successivement par petits cantons, et il était défendu de moissonner ailleurs sous {>eine d'amende ; on ne pouvait sous même peine rentrer des grains de nuit, c'est-à-dire après la Nachtglocke et avant la Morgenglocke ; de glaner, de faire pâturer, tant que la récolte et les dîmes n'étaient pas enlevées; le valet dîmier avait le droit de choisir parmi toutes les gerbes celle qui lui convenait le plus, chaque fois qu'elles étaient, ou irrégulièrement disposées, ou plus grosses les unes que les autres ; dans ces deux cas 1« coupable encourait de plus une amende, comme aussi lorsqu'il n'observait pas la coutume dans la manière de choisir ses gerbes ; etc., etc. Toutes ces disp-^sitions, et d'autres analogues, devaient être les mêmes partout ; tout au plus lia pleine ou le taux de l'amende a pu varier.
II pouvait se faire, et il devait arriver assez souvent, que les gerbes d'un fonds n'étaient pas exactement divisibles par dix. Alors, pour le calcul de la dîme, on rapportait d*un champ à un autre, appartenant au même propriétaire, les gerbes de sur-compte^ ou surnuméraires, ainsi qu'on les app^elait ; et si sur le dernier champ, il en restait moins de huit, il était toujours tenu d'en laisser une. Tel était l'ancien usage dans toute la province, «il'après une note de la chancellerie de Ribeauvillé (1). Dans le duché de Mazarin, où l'on dîmait généralement à la
les grains de dîme seulement », à condition pour le débiteur de renoncer au
terme de trois mois qu'accordaient les décrets, savoir :
froment, le rézal, 0ra/iisde/«rmage( au prix moyen des trois marchés, entre la Saint- Martin et Noël 181iv. réduit pour le grain c/ec/ime à. 171.
métcil » 14 liv. 10 sols . » H
seigle » 13 liv. » 12
orge » 11 liv. » 10
avoine (à 7 boiss. le réz.>. ..... 7 liv. n 6
Le district nvait nu^me proposé dt-s prix au-dessous de ceux que fixa le
déportemenl. « La différence que nous faisons, disait-Il, du prix des grains de
fermage à ceux de dtnies, est fondée sur ce que ces derniers sont toujours d'une
qualité inférieure » (17déc. 1790). (A. H. A., Série L.).
(1) Toutefois il y avait des localités dnns lesquelles les habitants prétendaient n'être Jamais obligés de rapporter les gerbes surnuméraires d'un champ à l'autre, comme à Bergholtz (1760). A Sierenlz (1771), on prétendait n'y être tenu que pour les grains d'été, et nullement par ceux d'hiver, etc.
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onzième gerbe, cet usage était un peu différent . S'il restait sept gerbes, et que le valet dîmier se trouvait présent ou i)révenait le cultivateur, il pouvait en réclamer une ; mais s'il était absent, ou si les gerbes n'attteign aient pas le nombre sept, le tout appartenait au laboureur ; au-dessus de sept gerbes, il fallait toujours en laisser une (1742) (1). Bien que cet usage fut très ancien et général, jamais le Conseil souverain ne le sanctionna, remarque la chancellerie de Ribeauvillé, parce que, disait-elle, on pouvait toujours et facilement diviser, si petit fût-il, le produit du dernier champ en dix parties égales ; et peut-être, ajouterons-nous, parce que cette manière de compter favorisait trop ouvertement la fraude. En effet, on accusait les laboureurs de Bergholtz de renforcer à dessein les dernières gerbes, afin que sur chaque champ il en restât toujours moins que dix, qu'ils s'attribuaient selon leur privilège (1760). A Oltingen, les paysans, en 1737, avaient < grande attention pour fruster les décimateurs, que chaque propriétaire n'ait pas de champs contigus, ni chaque pièce fut d'une grande étendue^ ; et ils y arrivaient « par des divisions multiples dans les partages de famille et par des trocs, ventes et échange s faits entre eux pour morceler leurs héritages, et faire qu'ils soient séparés, afin de frauder la dîme ». (Arrêts notables, I, p. 470.) Quoi qu'il en soit, l'arrêt du 17 décembre 1767 paraît avoir définitiveme*it supprimé cet usage. Le Conseil, pwir cet arrêt, condamnait les gens de Hitzheim (Basse-Alsace) à rapporter les gerbes d'un champ à un autre et à payer la dîme des gerbes surnuméraires au prorata de ce qui ise trouvait sur le dernier champ (2). Il est probable que depuis lors tous les décimateurs s'empressèrent d adopter ou d'imposer cette nouvelle règle, et de supprimer un usage qui tournait trop souvent à leur détriment, sauf évidemment titres contraires. 2) Dîme de la vigne. Décimateurs et décimables ne pouvaient se servir que de baquets, tendelins, cuveaux, Biittig, Hochhiittig^ etc., jaugés. Ainsi à Soultz et dans tous les environs, les cuves avaient ordinairement la contenance de 80 pots et les baquets
(1) Dans certaines localilcs, il y avait néanmoins des coutumes particulières différentes. Ainsi au Puis, sur sept gerbes, le diniier en prenait toujours une ; s*il n'y en avait que six, la sixième se partageait en deux (1742), etc.
(2)0rd. ai Ah., II, p. 771. — Arrêts noiables: 21 janv. 1737; li) juin 1733; 5 juillet 1735; 23 janv. 1737, p. 470. L arrêt de 1767 s'appliquait à la dîme de toute récolte et non pas seulement à celle des gros fruits.
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de la dîme, Zrhendkûbd, en mesuraient 8. Pour Soultz, cependant, l'arrêt du l^r octobre 1754 permit aux décimai)les de réduire leurs cuves à 60 pots, mais à la condition de faire connaître leiu^ intentions dans la huitaine de la signification de Tarrêt A Riquewihr, Ammerschwir, Kaysersberg, Kienzheim, Sigolsheim, chaque « cuvette », aux termes de la transaction du 26 août 1697, ne devait avoir que la contenance de «trois tendelins », « à l'effet de quoi , les tendelins » étaient « jaugés chaque année ... et même visités tous les ans quelques jours avant la vendange, par les personnes préposées, par les magistrats et supérieurs desdits lieux (1)». A Bergheim, Roderen et Rorschwir, il suffisait, ce semble, que baquets, cuves, cuveaux et « hottes ou tendelins > fussent jaugés et mesurés, sans qu'une certaine contenance leur ait été imposée (2) ; etc.
Comme la dîme était qmrahle et non portable, sauf titre ou possession contraires, nous le savons, elle devait toujours, en principe, être réglée et payée au pied de la vigne, en présence du valet-dîmier et avant l'enlèvement de la vendange, à moins, cependant, que le valet-dîmier, dûment requis, ne tardât par trop à se présenter (3). C'est pourquoi, à Mittelwihr, par exemple, où l'on dîmait au treizième, le règlement exigeait que Ton prévint le valet dès que l'on avait vendangé douze tendelins; afin de lui donner le temps d'accourir. Toutefois cette précaution n'était pas toujours suffisante, et pour faciliter encore davantage le service des valels-dîmiers, le receveur seigneurial, ou à défaut le maire de la dîme, Zehendemeyer, faisait déposer, dans les cantons dans lesquelles la vendange était ouverte, un certain nombre de cuves centrales ou décimales, appelées Feldbutten, Zehendshiitteyi ; etc., et les établissait à demeure dans les endroits qui lui paraissaient le plus avantageux. Puis il divisait ces cantons en plusieurs sections, nommés Huolt ou Getoandt, dont il confiait 1 a surveillance à un ou plusieurs valets. Ceux-ci devaient recueillir la dîme, l'enlever et la faire porter aux cuves centrales (4) ; et pour cela, ils étaient tenus de déposer d'avance, devant la vigne de chaque décimable, les vases et agrès qui lui
(1) Ord. d'Aïs., II. 18 oct.1757, p. 502.— Transaction du 26 août 1697. {Archioes de Kaysersberg,) — Cfr. Ane. règl. municipaux d'Ammerschufirt p. 179.
(2) Ord. d'Als., Il, 25 sepl. 1721, p. 393.
(3) Ord. d'Als., I, 18 sept. 1724. p. 620; 15 sepl. 1747, p. 621. — 11, 23 sept. 1739, p. 214 ; 25 sepl. 1751. p. 393; 28 sepl. 1761. p. 608 ; etc.
(4) Cfr. Les anciens règlements municipaux d' Ammerschwir, p. 180.
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étaient nécessaires pour s'acquitter de ses obligations, à moins Chauffour l'aîné et Dupont, 17 novembre 1772), comme à de titre ou de possession immémoriale contraire (Maîtres Kieffer, Soultz, par exemple, où les décimables devaient eux-mêmes faire prendre les cuves et baquets de la dîme au château, oil ils se trouvaient en dépôt au nombre de 1.250 (1752). f
Tel était l'usage commun, général, dans la province. Cependant, il y avait de nombreuses dérogations. Dans certaines localités, comme à Guebwiller et à Bergheim, — mais à Bergheim seulement pour les raisins noirs et rouges, — la dîme était payable aux portes mêmes de la ville (Ord. d'Als., II, 25 septembre 1751, p. 393) ; de plus à Guebwiller, le dixième Bittig devait être livré etcc^nduit au Zehendzuber ; ce pourquoi donnait le Zehendschrei' ber un sal par Bitlig au voiturier. Ailleurs, comme à \Valbach,les décimables eux-mêmes devaient livrer et verser la dîme dans les cuves centrales ou ZehendbUttlg. A Wyhr-au-Val. la dîme s'acquittait au pressoir seigneurial (du moins cette partie de la dîme qui appartenait au seigneur de Ribeaupierre) et voici comment: Pour éviter les fraudes, il y avait à chacune des portes de la ville «un greffier, Thorschreiber, chargé de noter sur un registre la quantité de vendange que chacun faisait entrer ; au pressoir le Trotschreiber inscrivait la dîme qui était payée, de sorte qu*<en confrontant les deux registres, il était aisé de s'apercevoir si l'un ou l'autre des décimables n'avait ï>as exactement rempli ses obligations (1786). D'autres fois la dîme du vin s'acquittait au pressoir même des particuliers. C'est du moins la prétention que manifesta la communauté de Laut^nbach en 1789. Les jardins de ce village, les vignes de VEtter et les enclos des maisons né devaient ix>int de dîmie, si l'on y faisait moins de 4 mesu^^es de vin, aux tenues d'une transaction, passée entre le chapitré^ et la communauté en 1424. Or, en 1789, la communauté fit signifier au chapitre qu'elle voulait se prévaloir de cette transaction depuis longtemps oubliée, et qu'en conséquence, si le chapitre entendait percevoir la dîme, il n'avait qu'à ordonner à ses valets de se transporter aux pressoirs de chaque particuilier, pour constater celui ou ceux qui seront dans le cas de lai payer ; etc.
Un très grand nombre d'arrêts do règlement furent rendus en faveur des décimateurs, pour réprimer les fraudes da^is ra> quittcmcnt de la dîme du raisin. Voici les principaux:
Lorsque les propriétaires délivraient lu dîm? au viateÉ, on
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s'était aperçu * qu ils versaient dans son tendelin les raisins sans les prevser, ni les seouer, tandis qu'ils pressaient les raisins, et donnaient à diverv-s reprises des secousses à leurs tendelins, quand ils les remplissaient ; doù il arrive que douze tendelins, pressés et se r, mis de la s >rtL\ faisaient la ^^aleuf de plus dé cJe quinze et seize tcnrlelins non pressés, tels quon veut que sr>ient ceux dans lesquels on délivre la dîme... * De là défense de pressi^r ou d affaisser les raisins dans les tendelins. à peine de 10') livreî> d amende 1 .
D autref >is, les h >ttes ou tendelins, cuves et cuveaux des propriétaires n étaient ni jaugés ni mesurés. Trois arrêts du Conseil furent rendus p^>ur proscrire cet abus (2).
Selon les principes et la jurisprudence, la dîme devait être de même qualité que le produit qui dîmait (3). Cependant quelquefois Tusage, ou dans certaines localités une transaction, permettait de régler la dîme des raisins rougets en rajsins blancs (4). Pour user de cette faculté, les propriétaires avaient pris Thabir tude, puisque le raisin n >ir se récoltait le premier, de remettre 1 acquittement de la dîme à la vendange du raisin blanc. Il eai1 ésulta des inconvénients et des abus que le prince Frédéric exp.jse de la manière suivante dans une requête au Conseil à |>roix>s de Hiciuewihr: ^ Les vignes de Riquewihr, disaitil, appartiennent partie à des gens du lieu, partie à des forains (5, : il n'est pas possible de les connaître tous , et comme on ne peut avoir une connaissance exacte d)e ce que chacun cueille et emmène de raisins noirs, par rapport au nombre des pn>priétaires, à la <iuantité des vignes et à la multitude des vendangeurs qui emïx)rtent le raisin par cuvettes, par tendelins, par baquets, et même par paniers , souvent il arrive que Ton déclare aux valets-<lîmiers des noms supposés, de sorte que dans
(1) Ord. d'Ain., Il, 18 oct.el 1757 (Hlquewihr), p. 502. —28 sept. 1761.(Kaysersberrt» Kicnzheim), p. 608, etc.
CI) Ord. d'Aïs., Il, 25 st-pl 1751 (Berghelm, Roderen, norschwir), p. 393. — 28 sept. 1761. KayserbcTK, Kienzheini, p. 608. — 1 octobre 1754 (Soulz), p. 415, etc., ftc.
CI) Ord.dWU., n, 31 mars 1753, p. 415. — 25 sept. 1751, p. 393, 1, 18 sepl. 1724, 15 sept. 1747, 26 sept. 1680, p. 620.
(4) Kaysersberg, Animerschwir Sigolsheim, KicnTshcim cl Riquewihr avaient acquis celle faculté par uuc transaction du 28 août 1697.
(5) En 1728, clrjA, une grande partie des maisons, et au moins le tier9 du l>aii de Riquewihr, appartenaient h des forains,
cette confusion générale chacun est le maître de donner la dîme, ou de ne pas la livrer, ou en tout cas, de la( donnelH etn la quantité qui lui plaît ». Aussi, le Conseil, faisant droit sur sa requête, ordonna que toute personne qui recueillerait du raisin noir, serait tenue d'acquitter la dîme à l'avenir au pied de la vigne, en raisins blancs, et ce avant d'avoir emporté lesdits raisins noirs, à peine de 100 livres d'amende et de restitution de la dîme et plus grande peine s'il y échoit (1).
Nous ne mentionnons que pour mémoire les arrêts qui firent défense de vendanger confusément, les mêmes jours, sans distinction, les cantons du ban au mépris de Tordre établi par les préposés, magistrats ou baillis.
Les décimateurs se plaignaient de tout temps du dommage que leur occasionnaient les décimables, en enlevant avant la vendange leurs meilleurs raisins par paniers, le plus souvent sans payer de dîme. En 1774 les voleurs se mirent de la partie; et le vol de raisins par panier fut si considérable, que les préposés des principaux endroits du vignoble obtinrent, le 1er septembre, un arrêt du Conseil souverain, par lequel il était détendu, sous peine de 100 livres d'amende, dont moitié au dénonciateur, de vendre ou d'acheter des raisins par ï>anier, à moins cfue le vendeur ne présentât nn certificat des préposés du lieu, attesh tant que les raisins étaient bien acquis, certificat renouvelables toutes les 24 heures; de plus, et sous la même i)eine de 100 livres, il était interdit aux propriétaires de couper du raisin dan^ les vignes avant l'ouverture de la vendange, à moins d'une permission signée <les préposés et de la présence du bangard. Cet arrêt, d'après M. de Holdt, avait fwur but d'arrêter d'abord les vols de raisins par panier qui se pratiquaient alors sur une large échelle, pour être vendus, soit au marché, soit aux fabricants de vin de paille ; il voulait aussi assurer les droits des décimateurs contre les fraudes des propriétaires, qui, dans le dessein de faire du vin de paille, alors fort à la mode, s'empressaient, avant les vendanges, de cueillir leurs meilleurs raisins en très grande quantité (2).
Cet arrêt cependant mécontenta vivement les décimateurs, bien
(l)Or(f. tCAls., II, 23 sept. 1761, p. 607. - 28 sept. 1761, p. 609. — 27 sepL 1782. XotrsiTarréls de Holdt, II, p. 240.
(2) Notes d^arrélsy I.— Sur !<• vin de pailIc; voir au llv, III, V Industrie fSeci,, I, Le transit, etc*
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loin de les satisfaire (1). Voici les observations que soumît à ce sujet ïa chambre de Ribeauvillé à ses avocats en 1776: Moyennant quelqu'argent, dit-elle, les préposés ne font aucune difficulté de délivrer toutes les permissions, tous les certificats possibles. Les bangards, au contraire, n'étant pas payés, ne se prêtent pas volontiers à ce que Ton attend d*eux et ne font ni déclaration, ni rapport, lors même qu'ils trouvent les gens en délit. D'ailleurs voudraient-ils montrer leur zèle, qu'ils ne le pourraient pas ; il y a quelquefois plus de trente personnes coupant du raisin dans im ban, surveillé par deux ou trois gardes-champêtres seulement ; et les coupeurs se cachent, prennent les sentiers détournés, qui sont partout en si grand nombre, et s'ils sont rencontrés sur la grand'route, ils déclarent que leurs raisins proviennent ou d'une vigne franche, ou d'un autre ban. p]n second lieu, cet arrêt semble contraire à d'autres arrêts qui défendent d'enlever les raisins avant d'en avoir payé dîme, et de se servir d'autres cuveaux que de ceux qui <wit été jaugés ; car on ne connaît jamais la contenance des paniers dont on se sert, qui sont ordinairement de très grande dimension. Enfin lors même qu'un propriétaire n'a nulle intention de frauder, il enlèvera toujours les raisins de choix, fK>ur les conser\er ou faire du vin de paille, puis il payera aux décimateurs la quantité qu'il voudra bien leur déclarer, mais en raisins communs, de sorte que de toute façon, il ne restera que le rebut au moment de la vendange.
D'autres décimateurs de Haute et Basse-Alsace et en grand nombre, d'après M. de Holdt (2), firent sans doute les mêmes réclamations, de sorte que le Conseil, ému de leurs plaintes, proscrivit par un nouvel arrêt, qu'il rendit le 23 septembre 1777, * un abus presque général ». En effet, pour empêcher qu'à l'avenir, on enlevât en détail et par panier, au préjudice des décimateurs, les meilleurs produits de la vigne avant la vendange, il défendit à tout possesseur ou propriétaire de vignes non exempts de dîme de prendre des raisins par panier avant l'ouverture de la vendange de chaque canton, et la vendange actuelle de chaque pièce, sans apf>eler le valet pour évaluer et percevoir la dîme, à peine de 100 livres d'amende, de plus amples dom-
' (1) M. de Holdt nous apprend que cet arrêt de 1774 n*a < pu être exécuté >• (Journal du palais^ II, p. 344).
(2) Ils sont énumérés en tête de ran*ét de 1777 .
mages-intérêts et dépens. C'était gravement modifier Tarrôt de 1774 et porter une plus grave atteinte au droit de propriété (1). Le laboureur, après avoir ensemencé, est toujours sûr de faire s/ récolte dans l'année, et de trouver alors, à moins d'événements tout à fait extraordinaires, la récompense de ses peines. l4 vigneron, au contraire, en casc'e plantation nouvelle, ne peut espérer aucun fruit avant plusieurs années, pendant lesquelles il a clés frais à supp^::rler, les avances à faire, les impositions à payer, sans TSetirer le moindre bénéfice de son travail (2). Aussi, par une sorte de compensation que la coutume lui accordait, n'était-il tenu de payer la dîme des jeunes vignes qu'après un certain temps. Mais combien de temps fK>uvait-il se prévaloir de cette ex^nption? Jusqu'à l'arrêt du 27 septembre 1782, il n'y avait aucune règle fixe à cet égard dans la province. Dans certains endroits, les jeunes vignes étaient décimabies dès la troisième feuille ; ailleurs, à la cinquième, ailleurs encore à la sixième seulement ; dans d'autres endroits, à partir du moment où l'on commençait à courber les ceps ou bi?n, bis aU aie Gerden tragen; etc. En 1782, les décimateurs d? Sig>lsheini demandèrent au Ck)nseil de limiter l'exemption à la cinquième feuille, et présentaient en faveur de leur opinion une consultation de maîtres Kieffer, Lang et Chauffoair le jeune. La cDur voulut avoir l'avis de la communauté de Sigolsheim ; et celle-ci répondit que la jeune vigne commençait à pDrter fruit tantôt plus tôt, tantôt plus tard, suivant la qualité du terrain, l'engrais qu'elle recevait et le mode de culture auquel elle était soumise ; par conséquent, impos-
(1) Ce fut In raison pour Inquollc le conseiller de Holdt fut d'avis de rejeter la requête du décimnteur; mais la miijorl lé des juges ne se rangea pas à son avis. « J'ai beaucoup résisté h cet arrêt pour la raison que j'appréhendais qu'en vertu d'icelui on ne génâl extrêmement îe droit de propriété. Il faut cependant observer que cet arrêt n'a pour objet que d'empêcher la fraude dans le livrage et qu'en prenant la précaution d'avertir les dt^cimnteurs, il sera loisible aux propriétaires de couper des raisinn en piésence d'un valet dimier ou d'un bangard ». Le magistrat de Colmar crut lire dans cet arrêt l'interdiction de cueillir les raisins par panier. Il consulta le Conseil, en 1781, mais il lui fut répondu qu'il n'était pas possible de gêner ainsi les propriétaires ; que le magistrat n'avait qu'à veiller sur les délits et les vols de raisins ; quant aux fraudes de la dime c'était aux décimateurs à y veiller et à les faire punir. (Journal du palais, II, 341).
(2) « La vigne en Alsace exige des soins particuliers et est par là très dispendieuse. Une fois détruite, sa remise en état demande des réparations et des frais pendant quatre et cinq ans, et pendant cet espace, son produit est nul ». (Ifi^moire da dép. à VA9S. Is'aL, 1700. - A. H. A., série L.).
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sible de déterminer une époque fixe à laquelle elle devait être soumise à la dîme. Sigolsheim proposa cependant de décider, d'après la coutume des communautés ses voisines, qu'elle serait décimable à partir du moment où l'on iK>urrait courber les ceps (1). Les décimateurs alors produisirent, avec une nouvelle consultation, l'attestation de plusieurs communautés dans lesquelles on levait la dîme dès la troisième feuille, espérant par là convaincre le Conseil de la modération de leurs prétentions. Cependant le Conseil n'adopta pas les propositions de Sigolsheim, parce qu'elles aboutissaient à l'arbitraire ; il ne donna pas non plus satisfaction aux vœux des décimateurs beaucoup trop onéreux pour les vignerons ; mais il ordonna que désormais la jeune vigne ne dîmerait qu'à la septième feuille. Cet arrêt ne résolut, sans doute, qu'une contestation particulière entre les habitants de Sigolsheim et leurs décimateurs ; mais les circonstances dans lesquelles il fut rendu lui donnèrent une portée et le firent considérer comme un arrêt de principe (2).
3. Dîmes des menus fruits. Rien de plus varié que le mode de perception de cette dîme. Il différait souvent, de communauté à communauté, et pour chaque fruit dans une communauté. Cependant à la fin du xviiie siècle, on pouvait dire, même pour les menus fruits, que « l'usage général de la perception des dîmes, est que le propriétaire laisse sur son fonds la portion
(l)Ce moment lui-même variait beaucoup, selon la qualité du terrain, Fengmis, le mode de culture, les soins donnés à la vigne, etc., etc. Un avis du magistrat de Kaysersbcrg du 2^) avril 1788, cependant, porte qu'en général, les ceps du ban sont assez forts et portent des branches capables d'être biaisées et reprovignées » — vorgrabeu und beugen — vers la 4" ou la 5« année.
(2) Avis de la Chambre royale des consultations, 20 nov. 1787. — « 27 ^p^. 1782. A la première Chambre, le Conseil faisant droit sur la requête des. décimateurs du ban de Sigolsheim, a décidé: 1" que la dîme des raisins rouges serait acquittée en raisins blancs, avant que les propriétaires enlevassent les rouges. Il y a déjA plusieurs arrêts qui ont jugé la même chose, dont deux sont insérés dans lo Recueil des ordonnances; — 2" que les nouvelles vignes acquitteraient pour la première fois la dîme à la septième feuille. Les décimateurs l'avaient demandé h la cinquième feuille. Les préposés de plusieurs endroits du vignoble avaient certifié que l'usage général avait toujours été de ne donner la dîme des nouvelles vignes que lorsqu'on commence à les courber, c'est-à-dire à couronner les ceps. Mais il pouvait arriver qu'il y eut par la suite de l'inégalité à cet égard, le Conseil, pour établir une règle uniforme, a cru devoir fixer à la septième feuille, le temps où les nouvelles vignes commencerout à dîmer : ce qui concilie rintérêl, tant des décimateurs que des propriétaires. » (Houdt^ Notes ^qrréls^ II, p. 240.)
DIMB
des fruits qui revient aux décimateurs ; et ceux-ci les font enlever à leurs frais ". (Mémoire de la seigneurie de Mazarin, 1772. A. H. A., 2937, K.) C'est pourcpioi, au moment de la récolte|, le cultivateur était tenu de faire des fruits recueillis par dix, onze ou douze tas égaux, ou même davantage, selon le taux auquel se payait la dîme (1). Le paysan en prenait d^abord la part qui lui revenait, en présence du vaJet-dîmier, qui devait juger, d'après la récolte totale, si le partage était sans fraude ; et W dernier tas était réservé aux décimateurs qui devaient le faire enlever à leurs frais. Il y avait cependant des excep^ lions et de nombreuses exceptions.
A Grosmagny (toute petite dîme), à Isenheim (les pommes de terre du moins) (2), à Eschentzwiller (les noix, la dîme de TEtter), à Thann (pommes de terre et navetttes), à Masevaux (3) et à Landser (navettes), etc., les propriétaires payaient la dîme chez eux, dans leurs maisons, après la récolte rentrée, aux fermiers, qui étaient tenus de la quérir. Ces derniers avaient l'avantage de ne pas sortir du village (4), et de s'épargner ainsi des frai^ assez notables ; par contre, ils devaient éire assez souvent trompés, parce qu'ils étaient obligés de s'en rapporter à la bonne foi des décimables, bonne foi nécessairement suspecte. I-.e chanvre (5), comme le lin, se divisait par poignée, et dîmait généralement à la onzième poignée. Cependant, dans le Rosemont, par exemple, chaque ménage, quelle que fut sa récolte, ne devait
(1) Arrêlt noiabhst I, p. 470, 21 janv. 1737. — Les habilnnts d*OtUngen grossissaient à dessein les tas de légumes « pour faire qu'ils ne puissent aUeindre le nombre décimable. » De lu Tarrél qui leur ordonna de re conformer h l'usage, avec défense de faire les tas « plus gros que de coutume et qu'il ne se pratique dans le voisinage. »
(2) En 1779» l'ordre de Malte voulut obliger les habitants d'Isenheim à payer la dime sur les champs, bien que depuis plus de 40 ans, ils dlmaient chez eux, dans leur maison sans réclamation.
(3) La vallée haute et la vallée basse payaient la dime des pommes de terre sur les champs. Les communautés formant la paroisse de Masevaux, au contraire, ne la payaient que dans leurs malsons, jusqu'en 1777 du moins (Fonds de Masevaux, X.)
(4) Ce fut peut-être la raison pour laquelle cet usage se répandit. Ainsi, dans la vallée de Masevaux, les navettes ne dimaient plus qu'à la douzième partie, parce que les fermiers aimaient mieux recevoir ce fruit nettoyé, sur les greniers mêmes, plutôt que de faire les frais nécessaires à la levée du dixième sur les champs : ils y trouvaient leur intérêt.
(5) Le chanvre mAle, destiné à la reproduction, jouissait de l'exempUon. — Nous rappelons que la dime du chanvre n'était pas partout une dime solîte.
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qu'une seule poignée, ou 2 sols, ou des œufs, selon les communautés, le tout communément recueilli par le dîmier de mai- S€m en maison 1772,. Le colza {l>wath} dlmait par boisseau, à Heiteren, par exemple '1760 .
Pour les pommes de terre et le blé de Turquie, outre les différents usages dont nous venons de parler, il s'cti introduisit un autre qui dérogeait quelque peu aux principes reçus en matière de dîme ; mais en faveur duquel le Conseil souverain se prononça le 7 mars 1759. Le curé de Boux\^iller et W'erentzhausen était en «mteslatHn, au sujet de la dîme des pommes de terre, avec ses paroissiens.Ceux-ci la lui offraient de la manière suivante, d'après leurs écritures : - Tous les ans, il serait choisi deux experts, qui se transporteraient sur toutes les terres où il y aurait des pommes de terre, lesquels après avoir mesuré chaque pièce, en assigneraient la dixième partie pour la dîme... *, dixième partie que le curé pourrait faire récolter, quand et conmie bon lui semblerait. Le curé répondait que la perception de la dîme devait être gratuite, et qu'il n'y avait pas plus de raison de l'obliger à faire la récolte des pommes de terre, qu'à obliger les gros décimateurs à faire moissonner à leurs frais la dixième partie des champs ensemencés de grains ; d'ailleurs l'usage des communautés voisines, constaté par de nombreux certificats en due forme, démontrait que les défendeurs voulaient innover, et cf)ndamnait leur prétention. Les défendeurs répliquaient que dans plusieurs bans de la province, la dîme des pommes de terre et du sarrazin se payait de la manière qu'ils offraient (1) ; que c'était le seul moyen efficace d'éviter toute contestation avec le décimateur, attendu que quantité de gens, dès que les pommes de terre sont mûres, les récoltent au j^)ur le jour, selon leurs besoins ; de là les frau'les à craindre et des difficultés qui
(\)Vnr exemple n Ingershcim, pour les pommes de terre. Il y aval l cependant des bourgools qui les enlev;nenl el Inissnient sur le champ ce qu'ils estimaient <^lre la dixl<^me partie. En 1770, le fermier de la dîme envoya ses gens, avant la récolte, prendre la dixième partie de tous leschamps de pommes de terre, sans en prévenir les propriétaîri»^ Assigne pour le fait au bailliage par celui qui avait le plus souffert du procédé, il fut condamné le 21 nov. 1770, h 6 livres de dommages-intérêts. Ke chapitre de St-l)ié prit fait et cause pour lui, et en appela au Conseil. I.,a Connnunnuté, sur la menace du fermier d'en user toujours de même, voulut demander au Conseil un règlement, et obtint dans ce but la permission de plaider le 4 «ept. 1771 ; nous ne connaissons pas le résultat de cette affaire. (A. H. A , 1494, C.)
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seraient évitées certainement, en àbandoomant au décimateur la dixième partie de chaque champ: le Consdl souverain se prononça en leur faveur (1). La pomme de terre, quoique depuis longtempsl connue, ne se cultivait, à l'origine, guère que dans les jardins et en petite -quantité ; elle ne devint décimable que très tard, et rarement sans procès (2).
Le trèfle, la luzerne, le sainfoin étaient également des plantes nouvelles, au xviiie siècle, et comme telles soumises à la dîme, aussitôt qu'elles se cultivaient en quantité suffisante. Conformément aux principes, le Conseil jugea le 8 juillet 1779, contre le village de Wangen, que l'exemption du foin et du regain n'entraînait pas l'exemption des prairies artificielles ; et comme la dîme était due de chaque production ou reproduction du fruit, il s'ensuivait que le trèfle devait dîmer à chaque tonte; c'est ce que décida l'arrêt du l^r juin 1781 contre Wyhr-en-piaine, Cependant, comme d'après t l'usage presque général », le trèfle se consommait en vert et s'enlevait par trousses, successivement au fur et à mesure des besoins, le Conseil laissait aux cultivateurs l'alternative, ou de dîmer à chaque tonte, ou de faire marquer, une fois pour toutes, le quartier de la dîme à l£| dixième i>erche, quartier dont le décim^^teur faisait ce qu'il voulait, tandis que le cultivateur pouvait récolter à sa guise les neuf dixièmes restants. (Maîtres Reichstetter et Chauffour le JEUNE, 20 mai 1785.) C'était une dérogation aux principes, dans le but d'encourager la culture des nouvelles plantes fourragères (3), semblable à celle que la Cour avait admise pour les pommes de terre : nous avons vu précédemment (Livre II) comment les décimateurs, ou plutôt leurs fermiers, surent en faire une cause de ruine pour le cultivateur. Le Conseil alla plus loin. Le 16 février 1786, en condamnant quelques particuliers d'Altenstatt à payer la dîme du trèfle au chapitre de Wissembourg, il
(1) Ord. d'Als., Il, p. 522. — Dans leHosemont, les sujets prétendaient ne pas devoir de dimes des pommes de terre plantées pour les besoins de leur ménage, ou plantées dans des terres dans lesquelles on ensemençait du seigle ou du froment, qui eux-mêmes payaient la dîme. (A. H . A., 3100, E. Terrier du Rosemont 1742.)
(2) Voir livre 11. L'Agriculture, ch. 3.
(3^ Diaprés une consultation de maîtres Rkichstetter et Chauppour l'aîné, du 13 mars 1788, on avait fait de cette manière de payer la dîme une règle générale chaque fois que le fruit décimable était de récolte et de consommation Journa^ lière, (D.620 5, E.)
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ajoute: sauf à ne pas la demander si les propriétaires plantaient cette hert>e pour engraisser leurs champs. Le motif de celte restriction,, dit M. de Holdt, fut que cette espèce d engrais présentait de grands avantages dont bénéficiaient après tout les décimateurs autant que les propriétaires H). (Notes d'arrêts, II, p. 341.; La dlme des fruits ûe& arbres était insolite dans la province quoique perçue dans plusieurs bans. (M^ Chauffour le jeune, 17 mai 1786.) Ainsi le curé de Dûrlingsdorff la percevait dans sa paroisse; à Eschentzwiller on la payait des noix; le grand prévôt du haut chapitre de Bâle et le curé de la paroisse, levaient également la dlme des noix à Zimmersheim ; etc. A Dûiiingsdorff, les décimables apportaient eux-mêmes au curé ce qu'ils croyaient lui devoir ; à Eschentzwiller, il fallait la recueiller de maison en maison. A Zimmersheim, où Ton suivait le même usage, les fraudes furent si nombreuses qu'un arrêt du Conseil du 28 septembre 1750, pour y mettre fin, dut rétablir la rè^e ordinaire. Voici comment s'exprimait la requête: « Les habitants de Zimmersheim, pour frauder la dîme, font abattre les noix sans en avertir les yalets-dîmiers, les emportent chez eux, et si les suppliants en veulent avoir la dîme, ils sont obligés d'aller de maison en maison, et même chez les [>articuliers des villages voisins qui ont des noyers au ban de Zimmersheim ; alors chaque habitant qui a recueilli des noix en donne telle quantité que bon lui semble ; au moyen de quoi la perception de la dîme est extrêmement à charge aux sui^liants, et certainement elle n'est pas acquittée exactement ». Pour remédier à cet état de choses, le Conseil prescrivit aux décimables à l'avenir, selon lar. ègle générale, « de laisser ladite dîme sous les arbres, si mieux ils n'aiment avant de les recueillir (les noix), avertir les valets-dîmiers. » (Ord. d'Als., II, p. 363.)
VI. En principe, et d'après le droit canon, la dîme est due aux églises baptismales, uhi sacrosancta baptismata dantur (Léon IV, vers 850), c'est-à-dire aux évêques, qui sont les premiers pasteiu^, puis aux curés, que les canonistes appellent pour cette raison « coportionnaires des dîmes avec les évêques ». En France, cependant, il n'en était pas tout à fait ainsi. « Nous estimons que le curé est le premier déciraateur de droit..., et qu'il n'a besoin
(1) Le curé avait de plus la dîme du chanvre et des raves qui se payait de la même manière (Chauffour le jeune, 15 mai 1785.) (A. H. A., 1494. C.)
que de son clocher pour en réclamer Texercice. Ceux qui prétendent le contraire, sans en excepter Tévêque, doivent... prouvent leurs prétentions par un titre, ou au moins par une possession de 40 ans (1)». Tel était le droit. Mais en fait, ajoute le même auteur, « il est rare de voir parmi nous des curés jouir en plein du droit actif des décimes, c*est-à-dire du droit de les percevoir dans l'étendue de leur paroisse ». Sous ce rapport, il en était exactement de même en Alsace. Une note de l'Intendance, sur laquelle nous aurons l'occasion de revenir plus tard, nous apprend que les décimateufs sont, pour la plupart, des princes, djignitaires, abbayes, villes, seigneurs et que parmi eux, il ne se trouve que fort peu de particuliers.
Comment se fait-il que les curés aient été ainsi dépouillés <le leurs droits? Il est impossible de répondre à cette question d'une manière générale. Les dîmes peuvent avoir été aliénées pour le bien de l'Eglise, par exemple pour soustraire une église à l'oppression, lui assurer une protection efficace contre un voisin trop puissant ou trop entreprenant, ou 1-a tirer de grands embarras financiers ; d'autre part, elles peuvent aussi avoir été usurpées dans des temps de trouble, arrachées des mains de l'Eglise pa»* la violence, etc. ; mais de ce qu'on ne saurait, dans la plupart des cas, retrouver et reproduire l'acte même d'aliénation, ou un équivalent, il ne serait pas juste de présumer nécessairement une acquisition par des voies illicites. C'est pourqum le droit canon, tout en déclarant pour l'avenir les laïques incapables même de jouir du droit actif des dîmes, respecte les droits acquis de ceux qui étaient en possession de les percevoir, si du moins leur possession elle-même n'était pas illégitime.
Les abbayes, chapitres, et autres corps ecclésiastiques, pouvaient ordinairement évoquer un titre sérieux, qu'il eût été facile le plus souvent de représenter. Afin de refaire leur patrimoine compromis à la suite d'événements politiques, de malheurs ou de désastres quelconques, ils avaient obtenu du Saint- Siège avec le titre honorifique et utile de curé primitif, la faculté de réunir les revenus de telle ou telle cure à leur mense, saul à fournir une compétence convenable au prêtre chargé du service. (2). Il faut remarquer que dans oe cas, les dîmes ne
(1) Durand de Maiixanb, au mot Dîme.
(2) 11 en était ainsi même des corps appelés mixtes, comme les Collèges, Universités, etc. Ainsi un arrêt, dont nous ne savons plus la date, rcconnatt à l'Université de Fribourg la qualité de curé primitif d'Ënsisheim.
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perdaient pas le caractère de dîmes ecclésiastiques, bien qu'elles n'appartinsent plus à celui qui faisait les fonctions de curé, et par conséquent, elles demeuraient soumises aux prescriptions ordinaires du droit canon. Au contraire, les dîmes qui pouvaient être légitimement possédées par des laïques, se nommaient inféodées, comme on disait, et se distinguaient des dîmes ecclésiastiques en deux points importants: en premier lieu, quoique soumises aux mêmes charges, elles ne les supportaient cependant que subsidiairementy c'est-à-dire à défaut et en cas d'épuisement des dîmes ecclésiastiques (1). Secondement, les dîmes inféodées pouvaient être l'objet de tout contrat et de toute transaction, en un mot elles étaient dafts le commerce, et elles ne perdaient pas leur caractère de laïques, quand bien même elles parvenaient entre les mains d'un ecclésiastique, à moins toutefois que l'intention des intéressés eût été de leur restituer leur caractère primitif.
Le Protestantisme en s'établissant dans une localité, ne supprima ni ne diminua les charges financières qui pesaient sur une communauté. Quant à la dîme, quelquefois, mais bien rarement, le pasteur était purement et simplement substitué au curé et la percevait à sa place (2). Le plus souvent, le prince temporel, en se faisant protestant, s'emparait de tous les biens ecclésiastiques (3) et les réunissait à s^n domaine, sauf à faire aux pasteurs tel traitement qu'il arbitrait. C'était une certaine quan-
(1) < Suivant la disposiUoii du droit commun et la jurisprudence des arrêts du G>nseil, chaque fois qu'il y a dans le même ban des décimateurs ecclésiasUques et des décimateurs inféodés, ces derniers ne sont chargés de contribuer aux chœurs, maisons curiales et compétences des curés que subsidiairement seulement et après Tépuisement des dimes ecclésiasUques : cette disposition du droit commun ayant même été confirmée par un art. particulier de Tédit, portant fixation des porUons congrues du mois de mars delà présente année, enregistré au Conseil^ le 30 Juin suivant. C'est Tart. 6 dudit édit. .. La seule excepUon que ces décimateurs ecclésiasUques pourraient alléguer contre le possesseur de la dime inféodée, serait, si par un titre particulier ou par un usage local, il pouvait
être prouvé que tous les décimateurs du ban ont ci-devant et sans
aucune disUnction, construU, ou réparé et entretenu le dit chœur, conjointement chacun pour telle part et porUon que chacun était décimaleur... » (Kief- FER, 6 déc. 1768. A. H. A., 2360. E.)
(2) Comme à Kueoheim, du moins en 1676 encore .
(3) Même des biens des fabriques et des dimes qui leur appartenaient. Une requête des habitants et communauté de Mittelwihr de 1696 disait « qu*à la dernière réformaUon, les princes de Montbéliard se seraient, non seulement saisis
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tilé de bois, de grains, de vin, qu'il leur mesurait avec assez de parcimonie, du moins si Ton en croit les doléances des (>asteurs et du consistoire de la seigneurie de Riquewihr et du comté de Horbourg (1) ; ou bien même l'abandon de quelque dîme, dont le pasteur avait alors à faire la perception à ses frais et à ses risques et périls (2). '
Les biens ainsi confisqués perdaient le caractère de biens ecclésiastiques et rentraient dans le commerce (3). Il est certain
par nulorité de tous les biens et dîmes fondés pour l'entretien des prêtres et curôs, pour pouvoir gnger ensuite en partie leurs ministres ; mais aussi de ceux établis pour les fabriques et ornements d'Eglise et spécialement « d'un seizième de la dimc en grain du ban de Ste-Croix, appartenant à l'autel de la Stc-Croix à Miltelwihr. — D'autre part, le receveur Thurninger nousapprend dans une note du 24 sept. 1785, que « le peu de revenus de la fabrique de Riquewilir ayant été incorporé au domaine ecclésiastique du comté de Horbourg et seigneurie de Hiqucwihr, sans doute lors de la Réforma tion opérée au xvi* siècle au dit Hiquewihr, la sércnissime seigneurie les a fait administrer ensemble par un receveur qui fut cbargc de suppléer en partie aux besoins du culte divin des protestants, ainsi qu'aux réparations et ù l'entretien de leur église, » le reste était pris sur l'aumônerië.
(1) « Les salaires des ministres de ces seigneuries sont les plus médiocres, dans toute la province. A cause de la modicité des compétences, nmis n'en auronsque le rebut. » (Consistoire de Hiquewihr, A. H. A., 430, B.) — Les biens ecclésiastiques du comté de Horbourg et de la seigneurie de Hiquewihr, quoique réunis au domaine seigneurial, figurèrent toujours au compte de la seigneurie sous la rubrique spéciale de Domaine eccUsiasliqne : en 1759 on estimait le revenu qu'ils produisaient h plus de 10.000 livres. Quoi qu'il en soit, ce furent toujours des officiers purement «Ivlls, responsables devant le prince seul, qui les administraient, et de fail^ les revenus en étaient confondus avec ceux du domaine seigneurial.
(2) Par exemple A SundhofiTen, le pasteur avait la dimc du foin (1787), et payait chaque année à la seigneurie, de ce chef, une reconnaissance fixe de 3 livres (isols 8 deniers, etc. II parait que cet usage était plus fréquent dans la Basse-Alsace que chez nous, car, si l'on en croit le professeur Oberlin, la suppression des dîmes en 1790 fut extréuiement sensible aux pasteurs protestants. Voici ce qu'il écrivait le 28 août 1790 à l'abbé Grégoire: « La plus grande partie (des pasteurs de Basse-Alsace) est bien mal à son aise, jouissant des pensions qui leur ont été fixées il y a plus de deux siècles, à une époque où les denréesétaient à un sixième et même quelques-unes à un dixième de ce qu'elles coûtent A présent. Ajoutez qu'il y en a qui les perdent en perdant les dimes, ou n'étant plux patj's par ceux qui les perdent, seraient réduits à mendier leur pain. »
(3> Aussi le Gouvernement repoussa touiours les prétentions des protestants, qui s'appuyaient sur le décret de l'Assemblée nationale leur conservant la propriété de leurs biens, pour réclamer la restitution à leur profit du domaine ecclésiastique de Horbourg et de Riquewihr.
Hoffmann, III, 16.
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que les dîmes ainsi 3écularisé<îs ne restèrent point soumises aux prescriptions du droit canon que nous connaissons. Néanmoins, la jurisprudence ne leur reconnut jamais le privilège de rinféodation ; et du moment que l'inféodation, qui ne se présumait pas, ne pouvait pas être prouvée, ces dîmes contribuaient à toutes les charges, au. prorata, comme les autres dîmes demeurées biens ecclésiastiques. La question présentait un grand intérêt lorsque dans un village protestant, il y avait des ecclésiastiques ou des corps ecclésiastiques parmi les décimateurs : ce que l'on trouvait encore assez fréquemment dans la province. Ainsi, le grand chapitre de Bâle était Tun des décimateurs d'Algolsheim. L'abbaye de Munster, le duc de Wurtemberg et le duc des Deux- Ponts avaient la dîme d'Andolsheim (1). Celle de Beblenheim se partageait entre le grand chapitre de Strasbourg, le chapitre de Saint-Martin de Colmar et le duc de Wurtemberg ; etc. Dans ce cas, il est certain que la qualité ou la religion des décimateurs, ne pouvait en aucun cas servir à déterminer !a nature de la dîme qu'ils possédaient: on en considérait seulement l'origine, pour fixer les charges qu'elle avait à supporter. Il faut remarquer cependant que les dîmes de cette espèce paraissent avoir été supprimées sans indemnité en 1790, tandis que celles qui faisaient partie de la compétence des pasteurs ou servaient aux besoins du culte, furent par exception traitées comme dîmes inféodées et rachetées par le trésor public (2).
VllI. Avant de parler des charges de la dîme, il convient de rappeler deux choses. D'abord toute dîme, quelle qu'elle soit, est tenue des mêmes obligations, supporte les mêmes charges, avec cette distinction toutefois, que les dîmes inféodées n'y sont soumises que subsidiairement, c'est-à-dire en cas d'épui-
(1) Dans le procès 'qui eut lieu au sujet des dîmes d*Andolsheim, le duc de Wurtemberg prétendait que les dîmes ecclésiasUques qu'il avait confisquées, devaient être exemples de toute charge, comme les compétences des curés (nous le dirons plus loin), parce qu'elles seryaienl encore à faire les traitements des pasteurs. De fait, il était vrai que les biens du domaine ecclésitutique, servaient mais en partie seulement, à faire les traitements des pasteurs, parce que le prince Tavait bien voulu ainsi; mais de droit le domaine ecclésiasUque et le domaine seigneurial ne faisaient plus qu'un; la division de fait ne les empêchait pas d'être confondus de droit. Kt jamais, à notre connaissance du moins, le G>nsei n'nccucillil cet échappatoire.
(2) Voir au T. I, ch. VllI-
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sèment des dîmes ecclésiastiques ou réputées telles (1). En second lieu, les dîmes, ou portions de dîmes appartenant aux curés, ou qui leur avaient été abandonnées par les décimaîeurs, à titre de compétence^ ne sont soumises à aucune charge, car il est de principe qu'un curé doit recevoir sa compétence franche et quitte, on en comprend ^a raison. (Maîtres Bruges, Kieffer, Chauffour le jeune, 6 décembre 1734. — Bruges, 3 juillet 1755 ; etc.) (2).
Ek^ droit commun, et d'après l'usage général de la Haute- Alsace, les décimateurs étaient tenus dans toutes les communautés dans lesquelles ils j>ercevaient la dîme, à Tenteuen et au besoin à la reconstruction du chœur de l'église, du clocher (3) si le clocher était sur le chœur, et même de la sacristie, mais seulement 'pour la i>artie attenante au chœur ; la nef était à la charge des paroissiens comme le clocher s'il se trouvait sur la nef, et la sacristie pour la partie attenante à la nef, — à moins d'un titre ou d'un usage local contraire (4), ou de la prescription (Ord. d'Als., p. 161. Arrêt du Conseil d'Etat, 20 août 1693. Maîtres Kieffer, 10 mai 1753 ; Reichstetter, 9 juillet 1739 ; Bruges, 11 août 1739 ; Chauffour le jeune, 1785 ; etc.) (5). Pas de difficulté lorsqu'un titre imposait aux paroissiens, ou à quel-
(1) Sauf litre ou usage local contraire. (M*** Bnuoes, Kieffer, Chauffour le JEUNE, 6 déc. 1754).
(2; II n'en serait plus ainsi si la dime ne pouvait pas être regardée comme compétence, par exemple à Neuve-Eglise où elle rapportait environ 4.000 livres année commune, vers 1759. (Arrêt du 20 déc. 1759. Notes d'arrêts de Chauffour L.E JEUNE, I, p. 75).
(3) Quoique le clocher soit à la charge des décimateurs, les cloches, cordes, charpente, etc., demeurent h la charge des habitants (Priquei.ër, Bruges et Kieffer. 19 juillet 1746. — A H. A. Ev. de BAle, 31).
(4) Ainsi dans la mairie de Méroux, les décimateurs entretenaient les églises tout entières, tandis que les communautés étaient chargées des cures, d'après un usage incontesté. A Montreux-le-jeune et à Chavanne-sur-l'étang, le chœur et la sacristie étaient à la charge du curé. (Notes d'arrêts, 11,22 juin 1769, etc.)
(5) Ces obligations étaient les mêmes tant pour les églises catholiques que pour les temples luthériens. — Elles existaient pour les églises-mères aussi bien que pour les filiales dans lesquelles on faisait l'office paroissial. — Lorsque la nef était ou reconstruite ou agrandie, le Conseil souverain obligeait à la reconstruction du chœur, s'il y avait disproportion, difformité tant soit peu choquante, surtout si le chœur était déjà quelque peu caduc. (M« Bruges, 3 juillet 1755 — Ord. d'Als., I, p. 161, arrêt du Conseil d'Etat, 20 août 1686. M« Albert l* aîné, 22 mai 1785).
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ques-uns des décimateurs seulement, toutes ces obligations ou partie d'entre elles. L'usage local, lorsqu'il était contesté, ou la prescription, s'établissait par une double preuve: il Tallait établir, d'abord, que p.^ndant 40 ans, jamais les décimateurs, ou quelques-uns d'entre eux, n'avaient ccmlribué aux réparations, à l'entretien ou à la reconstruction du chœur de l'église ; et en second lieu, que pendant le même espace de temps, des réparations avaient été faites, deux ou trois fois au moins, aux frais des paroissiens seuls, «ou de quelques décimateurs à l'exclusion des autres. (Me Bruges, 3 juillet 1755.) (1).
En second lieu, les décimateurs étaient tenus de loger les curé,s, ou vicaires perpétuels, et leurs vicaires (2), sauf titre ou usage contraires. Avant la déclaration du 2 mai 1775, aucune disposition législative ne réglait ce que devait être une cure. Les procès à ce sujet furent extrêmement fréquents. Ils aboutissaient ordinairement à la nomination d'experts. Mais une expertise a de grands inconvénients. C'est une voie longue et coûteuse, d'alK)rd. Puis les décisions d'experts subissant toutes sortes d'influences, ne pouvant s'appuyer sur aucune base légale, présentaient entre elles tellement de divergences, qu'elles semblaient souvent véritablement arbitraires. C'est la pensée qui dictait
(1) Les décimateurs supportaient toujours les réparaUons, ou la reconstrucUon au prorata de leur part dans la dîme, mais en cas de procès ils devaient les frais de jusUce par léte, d'après la jurisprudence du Conseil.
(2) Excepté dans la partie de l'Alsace qui faisait parUe du diocèse de Besançon. Cependant le professeur de droit à l'université de Strasbourg, iJnck, souUent dans une dissertaUon sur les dîmes inféodées de 1734, que chez les protestants les constructions et réparations des cures sont à la charge des communautés sauf usage local ou titre contraires, parce que la cure doit être considérée comnae une dépendance de la nef et non du chœur des églises, par conséquent être i la charge de ceux qui entretiennent la nef, c'est-à-dire des paroissiens : tel était l'usage d'Allemagne, et tel serait aussi l'usage d'Alsace chez les protestants, selon Linck. — Nous n'avons trouvé aucun document, aucune consultation qui confirmât le sentiment de Linck : les obligations des décimateurs sont les mêmes chez les protestants comme chez les catholiques , et ne font doute pour personne. — Cfr. Arrêt du Gons. souv.,27 mai 1659, 31 janv. 1682, 20 août 1686. Le premier président de Corberon, dans une lettre au chancelier (20 mars 1740), dit que en France, au contraire, les cures sont en général à la charge des paroissiens, aux termes de l'art. 22 de l'édit d'avril 1695, qui ne fut pas registre au Conseil d'Alsaje, quoiqu'observé, en grande partie du moins. {Ord. d'Als., I, p. 239). — Dans le diocèse de Besançon, on suivait donc sur ce point le droit commun du rovaumc.
au premier président de Corberon, la lettre qu'il écrivit le 13 juillet 1738, au cardinal de Rahan. Voici en quels termes il s'exprime: « Une expérience de près de 27 ans qu'il y a que je suis en charge, m'a appris que dun côté les décimateurs, même les plus opulents, refusent s:>uveat aux cures la justice de réparer, ou de rect)nstruirc convenablement les presbytères, et que par tout ce que peut la chicane, soutenue de la richesse, on vexe un pauvre prêtre, que toute la bonne volonté des juges ne peut garantir de longueurs aussi odieuses que préjudiciables. D'un autre côté aussi, les curés s? renflent si difficiles en fait de logement qu'il devient comme impossible aux décimateurs de les contenter, sans se ruiner en frais de bâtiments. Un curé veut d€ grandes pièces ; il prétend qu'elles soient d'une certaine élévation ; il veut des chambres de réserve ; il exige des appropriements ; c'est souvent un homme dont le bénéfice est d'un revenu pour le moins aussi fort que celui d'un gentilhomme qui le lui a conféré ; et il se sert des fruits de ce bénéfice pour chicaner son bienfaiteur. Et comme quelquefois, et trop souvent, il vient à gens qui sont p>rtés à le favoriser, il vient à ses fins. Voilà ce que je vois arriver journellement ; et je pourrai x'ous citer une famille de gentilshommes pauvres qui se ressent fort du dérangement que parellc chose a causé dans leur fortune (1) ^. Aussi le premier président pn)|x)sa au cardinal de faire faire un devis ou un plan modèle, approuvé par l'Intendant, 1^ Conseil et le Conseil d'Etat, devis dont ni déci-
(1) Bibl.de Trêves. — Le premier président écrivaU égniement à l'Intendant au sujet des prétentions de quelques curés : « Nous voyons journellement les curés tyranniser impunément sur cet article la noblesse qui n'est pas opulente et qui ne peut conférer un bienfait, sans avoir bien lieu par la suite de s'en repentir », (11 av, 1741, Ibid). Telle était la plainte de tous les décimateurs, on le comprend aisément. Voici comment Radius la formule le 5 juin 1772, dans une lettre au prince . Il ajoute une remarque confirmée par l'expérience, « dass die auf geringen Pfarreyen wohnende gelstliche ihre nathurliche Unruhe œfters so lang kunslîch zu verbergen, und sich eines leulscligcn eingezogenen und wohltliaetigen Wandels nur darumb zu befleizeu wissen, damit sie sich -den weg der beforderung durch dièse verstellte aufûhrung œfnon . Kaum aber ist dor durcb den Kuostgrîf begehrte Kndzwcck erlangt, no zeiget sich vielmahls die nalhur in ihrer volligen Bœsze. Die leidcnschafien werdiMi alsdnnn um du sIrmcker, jemehr sie vorher unter dem zwang eiiuT nolhwendigen Klugheit verbergen lagen, und je weniger der zu bessern stellen erhobene geistlich seine befœrdererin Zukunft nœthighat.. » (A. H. A., 644, E.).
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mateurs, ni curés, ni experts, ne pK>urraienl plus s'écarter à l'avenir. Le cardinal approuva fort cette proposition ; mais l'Intendant, qui paraît avoir partagé le même sentiment dans le principe, puisqu'il chargea le directeur des ponts et chaussées, de Regemorte, de travailler à la confection de ce plan modèle, semble y avoir fait plus tard opposition, parce qu'il y découvrit toute espèce d'inconvénients qu il n'avait pas aperçus d'abord, de sorte qu'il ne se fit rien. (1).
En 1760, plusieurs seigneurs, fatigués des difficultés qu'ils éprouvaient à chaque pas, voulurent s'adresser au Conseil, et lui demander un arrêt de règlement au sujet des réparations et des constructions de presbytères. Le projet de la requête, qu'ils se proposaient de faire, fut dressé par les avocats Bruges, Michelet et plusieurs autres anciens de l'ordre, avec l'approbation et en la présence de l'avocat général de MuUer. On demandait au Conseil de traiter les curés comme des usufruitiers au point des vues des réparations dont leurs cures étaient susceptibles, c'està-dire de mettre expressément les réparations d'entretien à leur charge, et de spécifier, d'énumérer les grosses réparations qui seraient aux frais des décimateurs et curés primitifs ; puis pour les nouvelles constructions de presbytères, on priait le Conseil de fixer le nombre de pièces qu'il convenait de donner au bâtiment, l'étendue que devaient avoir les dépendances : buanderie, four, granges, pressoir, écurie, etc. Radius, auquel on s'était adressé pour obtenir l'adhésion du prince Christian, approuva la première partie de la requête (2) ; mais trouvait que la
(1) Après examen, [l'Intendant et le Cardinal se convainquirent qu'il était impossible « de convenir d'une règle constante et uniforme dans le plan des presbytères à reconstruire » ; car autre devait être la cure d'une ville et celle d'un village ; et même il y avait « des distincUons & faire dans les cures de campagne ». Ils auraient voulu que le Conseil saisit la première occasion pour charger M. de Regemorte, de dresser un plan modèle, susceptible d'augmenta- Uons et de diminutions, ce que le Conseil jugea inutile.
(2) Voici pour quelles raisons : < L'on sait, dit Radius, (1 août 1760), que les curés se refusent non seulement à toutes les réparations locaUves, mais qu'ils négligent encore le plus souvent les toitures, les planchers, les fenAlres et d'autres parties de leur maison, au point quo les seigneurs chargés de l'entreUen se voient dans l'obligation d'employer de grosses dépenses pour la réparation d'une partie qui dans l'origine était à la charge des curés. Nous avons vu des toitures entièrement ruinées et détruites par le défaut d'attenUon de la part des curés de mettre des tui*es là où il en manquait. » — En 1772, le même Radius disait
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seconde faisait la part de Messieurs les curés beaucoup trop belle. Ils seraient à Tax-enir encore plus exigeants, écrivait-il au prince, et au lieu de diminuer le nombre des procès, ne ferait qu'augmenter ; car, jamais, à son avis, aucun expert n'était allé ou n'oserait aller aussi loin que le plan-modèle proposé par la requête à la sanction du Conseil. Le prince, sur les conseils qu'il reçut de toute part, refusa sa signature, en se réservant d'adhérer par requête au règlement lorsqu'il aurait obtenu l'approbation du Conseil, si rexpériencc venait i\ démontrer qu'il ne lésait en rien ses intérêts. (A. H. A., 575, E.) D'ailleurs, il paraît que le projet rencontra en général ]>eu de sympathies parmi les décimateurs, et ce fut sans doute la raison jx>ur laquelle il n'aboutit pas.
Les décimateurs, qui ne surent pas se mettre d'accord quand ils se proposaient d'agir au Conseil, s'adressèrent-ils à Versailles? Nous l'ignorons. Toujours est-il qu'un arrêt du Conseil d'Etat, rendu en commandement à la date du 21 octobre 1767, au sujet de la construction et des réparations de presbytères, fut « publié et affiché dans toute la province », sans avoir été communiqué officiellement au Conseil. Des curés, non logés, ou mal logés, dit l'arrêt, ont fait condamner par la justice ordinaire les communautés à des réparations ou des constructions qui les ont obérées. Pour éviter désormais celte extrémité fâcheuse, les curés qui prétendront des maisons ou des réparations devront s'adresser à l'Intendant, à peine de nullité de la procédure, dépens et même dommages et intérêts ; le )\oi se réserve en outre la connaissance des oppositions et empêchements (1). Jusqu'alors tout ce qui regardait les cures et leurs dépendances, avait été réglé par le Conseil souverain. Aussi, lorsque le premier Président apprit par la commune renommée^ la publication et l'affichage de cet arrêt, en fut-il vivement affecté. A la j^éunion des chambres du 7 janvier 1768, « M. le
dans une lettre au prince :« .,.Die Pfarrgebaûdé sindwegen der unachtsamkeit derPfarren sowohl der Haussbcdienten, ein immervœhrend und meinstes sehr grossen Aufwand unterworfen. . . » (A. H. A. 644, E.)
(1) Bib.de Colmar,5256. — Une ordonnance de rinlciidant.du 10 décembre 1767, portait cet arrêt à la connaissance du public, et en ordonnnît 1 exécution. —Il ne faut pas oublier que sauf dans la petite pnrtle de notre province comprise dans le diocèse de Besançon, ce n'était que par une exception assez rare que les curés chez nous étaient à la charge des commuuautés.
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pféfi.té^r l'n-M'l'nl rat-'rttie M de HoHL a dit qje cet arrêt #"vf jîj%^,i irr^'î/ijj'r â la f*rmf q j»- crinlraire a-j\ princpes H ;j J /rîrif ri «s juh'lî' tr*ns ; qje es v>rtes de deman'ie^ «^nt t «ujour* /'(/; de la rofri/i'-tenre des juges ordinaires, ei 'jje k* Convil en avail eofinu de tout te m fis ; que 1 arrêt du Conseil d l'Jal enlevait a eet ^'j^ard une partie de la juridicti m du 0>n- M'd ; qu il ne d^/utait pas que la Onnpagnie ne sopposât de t/>ule.H les forées à une f>areille entreprise et nouveauté dont U'% eons/'quences seraient des plus funestes à la province... > l^'S conimissaires, qui sVïtaicnt a'I joints p^>ur la circonstance les ^ens i\\i Hoi, furent unanimement de l'avis de M. le premier ffi^'Hident : IIh reconnurent, en effet, 'que cet arrêt rendu en e4>nunun<lenient d^'poulllait la Compagnie d'une partie de sa juridlcllon inans aucune forme léj^ale, qu'ainsi elle ne pouvait se dis|><*nHer <le sY'Iever avec force contre l'exécution de cet arrêt, el princi|)ulenient |><>ur arrêter par la suite que par de pareils arrêtés, il ne soit fjorté atteinte à l'ordre public des juridictions, ou rt l'autorité du Omseil... » A ce moment, en effet, les conflits <le Juridiction étaient très fréquents entre le Conseil et l'Inlendunt ; et (M>mme l'Intendant avait l'appui du Ministère, les réchimutions <lu (kmseil ne recevaient habituellement aucune Niilte ou même <lemeuraient sans réponse. Aussi, les commissaires rt'présentêiTnt: que puisque « la voie des représentations est inutile et no priKluira aucun effet..., il ne restait à la Compagnie <l'tiutre iMirti <|uc de nuiintenir sa juridiction par un coup d'autorité ». Ils pro|KKsêrent donc au Conseil de défendre ses droits jmr \in arrêt, sauf ù instruire par après M. de Choiseul et M. le CluuKX^Iior des t motil^ qui l'ont obligé à le rendre », dans l'eslH»lr <j\ie le Hoi voudra bien maintenir Tordre établi des juridictions, loiu « (|u'au pis aller il y sera dérogé dans les formes légales », e'esl-ù-dire sous Forme de lettres patentes registrées au CoumMI. Le \{\ janvier I7t>8, « chambres assemblées, M. Tavocat ^^uênd Mullor a^ |K>rlé lia parole et après un petit discours (1),
(tt 11 r^pr^sKMilM qu<» Tiirt^l du Conseil d'Etat du 24 octobre dernier privait le CMtnetl d'unr juridîoliou que le roi lui avait reconnu par Têdit de création, et quU A to\^ourx exerv^ sans oontr^ilioti tn depuis ; il en citait de notnboiiT exemplex i et is^mme cet am^l n'av^iil |ki$ été revêtu de lettre» patentes mreiçrvtiv<\ AU (\»n*tMl qui était l« fonne oliiblie p,\r les lois forkdamentales du rovaam^ |K*ur et,«bl»r une iM^nle nou\elle« l aviHMt gent*ral ivclamait de Tautontié da Coa- M'il nu artVt p5.^«r ^Iv^feUxtre c^s droite el maintenir sa jundictioa.
a requis à ce que les arrêts du Conseil des 27 mai 1659 et 13 janvier 1682, fussent exécutés en leur forme et teneur, en conséquence que ^léfenses soient faites à tous curés de la province de s'adresser ailleurs qu'au Conseil pour raison des constructions ou réparations de leurs presbytcrfs qu'ils seront dans le cas de prétendre des villes ou communautés, à freine de saisie de leur temporel et de toutes autres peines que de droit ; ordonné que l'arrêt sera lu, publié et affiché partout où besoin sera. M. le Procureur général a mis sur le bureau un réquisitoire aux mêmes fins. Les Gens du Roi retirés, il a été unanimement fait droit sur ces ré<[uisitions -. Le chancelier répondit poliment à la lettre par laquelle le Conseil lui exposait les motifs de sa cx)nduite. Mais M. de Choiseul en fut exaspéré (1). En même temps que sia réponse, <^ conçue <lans les termes les plus durs et les plus mortifiants, pour la Compagnie » parvenait au premier Président, le Procureur général recevait un arrêt du Con-
(1) Voici celte lettre faite par M. de Holdt, telle qu'elle a été transcrite sur les registres de la Compagnie : « L'arrêt du Conseil d'Etat du 24 octobre dernier dépouille le Conseil supérieur d'Alsace d'une partie de sa juridiction, de laquelle il a été en possession depuis sa création et qu'il a toujours exercée sans aucune ' contradiction.il n'en est pas de l'Alsace comme des autres provinces du royaume, où les communautés sont chargées de la construction ou de la réparation des maisons curialcs. Dans notre ressort, si l'on en excepte une très petite partic, du diocèse de liesançon, la construction et Tentretien des presbytères sont à la charge des décimateurs et ce n'est que par des excepUons à cette règle générale que très peu de villes ou communautés sont dans le cas, en vertu de transaction ou titres particuliers, de loger leurs curés. L'édit de la juridiction ecclé* siastique, qui parait faire le fondement de l'arrêt du Conseil d'Etat,ne peut faire loi en Alsace, où il n'a jamais été enregistré. D'ailleurs le droit commun de la province ne chargeant pas les villes et communautés du logement des cures, l'art 22 de cet édit n'y est pas applicable. L'attributionde juridiction portée par l'arrêt du Conseil d'Etat en faveur du commissaire départi, le rendrait juge des corps ecclésiastiques et autres personnes privilégiées, qui sont codécimateurs avec quelques villes ou communautés de notre ressort, dans les cas où il s'agira du logement des curés des dites villes et communautés; ce qui dérogerait aux principes les plus certains du droit public de cette province. Si S. M. en avait été informée elle n'aurait pas certainement rendu cet arrêt. Nous n'en avons eu connaissance que par les affîches et la publication qui en ont été faîtes dans cette province. Cependant, s'agissant de l'ordre public des juridicUons, et cet a^rét dépouillant le Conseil d'Alsace de sa juridiction ordinaire sur une partie des curés de son ressort, les formes de droits demandaient qu'il nous fut adressé revêtu de lettres patentes pour être enregistré... Ces raisons ne nous ont pas permis, quelle que soit on toute otcasion notre soumission aux ordres
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seil d'Etat, rendu en commandement, cassant l'arrêt du 16 janvier, avec l'ordre exprès d'en remettre l'expédition sur le bureau, dans Tune des prochaines réunions des Chambres. Cet arrêt qui partait la date du 5 février, le voici: Le Roi, dit-il, a jugé nécessaire de réformer un arrêt du Conseil supérieur d'Alsace, en date du 16 juillet 1766, qui condamnait les habitants de Fort- Louis a construire un presbytère à leur curé. Instruit que dans plusieurs communautés catholiques de la province, les curés n'étant pas logés, mais recevant une indemnité qui leur en tenait lieu, intentaient à leurs paroissiens des procès dispendieux pour les obliger à leur construire des cures et que les jugements qui intervenaient imposaient à ces communautés « des dépenses disproportionnées à leurs revenus », qu'il en était souvent de même pour de simples réparations, Sa Majesté, par im arrêt rendu à son Conseil d'Etat, le 24 octobre 1767, avait obligé les curés à recourir à l'Intendant, autant pour oonstruclions que pour réparatijns, parce que ce fonctionnaire pouvait user de ses pouvoirs d'une manière plus proportionnée aux revenus des communautés. « Cependant elle est informée que le Conseil d'Alsace a porté l'oubli de ses devoirs jusqu'à vouloir empêcher l'exécution de ce règlement, en faisant défenses, par un arrêt rendu le 16 janvier dernier, les chambres assemblées, à tous curés de son ressort de s'adresser ailleurs que devant lui pour la, necpnstruction et réparation de leurs presbytères, qu'ils seraient dans le cas de prétendre des villes et des commimautés, à peine de saisie de leur temporel et de telle autre que de droit. S. M. a reconnu qu'une entreprise aussi téméraire et jusqu'ici sans exemple en Alsace, ne pouvait être trop réprimée, et que s'il était essentiel d'apprendre aux officiers du Conseil supérieur de Colmar à ne jamais s'écarter en rien des bornes du respect et de la soumission, lorsque son autorité commande, il n'est pas moins indispensable de maintenir dans toutes leurs forces les principes d'administration qui font également le bonheur des peuples d'Alsace et le bien du service de S. M. » Aussi
du Boi, de regarder cet arrêt comme une loi de S. M. et notre devoir nous a obligé de maintenir Tordre des juridictions tel qu'il nous a été confié... Votre équité, Mgr, et le droit particulier de cette province dont nous avons l'honneur de vous informer, ne nous laissait aucun doute que vous ne soyez convaincu que nous n'avons pu nous dispenser de rendre Tarrét ci-joint, sans nous rendre coupables envers le Roi, le public et nos successeurs... »
Tarrêt casse et annule ledit arrêt, ^ et tout ce qui peut s'en être suivi, comme attentatoire à l'autorité de S. M. », défend d'y donner aucune suite et ordonne de se conformer à Tarrêt du 24 octobre. On peut s'imaginer par l'analyse que nous venons de faire de cet arrêt, en quels termes devait s'exprimer la lettre du duc de Choiseul à la Compagnie. Le premier Président en fut tellement mortifié, qu'il ne la communiqua à ses collègues « qu'avec la plus grande répugnance », déclarant < que s'il luJ avait été permis de la supprimer, il l'eut fait -, Aussi la lecture de cette lettre, et celle de l'arrêt qui suivit, causèrent la plus vive émotion parmi ces Messieurs. Pour ne pas « prendre un parti dans ces premiers moments de sensibilité », on remit toutes ces pièces d'un commun accord « à MM. les Commissaires, pour y réfléchir mûrement et en faire leur rapp)ort». 1^ 7 mars, chambres et parquet assemblés, raconte M. de Holdt, les commissaires ont fait leur rapport des susdits lettre et arrêt. MM. les Gens du Roi, M. Bourste et moi, nous avons été d'avis ([ue le parti du silence était celui qu'il convenait le plus de l>rendre, que la voie d'une lettre de plainte, ou celle des remontrances, n'aurait aucun effet. M. Poujol a été d'avis de faire des remontrances. Le tour du bonnet fait, le parti de silence a été adopté par la Compagnie (1) >.
Le 18 janvier, c'est-à-dire deux jours après l'arrêt qui mit le Conseil et le Ministère en conflit, le Conseil de son propre mouvement, avait rendu un arrêt de règlement qui mettait à la charge des bénéficiers, à peine de saisie de leur temporel, < les moyennes et menues réparations » des bâtiments de leur bénéfice, telles qu'elles étaient déterminées par un « procès-verbal » dressé par le sieur Chassan, architecte-juré du Conseil et déposé au greffe pour « y avoir recours le cas échéant (2} >. La Cour entendait-elle faire sans retard acte d'autorité en conséquence de l'arrêt du 16 janvier qu'elle venait de rendre, ou prévoyant le conflit qui allait surgir, voulait-elle se rendre favorables les décimateurs, dont l'appui dans ces circonstances n'était pas précisément à dédaigner? Il semble bien que cette double préoccupation, la seconde surtout, ne lui furent pas absolument étrangères. Quoi qu'il en soit, le Procureur général, dans son réqui-
(1) Journal du Palais, I. 307, 308. 309, 313.
(2) Ord. d^AUace, II, 18 janvier 1768, p. 772.- Journal du Palais, I, 310, 315'
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sitoire, affichait la plus vive sollicitude pour les intérêts des décimateurs ; il ne demandait cet arrêt, dit-il, que « pour faire cesser les plaintes réitérées des décimateurs de la province et autres personnes obligées à l'entretien des presbytères, ainsi que pour remédier aux difficultés onéreuses et ruineuses auxquelles ils s^nt exposés journellement par le fait des curés, et des vicaires perpétuels, qui par négligence, ou dans l'esprit d'une épargne peu convenable, occasionnent des frais considérables à leurs bienfaiteurs, en ne faisant aucune sorte de réparation à leurs presbytères, dont quelques-uns même affectent de ne pas prévenir ],a r*uine entière, en se refusant de substituer une tuile ({ui manque et qni faute d'être remplacée peut entraîner le dépérissement total de tout le bâtiment... (1) > Le conseiller lladius, on s'en souvient, exprimait déjà la même pensée en 1760.
La cassation de l'arrêt du 16 janvier et le parti du silence auquel se détermina le Conseil, et qui paraît un acquiescement, on tout alu moins l'acceptation tacite de la mesure qui l'avait frappé, semblait par voie de conséquence entraîner la nullité de l'arrêt du 18 janvier dont nous parlons. On se tromperait cependant. Non seulement l'arrêt du 18 janvier subsista dans toute sa fbrce^ mais le Conseil, par arrêt du 26 avril 1768, ordonna le dépôt au greffe du travail du sieur Chassan, achevé depuis le 9 mars. Bien plus, bientôt le Conseil recouvra toute la compétence dont M. de Choiseul l'avait dépouillé. Comment cela arriva-t-il? Nous l'ignorons et nous en sommes réduits aux ctmjectures. Au moment même où le conflit qui divisait la Cour et les Ministre:; c'iait au frfus vif, la démission de M. de Klin^n avait été acceptée et M. de Boug arrivait à la première jm^sidence (26 mars 1768), grâce à la bienveillance de M. de Choiseul qu'il avait su se concilier lors de sa mission à Prais en 1764. Peut-être parvint-il à désarmer la colère de cet irrascible ministre. Peut-être aussi, les ministres, successeurs de ceux qui
(\)Ord. d'Alsace, \. c, — Le receveur du Wurtemberg à Colmar, le sieur Hosé, nous montre jusqu'à quel point pouvait aller le sans-géne et le sans-façon d*un bénéficier à ce sujet.Il écrivait à la régence de Montbéliard le 25 avril 1780«au sujet du village protestant de Muntzenheim : I^ cure de ce village est « si malpropre que cela entraînera dans peu d*années de grosses réparations. En voyant Tinlérieur de la maison.on croit qu'elle n*est habitée que de cocbensîn Peu auparavant la seigneurie y avait déjà fait de notables réparations. Les prescripUons relatives aux presbytères et dépendances étaient applicables au* protestants aussi bien qu'aux catholiques.
étaient au pouvoir en 1768 (1), n'ayant pas les mêmes intérêts, se montrèrent plus favorables à quelques démarches qui auraient été discrètement tentées dans la suite. Ou bien les décimateurs, mécontents des dispositions de Tarrêt du Gkmseil d'Etat, — nous le verrons plus loin, — cherchèrent-ils à les faire corriger et furent-ils ainsi la cause, incwisciente peut-être, du changement qui se manifesta dans les dispositions du nouveau ministère envers le Conseil? Quoi qu'il en soit, l'Intendant avait pris ses nouvelles attributions au sérieux. Ainsi ce fonctionnaire fit faire im devis-modèle pour la construction des cures, par le sieur Débordes, inspecteur principal des ponts et chaussées de la Basse-Alsace, devis qu'il rendit obligatoire par ordonnance du 10 novembre 1773, «dans toutes les paroisses de cette province, où il sera jugé nécessaire et spécialement ordonné d'en établir une pareille ». Nous ne connaissons pas ce devis-modèle, et nous ignorons s'il était Idu goût des décimateurs. Mais s'ils furent mécontents de l'arrêt du Conseil d'Etat, ils ne le furent pas moins très probablement de ce devis-modèle qui n'en était que l'exécution. Et voici qui semble bien prouver que cet arrêt ne les avait nullement satisfait. Le 22 janvier 1771 parut un arrêt du Conseil d'Etat pour le comté de Bourgogne, qui mettait dans cette province à la charge des curés et bénéRciers la construction et l'entretien des maisons, granges, écuries, etc., et déterminait le nombre, la destination et la grandeur des pièces que devait contenir uji presbytère, le tout d'une manière qui répondait absolument aux vues et aux désirs des décimateurs d'Alsace. D'après une note de l'Intendance, qui se trouve à la suite de cet arrêt, il semble que les décimateurs firent quelques démarches pour bénéficier des dispositions de cet arrêt, ou du moins pour en obtenir l'extension à notre province. L* auteur de la note fait, en effet, remarquer, que chez nous la situation est tout autre qu'en Bourgogne. En Bourgogne, les paroissiens, et non les décimateurs, devaient jure communia l'entretien et la reconstruction des presbytères, et non seulement des presbytères, mais encore des tours et des chœurs des églises, sans parler de la nef ; et parce qu'ils étaient < écrasés par le poids des impositions, et la plupart dans im état qui approche de la misère», le Roi voulut les soulager en imposant aux curés
(1) Le duc de Choiseul fut exilé en sn lerre de Chanteloup le 24 déoeiubre 1770.
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les obligations dont il les déchargeait. Chez nous, au contraire, les décimateurs étaient, pour le plus grand nombre, des privilégiés et des plus favorisés parmi les privilégiés : princes, seigneurs, abbayes, chapitres, etc. ; et s'ils se plaignaient avec raison des exigences déplacées de certains curés, ce ne pouvait être \u»n motif suffisant paur leur accorder une décharge et une faveur, laquelle, après tout, n'aurait d'autre effet que d'arrondir encore leurs revenus, déjà très convenables. Néanmoins, ajoutait l'auteur de la note, pour obtenir le bénéfice de cet arrêt, on pourrait faire valoir que les bénéfices en Alsace étaient d'un plus beau rapport et beaucoup moins pénibles à desservir que ceux de Bourgogne ; que depuis quelque temps, « il s'est répandu un tel luxe dans les bâtiments des presbytères des curés, iqu'on ne peut plus les contenter » sans absorber dans les dépenses plusieurs années des revenus de l,a dîme ; ({u'enfin, si le curé, au lieu de labourer lui-même ses terres, se contentait de les donner à bail pour s'occuper exclusivement de son ministère, il aurait besoin de moins de domestiques, de moins de chambres, de moins d'espace, de moins de granges, etc., et par conséquent, d'une habitation moins vaste et de dépendances moins considérables : pour toutes ces raisons et pour d'autres encore, qu'on pourrait ajouter, il ne souffrirait aucunement de l'augmentation de dépenses qu'on leur imposerait.
Fit^n réellement quelques démarches en ce sens à Versailles? Nous ne savons. Toujours est-il que le 11 juin 1774 parurent des lettres patentes au sujet des portions congrues, qui réglaient en même temps « la forme, consistance, et entretien des presbytères en Alsace », d'une manière assez conforme aux dispositions qui avaient force de loi en Bourgogne. Elles furent envoyées au Conseil souverain pour être enregistrées. On i^eut certes s'étonner à bon droit qu après l'arrêt du Conseil d'Etat du 24 octobre 1767, qui enlevait au Conseil et attribuait à l'Intendant la connaissance de toutes les affaires concernant la construciton et les réparations des presbytères, le Ministère ait eu l'idée de faire enregistrer ces nouvelles lettres patentes! Le maréchal de Muy, ministre de la guerre, reconnaissait-il donc que le duc de Choiseul s'était trompé, et pour ne pas désavouer hautement ses prédécesseurs, fit-il ajouter à ces lettres patentes une disposition sans objet d'ailleurs relative aux portions congrues, uniquement pour avoir un prétexte plausible de s'adresser au Conseil, qui connut toujours et sans contradiction de toutes
les questions ooncernant les portions congrues? Quoi qu'il en soit, au premier examen de ces lettres patentes, le Conseil s'aperçut que < le compte rendu à S. M. do Tusage observé en Alsace et de la jurisprudence du Conseil souverain de cette province » en la matière, était « erroné... dans le fait et dans le droit ^. C'est ce qu'il s'efforça d'expliquer au maréchal de Muy, dans une longue lettre que nous reproduisons intégralement plus loin. Après avoir rassuré le ministre, que jamais curé d'Alsace, à sa connaissance du moins, n'a voulu c obliger les décimateurs à lui payer une portion congrue à un taux plus fort que celui fixé par ledit», et que par conséquent la disposition relative à cet objet n'a aucune raison d'être, le Conseil fait remarquer que les décimateiu^ ont surpris la religion du Roi en le persuadant que de temps immémorial, ils étaient tenus en Alsace à la construction et à l'entretien des églises en entier comme des maisons curiales. A part une ou deux exceptions, ils ne doivent que l'entretien du chœur et dé la sacristie, et sauf un usage local contraire (qui cependant est général pour la partie de la province qui est du diocèse de Besançon), ils sont encore obligés de loger les ciu^ et les vicaires, comme aussi leur compétence, c'est-àdire leur fournir les aisances et dépendances nécessaires à remiser leur compétence en nature et proportionnées par conséquent à la portée de leurs bénéfices. Tel est l'usage général qui a fait de tout temps et qui fait encore la base de notre jurisprudence qui n'a jamais varié à cet égard ». On a « représenté au Roi les curés d'Alsace comme des bénéficiers compétenciés en argent comptant, ou en grain et en vin.... Sa Majesté n'est pas instruite que le plus grand nombre de ces curés sont obligés de cultiver et de faire valoir par eux-mêmes leurs biens dotaux et leurs portions de dîmes », afin de pouvoir vivre. Les lettres patentes en leur refusant des étables, et autres dépendances nécessaires à la culture, les rendent « de pire condition que les plus bas officiers aux gages des communautés que celles-ci logent et à qui elles procurent ces moyens de s'entretenir », et les obligeant de donner leurs biens dotaux à ferme, leur dénient « l'avantage et la liberté naturelle qu'ont tous les sujets du Roi de faire valoir lexu^ biens par eux-mêmes » et les mettent dans la nécessité de passer le plus souvent des baux forcément désavantageux, et de renoncer à de précieux avantages communaux, dont jouissent leurs paroissiens, comme au droit de prâturage, çtc D'autre part, les lettres paitentes ne parlent pas de bûcher et
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d'autres aisances absolument nécessaires à qui tient ménage ; elles ne s'expliquent pas au sujet des pièces dont une cure doit être composée, ne déterminent rien au sujet des caves et greniers, etc., etc. ; de sorte que loin de couper court aux procès, elles ne feraient qu'en augmenter le nombre, en en fournissant l'occasion (1). ' ^
Voici cette lettre:
4 septembre 1774.
; ■ Monseigneur,
Nous ne pouvons nous dispenser <le faire nos représentations sur les lettres patentes du 11 juin dernier, qui ordonnent l'exécution de l'étlit du mois de mai 1763 concernant les ix>rtions congrues et règlent la forme et la consistance des presbytères en Alsace. Le Roi veut, par cette loi, soustraire les dccimateurs à des charges injustes et procurer en même temps aux curés et aux vicaires i>erpétuels les moyens de subsister d'une manière convenable à leur état. Les vues bienfaisantes de S. M. ne seront point remplies par l'exécution de ses lettres patentes ; et les curés et vicaires perpétuels n'y puiseront pas le bien et l'avantage que le Roi veut leur faire, parce que le compte qui a été rendu à S. M. de l'usage observé en Alsace et de la jurisprudence du Conseil souverain de cette province, est erroné, nous osons le dire, dans le fait et le droit ; le détail dans lequel nous nous voyons obligés d'entre vous en couvain quera. Les lettres patentes du 11 juin dernier contiennent trois parties que nous discuterons séparément. La première concerne la quotité des portions congrues dues aux curés et vicaires per[)étuels <le cette province. — A cet égard, Tédit du mois de mai 1768, enregistré au (Conseil le 30 juin suivant, a tout réglé. 11 est vrai que l'exposé <les lettres patentes porte que le Roi a été infonné que malgré les dispositions précises de cet eklit, plusieurs curés d'Alsace veulent obliger les décimateurs à leur payer une i)ortion congrue à un taux plus fort que celui fixé par ledit. Nous n'avons aucune connaissance que <les curés aient formé une pareille prétention et nous f>ouvons certifier qu'il n'a été porté aucune contestation à cet égard en justice. Une parcelle demande n'y sera jamais accueillie, et si le cas se présentait, nous trouverions l'arrêt que nous avons à rendre dans l'édit du ftiois de mai 1768 que nous avons enr^stré. La volonté du législateur ne nous i>ermettrait pas de prendre en considération des circonstances locales, la cherté des vivres en AJsaoe^ le mince produit de l'étolc que les curés pourraient invcKiuer comme des raisons d'équité. La seconde piartie des lettres patentes a pour objet de régler la forme et la consis-
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tance des presbytères en Alsace. On a exp :)sé au Roi que de temps immémorial, les décimateurs s:)nt tenus de la reconstruction et de Tenlretien, non seul^neut de li totafiir d'u v-jUsi'h (souligné dans le texte , mais encore des maisons curialcs. cl que notre jurisprudence est conforme à cet usage. Bi?n loin que cet usage, si contraire aux intérêts des décimateurs, existe, nous ne connaissons qu'une ou deux églises dont, par une exception dérogatoire à la Jloi générale, l'entretie:) et la reconstruction soit à la charge des décimateurs. Dans toute la province, les décimateurs ne sont tenus qu'à Tentrelien du chœur des églises et de la sacristie ; les habitants sont chargés de celui de la nef, du clocher s'il est au-dessus ou attenant à la nef ; et cl» n est que dans le cas seulement que le ck>::her soit sur le chœur, qu'il est à la charge des décimateurs. A 1 égard des mai.sons curiales dans la partie de l'Alsace qui est du diocèse de Besançon, les décimateurs jie sont point tenus à leur entretien et reconstruction ; mais les habitants. Il est vrai que dans le reste de la paroisse, l'entretien et la reconstruction des presbytères est à la charge des décimateurs, à moins qu'il n'y ait un usage local contraire, ce qui se rencontre en plusieurs endroits. C'est cet usage général qui a fait de tout temps et qui fait encore aujourd'kui la base de notre jurisprudence qui n'a jamais varié à cet égard. Une foule d'arrêts l'attestent.
Après ces réflexions, nous passons à l'examen c!e> disposi ions portées à l'article 3 des lettres patentes, et nous nous flattons de vous convaincre, Mgr, qu'il n'est pas possible de restreindre la pi us grande partie des curés de l'Alsace, pour ne pas dire la totalité au logement tel qu'il eiit fixé par cet ariicle. Nous n'observons pas que dans cette distribution, il n'y a point de [>oêle j>our les domestiques ; cette pièce est cependant de première nécessité en Alsace, on les hivers sont longs et très froiJs.par Cv'tlc même raison, les domestiques ne peuvent se tenir dans la cuisine ; d'ailleurs le feu du foyer qu'il faudrait toujours entretenir consommerait six fois plus de bois qu'un poêle. Xous ne remarquons pas non plus que l'article 3 des lettres patentes ne détermine pas Ui grandeur de chaque pièce ; ce qui peut donner lieu à des difficultés. Tel curé a besoin d un grenier ou d'une cave bien plus étendue qu'un autre, ce cfiii dépend de plus ou moins de compétence qu'il peut avoir en grain ou en vin. Mais la justice nous oblige de vous représenter qu en restreignant le logement des curés et vicaires perpétuels aux pièces
Hoffmann, III, 17,
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énoncées en rarlicle 3, et en leur refusant des étables et le« aisances pour loger une vache, une chèvre, ou quelques montons, ils seront de pire condition que les plus bas officiers aux gages des communautés, que celles-ci logent et à qui elles procurent les moyens de s'entretenir. On ne connaît point en Alsace les héritages clos ; le droit de parcours y a lieu et compète à tous les habitants. Le curé est le premier bourgeois de son village, il a droit de jouir des mêmes avantages dont jouissent ses paroissiens, et il n'en pourra profiter faute d'étables. Cependant, l'équité demande que les décimateurs lui fournissent les bâtiments nécessaires p>our pouvoir profiter de tous les- fruits qui lui compétent en sa qualité de curé. Il y a dans lia province des curés ou vicaires perpétuels, et c'est le grand nombre, qui ont des biens dotaux dépendant de leurs cures, et qui forment la plus grande partie de leur com|>étence. Ces biens consistent ea champs, prés et en vignes dans les contrées où il y en a. On ne peut refuser à ces bénéficiers l'avantage et la liberté naturelle qu'ont tous les sujets du Roi de faire valoir leurs biens par eux-mêmes, et on n»e peut les obliger à les donner à ferme. Cette faculté doit d'autant moins leur être refusée qu'ils sont obligés de contribuer aux différentes sommes que le Clergé paie au Roi. Or, pour pouvoir exploiter par euxmêmes les champs et prés, qu'une grande partie des curés possèdent comme biens dotaux de leurs bénéfices, ils ont nécessairement besoin d'une écurie pour loger les bêtes d'attelage et d'ime chambre ou réduit qui soit à portée pour les valets servant au labourage. Ils ont besoin encore d'une grange pour loger leurs grains en paille et pour les battre, ainsi que d'un grenier à foin pour y mettre leurs foun-ages. Les curés dont les biens dotaux consistent en vignes ne trouvent pas à les affermer, et quand même ils trouveraient des fermiers, on ne peut les y forcer au préjudice de la liberté naturelle et à leur grand détriment, puisqu'il est de notoriété que des vignes affermées s.inî de plus mince rapport. Pour cultiver ces- vignes et les défruiler, ils ont donc un besoin indispensable d'un pressoir et d'un hangard pour y mettre les échalats et agrès de vendange. Ces différentes espèces de bâtiments ne soot pas moins nécessaires aux curés d'Alsace qui sont décimateurs en partie, soit en grains, soit en vin par forme de compétence, qui de droit est exempte de toute charge, et le nombre n'en est pas petit. Ils ne peuvent également pas être réduits à la triste
t ' bmË 259
condition d'affermer leurs dîmes pour y perdre au moins le bénéfice qu*y fera un avide fermier qui offrira d'autant moins de canon, qu'il verra le curé hors d'état de lever ses dîmes par lui-même. Ces curés ne i>euvent donc s© passer de granges, de pressoirs et de cave, les unes et les autres proportionnées à leurs dîmes. L'article 3 des lettres patentes ne fait aucune mention d'un bûcher. Il ne parle pas non plus d'une cour, qui est d'une si grande utilité à la campagne pour y avoir de la volaille. Cet article n'accorde pas même aux curés une place commode et fermée pour y serrer les légumes tels que pommes de terre, choux, navets et autres que les curés perçoivent à titre de compétence et qui fournit la partie principale de leur subsistance. Nous ne craignons pas de le dire que quand on supposerait le logement des curés suffisant pour lui (sic) et pour ses domestiques, tel qu'il est déterminé par l'article 3 des lettres patentes, la justice et l'équité exigent qu'on leur procure les bâtiments de dépendances dont nous venons de parler. Des évêques, de riches chapitres, des corps ecclésiastiques séculiers ou réguliers, qui perçoivent les dîmes qui de droit devraient appartenir aux pasteurs des âmes, ne peuvent et ne doivent se refuser à ce qui est si juste ; ils ne sont pas moins tenus de loger les fruits du curé que sa personne. Nous avons lieu de penser que l'on a présenté au Roi les curés d'Alsace comme des bénéficiers compétenciés en argent comptant ou en grain et en vin, que S. M. n'a pas été instruite que le plus grand nombre de ces curés sont obligés de cultiver et faire valoir par eux-mêmes leurs biens dotaux et leurs portions de dîmes. Les lettres patentes ne font aucune distinction entre les curés de ville et ceux de la campagne. Cependant, il faut convenir que les premiers ont besoin Je maison plus grande que les ilerniers et bâties ilans un goût différent. Feu M. de Corberon, premier président du Conseil souverain d'Alsace, s'en était déjà occupé en 1738. Il fit part de son projet à feu M. le cardinal de Rohan, évêque de Strasbourg ; mais il prévint dès lors les objections qui pourraient lui être faites, et les difficultés qui ne manqueraient pas de se rencontrer dans l'exécution. Cependant elles ne rebutèrent pas ce magistrat. Il donna son projet dans lequel il eut grande attention de comprendre les bâtiments de dépendance, comme granges, écuries, pressoirs et relativement à la partie du revenu des bénéfices, et que M. de Corberon ne douta pas même devoir être à la charge des décimateurs. M. le car-
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rJinal pensa (\c même. Aussi ce prélat en répondant par lettre du 2i} juillet 1738 à M. Corbemn, s expliqua-t-il dans les termes suivants: « Pour parvenir dans la pix»ince d'Alsace à une règle certaine qui ne dépende pas du caprice des experts, je ne trouve pas de meilleur moyen qu'un arrêt du Conseil d Etat du Roi, qui détermine en quoi doit consister le logement d'un curé, combien if d-oit avoir d'étages, La quantité de pièces que doit avoir chaque étage et la longueur et la largeur de chaque pièce. Par le même arrêt, on pourrait régler que si le curé a un ou plusieurs vicaires, on y ajoutera pour chaque vicaire une chambre et un cabinet. Il n'est pas possible de fixer par le même arrêt retendue des grangea^ écuries et autres bâtiments dépendants des presbytères, parce qu'elle dépend de la quantité de fruits qui compose la compétence du curé » ^souligné au texte). — Voilà ce que pensait un des plus grands prélats sur l'objet dont il s'agit, et qui y était fort intéressé lui-même. Il n'a pas cru pouvoir restreindre le logement des curés au point où il Test par les lettres patentes. II a cru bien moins encore pouvoir refuser aux curés les bâtiments de dépendance (sic) et nécessaires eu égard à la qualité et quantité des fruits formant leur compétence. M. le cardinal de Hahan proposa ensuite à M. de Cfirbemn d'adresser son projet à M. le Chancelier, en ajoutant que ce Ministre le renverrait à M. de Brou, intendant d'Alsace, et qu'alors tous trois se concerteraient pour l'exécution. C'est ce qui fut fait. M. <Ie Bmu, après avoir pris tous les renseignements possibles, en écrivit à M. de Corberon, le 15 août 1738, ainsi que 1 en avait chargé M. le Chancelier, et en même temps <ïu'il avouait lavantage qu il y aurait pour les décimateurs, et pour les curés même de faire le règlement dont il s'agissait, il ajouta: « J'en ai déjà conféré à Moutzig avec S. Em., et nous avons observé en général qu'il serait, en effet, aussi difficile de convenir d'une règle constante et uniforme dans le plan de presbytères à reconstruire en celte province et de s'y assujettir en certains cas. On comprend aisément par exemple que les curés de villes auront bisni de maisons curiales j^us grandes que dans les campagnes, qu'il y aura aussi des distinctions à faire dans celles des cures de campagne, suivant l'objet des l>énéfices. Mais dans l'esprit de chercher à surmonter les difficultés, nous estimons que puisqu'il se présente fréquemment des discussions à ce sujet au Conseil, il faudrait que dans la première qui .survien'ira, vovs voul'.'ssieT bien nommer et commettre M. de Kegemorte, directeur des ponts et chaussées de la
province, pour dresser comme expert un plan qui serait susceptible des augmentations ou des diminutions qu'on aurait à faire selon le cas et que Ton pourrait se proposer pour règle ». — Tout ceci est demeuré dans les termes d'un simple projet, ce qu'on ne doit attribuer qu'aux difficultés insurmontables qui se sont rencontrées iK>ur le mettre à exécution. Mais on ne remarque pas moins que M. le cardinal de Rohan, ainsi que M. de Corberon et <de Brou étaient d'accord sur la distinction qu'il fallait faire entre les curés et sur la nécessité des bâtiments pour loger les fruits des bénéfices. Enfin ces mesures sont aujourd'hui plus inutiles que jamais, tous les curés de la province sont logés, et si par la suite de nouvelles cures sont jugées nécessaires et érigées, ce qui n'arrivera que très rarement, il en sera usé pour la construction des presbytères comme il Ta été jusqu'à présent .des experts nommés respectivement détermineront la (distribution des maisons curiales et les bâtiments qui en doivent faire les dépendances. Si, à cet égard, il devait naître quelque discussion, le Conseil d'Alsace saura garantir les décimateurs de toute surcharge et borner des curés trop indiscrets au logement et aux bâtimc its qui leur seront absolument nécessaires. Quant à la troisième partie des lettres patentes du 11 juin dernier, qui concerne l'entretien et les réparations des presbytères le Conseil souverain d'Alsace y a pleinement pourvu par un arrêt du 18 janvier 1768 dont nous joignons ici un exemplaire. Cet arrêt contient dii.ns le détail toutes les réparations qui doivent être à la charge des curés, il prévient toutes les contestations qui pourraient naître entre les curés et ceux qui sont tenus aux grosses réparations.
Ces réflexions que nous avons l'honneur <Ie vous faire, vous convaincront, Mgr, que les lettres palenîesdull juin dernier sont superflues et ne |)eu vent procurer à F Alsnce aucun a vantage,les portions congrues des curés ou vicaires peri>étuels sont irrévocablement fixées par Tédit du mois de mai 17G8, à l'exécution duquel nous veillerons avec la plus grande attention. Quant à la seconde partie, qui concerne la forme et la consistance des presbytères, nous croyons avoir démontré qu'elle n'est fondée que sur des instructions erronées dans le fait et dans le droil
Nous espérons donc avec confiance de votre justice que vous porterez le Roi à ordonner le renvoi de ses lettres patentes. Nous sommes avec respect, Mgr.... etc.... »
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Le comte de Muy convint sans difficulté de la justesse des représentations du Conseil. II crut en avoit tenu compte suffisamment, en faisant rendre, le 12 janvier 1775, de nouvelles lettres patentes, en interprétation des précédent-es. Toutefois, les commissaires à l'examen desquels elles furent renvoyées, n'en parurent que médiocrement satisfaits. Aussi le Conseil pria le premier président d'insister auprès du ministre et « de faire encore de la part de la compagnie quelques représentations >. (9 mars 1775.) Sur ces entrefaites, le premier président fut appelé à Paris. Il profita de son séjour dans la capitale, pour < conférer... avec le Ministre au sujet des déclarations concernant les presbytères... Le maréchal de Muy, ayant reconnu les défauts de ces déclarations >, le chargea «de minuter une autre déclaration avec M. Joli de Fleury, laquelle avait été agréée au Conseil du Roi ». Le premier président assurait ses collègues que rien n'y était «omis de ce que les curés peuvent demander pour leur logement et celui des fruits de leurs bénéfices s. Et de fait, le 12 juin 1775, le Conseil, après avoir pris connaissance de cette nouvelle déclaration du 2 mai 1775, en fut tellement satisfait, qu'il crut inutile de la remettre à l'examen des commissaires, et en ordonna la pul)lication et l'enregistrement à l'audience du 16 du même mois (1).
Cette déclaration réprimait l'excessive avidité des décimateurs et les prétentions exagérées des curés. Elle avait le grand mérite de tenir compte des principes de notre droit provincial, méconnus précédemment, sans négliger les observations que le Conseil avait formulées en 1774' Elle obligea, comme par le passé, les décimateurs à fournir aux curés ou vicaires perpétuels « un logement convenable, lequel sera composé d'un poêle, d'une chambre à cheminée à côté, et d'un cabinet ensuite ; d'un autre poêle avec ime chambre à cheminée ; d'une cuisine avec un four assez grand pour qu'elle puisse aussi servir de buanderie ; d'un poêle pwur les domestiques avec un gîte à côté ; et si le curé est obligé d'avoir un vicaire, il y aura un poêle de plus et un cabinet à côté (2)... Il y aura aussi sous le même bâti-
(1) Ord. d'Aïs., II, p. 775. - Journal du Palais, II, p. 97, 110, 116.
(2) « Lesdits poêles, h Texception de celui des domesUques qui n*aura que environ 10 pieds sur 12, seront d'environ 14 à 15 pieds sur 17 A 18, les chambre; à cheminée de 13 à 14 sur 15 à 16, et les cabinets de 8 à 9 9n largeur avec la largeur de In pièce à côté; le iout sur environ 10 pieds de hauteur. Ces poêles
ment un© cave et un grenier au-dessus, iMX)portionnés à la portée des fruits et revenus du bénéfice, soit en grain, soit en vin (1)... Lesdits décimateurs ou autres seront pareillement tenus de procurer une cour, de faire faire un puits, et de fournir un hangar pour le bois ; une écurie pour deux chevaux, avec un gîte à côté pour un domestique ; et une étable pour deux vaches et quelques petits bestiaux ; sur lesquels il sera construit un grenier suffisant f>our loger les foins et pailles nécessaires (2) » Quant aux réparations, les décimateurs étaient tenus
de l'entretien « des fondations, des gros mûrs, ainsi que de ceux de l'intérieur appelés murs de refend, des cheminées, des poutres, des portes extérieures et des couvertures > ; toutes les autres réparations étaient à la charge des curés, sauf si les dégradations provenaient de la vétusté ou caducité des bâiiments, d'une force majeure ou d'un cas fortuit, auxquels cas elles seront à la charge des décimateurs. Cependant, les curés, vicaires i>erpétuels, à portion congrue, telle quelle était fixée par l'édit de mai 1768, ne pouvaient jamais être tenus que des simples réparations locatives.
Cette déclaration sans doute ne mit pas fin aux procès ; mais du moins elle fournit une base solide et sérieuse pour la solution pratique de toutes les difficultés, et ne violait pas, comme l'arrêt du Conseil d'Etat de 1767 qu'elle abrogeait, les principes de notre droit public provincial.
Eu troisième lieu, les décimateurs étaient tenus de faire, en cas de be^oin^ une compétence honnête aux curés, vicaires perpétuels et aux vicaires des paroisses dont ils recueillaient la
de maitre et les chambres à cheminées auront chacun deux croisées et les cabinets une. »
{!) * Les maisons curiales des villes auront un poêle, une chambre et un cabinet de plus, et si les curés sont obligés d'avoir deux vicaires, il sera encore ajouté un poêle jet un cabinet, le tout de la grandeur ci-devant énoncée. »
(2) € Et si les curés ou vicaires perpétuels ont des biens provenant de dotation, ou quelques portions de dîmes dépendantes de leur bénéfice, il leur sera fourni une grange d'une étendue proportionnée nu produit de ces biens et djmes; et s'ils ont des vignes ou des dîmes en vin, il sera fourni un pressoit et un hangar pour les échalas et agréts de vendange. » Et pour que rien ne manquât à cette minutieuse réglementation, l'art. 3, enjoignait aux architectes, entrepreneurs et maçons, d'y conformer leur devis, sous peine « de recommencer leurs opérations et d*^ perte de leur salaire. » En un mol, les décimateurs devriirni pour>oir la cure de tout ce qui était nécessaire pour la perception des revenus du béoéûce sans être obligé d'en changer la culture (15 juillet 1784, H\-sr< u\isk.)
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dîme. Xous aurons roccasion, ailleurs, de parler des bénéfices et de leurs revenus, des bénéficiers et de leur compétence(livre X, Les Privilégiés) ; il nous parait donc plus convenable de réserver pour ce moment ce que nous avons à dire à ce sujet
Enfin, mentionnons encore une dernière obligation des décimaleurs, obligation qui n'a jamais soulevé de difficultés, ni suscité de prcK'ès, à notre connaissance du moins. En principe les fabriques des églises étaient tenues de fournir les calices, ornements, livres liturgiques, etc., nécessaires au service divin ; mais en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, cette obligation incombait aux décimateurs, d'aiM^s les ordonnances (1;. Quant aux - menues dépenses, qu'il est nécessaire de faire pour les dedans des églises, soit pour l'autel..., les bancSt ou autres menues nécessités desdites églises )», elles étaient exclusivement à la charge des fabriques (2). Une lettre de l'avocat Kieffer, du 7 décembre 1753, adressée à l'évêché de Baie, dont il était l'avocat de retenue, dit positivement que les décimateurs ne c:m(ribuent, dans l'intérieur du chœur ou de Téglise, ù l'entretie:! de la charpente qui supporte les cloches, de la chaire, des bancs, des lusti^es, des autels, etc., que s'il y avait à ce sujet un usage local constant et certain, quand bien même ils seraient tenus, p:>ur une raisDn ou une autre, à la construction de la nef.
Outre ces charges ordinaires générales et ommunes auxquelles sont soumis indistinctement tous ceux qui recueillent la dîme en vertu de leur qualité mémei de décimateur, il peut y en avoir eu rl'autres plus particulières, mais d'un caractère purement accidentel, sur lesquelles nous n'avons pas à insister, parce (jue t:)ut en frappant la dîme elles découlent de quel-
\\) Arrôtdu Const-ll d'Rlnt, 20 août KîSC). Ord. d'Als., I, p. 161. — isdi/ d'avril l()i»5, art. 21. ibid., 1, p. 242. ~ Edit de mai 1768, art. 5, ibid.. Il, p. 804. — l)'aprt*> un ariôlé du dislrirt de Helforl, In fourniture des vases satrés et oriieinonls dans le diocèse de Besançon, aurait été toujours à la charge des décimaleurs (\. H. \ , Série L.)
•(2) Arrêt du Conseil d'Ktal, 20 août 1(>8(ï. Ord. d'Als , \, p. 161. — Edi: de mai 1768, îui. r>, ibid. II. p. 804. — Ce sont les communautés qui devaient venir nu ^erours des fabriciiifs, lorsijueces dernières ne pouvaient en faire les frais. — Les robes des minisires protestants, du moins dans le comté de llorhourg et la seigneurie de Iliquewihr, étaient toujours fournies parles fabriques, sauf celledu surintendant et des diacres de Hiqiipwihr, le%'|UL»ls devaient se les procurer à leurs frais ; une robe valait de 90 n 100 liv. — Les revenus des biens dotaux de Téglise devaient être consacrés à ces dépenses avant tout.
qu'autre titre ; tels sont : Tentretien d'un ou de plusieurs puits (Bcblcnheim, La Poutroye, etc.), l'entretien des bêtes mâles (voir ce mot), le paiement de certaines rentes (Tùrckheim), etc., auxquelles certains décimateurs ont jugé à propos de se soumettre pour des raisons particulières, dont nous n'avons pas à nous occuper.
IX. Un décimateur avait toujours le droit de renoncer à la dîme, par exemple lorsque les revenus ne lui semblaient pas suffisants jK>ur faire face aux charges. Mais il fallait que cette renonciation fut faite en temps opportun. Au moment même où une reconstruction ou des réparations étaient nécessaires, elle n'aurait produit aucun effet et eut été nulle de plein droit, même si le curé au profit duquel elle avait eu lieu, s'était engagé à faire faire réparations ou reconstruction à ses frais. Les tri- , bunaux, en etFet, avaient pour principe d'obliger avant .tout le décimateur à bâtir, sauf à renoncer ensuite, lorsque les choses» étaient remises en état. Ainsi le premier président de Corberon, dans une lettre au chancelier, en date du 20 mars 1746, assure qu'il « n'est pas sans qxemple dans notre province (ju'une maison curiale ait coûté au décimateur, pour la reconstruction, plusieurs années de la partie de sa dîme». Bien plus, M. Bruges nous apprend, qu'un décimateur, qui espérait se soustraire à CCS obligations par une renonciation, fut néanmoins condamné à rebâtir une cure, bien qu'il prouvât que jamais la dîme ne lui rapportait 50 Untcs par an (3 juillet 1755) (1).
Arrivait-il souvent que les charges de la dîme étaient supérieures à la recette? En 1773, le duc de Wurtemberg fut condamné par arrêt du Conseil souverain à reconstruire la cure le chœur de l'église et la sacristie de Bennwhir (2). Il se pour-
(1) Bn Alsace, les décimateurs en cas de besoin, étaient tenus ultra vires même aux dépens de leur propre patrimoine. Il n'en était pas de même en France. Les décimateurs ecclésiastiques ne contribuaient aux charges que jusqu'à concurrence du tiers de la dime qu'ils percevaient, « sur ce fondement que les dîmes ecclésiastiques ne sont pas uniquement desUnées aux réparations des églises, et qu'elles ont d'autres charges à supporter, qui sont même privilégiées, comme la portion congrue. >» Ce tiers déboursé, la dime ecclésiastique était censé épuisée et Ton s'en prenait aux dîmes inféodées, qui étaient tenues pour la totalité^ mais jamais au-delà « parce que celui qui les perçoit n'est pas obligé d'en faire des réserves pour la nourriture des ministres de l'Eglise. » (Durand de Maillane, au mot dime.)
(2) Les décimateurs de Bennwihr étaient : 1* pour la dime du i^in, le duc de Wurtemberg et le curé, chacun pour moitié; 2* pour la dime du grain^ l'abbaye
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vut en cassation, et parmi las pièces du dossier, se trouvé U note suivante sur le produit de la dîme du vin de Benwihr, les frais de perception et les dépenses auxquelles le duc fut obligé, de 1773 à 1783:
DÉPENSES
1773-74 (à la S.-Georges)
Total des dix ans....
De plus, n'étaient pas compris dans la dépense, le Iwis, les lattes, etc., employés aux réparations, sans doute parce qu*on les prit dans les forêts seigneuriales, mais estimés à la somme de 2.368 livres. D )nc, si l'on en croit l'auteur de cette note, le duc de Wurtemberg aurait déboursé en dix ans, bien au-delà du double de ce que lui avait rapporté la dîme du vin à Benwihr! Toutefois, nous nous permettons d'élevtT quelques doutes sur la sincérité de cette note, parce que les officiers seigneuriaux en général, et ceux des terres du Wurtemberg en particulier ne se faisaient guère de scrupule de diminuer les recettes et d^exagérer les dépenses, lorsqu'il y allait de quelque intérêt de la seigneurie : nous les surprendrons, pour ainsi dire, en fla-
de Pairis, le duc de Wurtemberg, le duc de Deux Ponts, chacun pour un tiers. Le duc de Wurtemberg fut condamné seul à faire ces reconstructions et réparations, parce que la dîme du vin du curé lui avait élé donnée à titre de compétence et par conséquent devait être franche et quitte de toute charge. D*aulre part, toute la dime du grain, même la part qui appartenait au duc de Wurtemberg, tirait son origine de Katzenwangen, village détruit, dont le ban fui incorporé à celui de Bennwihr. Cette dîme s'étendait à tout le nouveau ban de Bcnnwihr et se partageait par tiers entre les décimaleuis, par suite d'une convcnUon ou transaction entre eux, destinée à mettre fin à des difficultés au siiyet des limites de Tancien ban de Kaizenwangen. I^es décimateurs en grains n'avaienl donc aucune obligation envers le village même de Bennwihr, d'autant moins que dans le ban de Katzcitwangen. on ne cultivait pas la vigne, et qu'à Bennwihr on ne plantait pas ou peu de grain. Le duc parait avoir perdu son procès ; il était aile jusqu'en cassation.
granl délit dans le livre suivant (1). Certes, si la dîme avait été sans profit ni bénéfice, les décimateurs, à l'envie, eussent renoncé à leurs droits, au lieu de les défendre avec tant d'âcreté devant les tribunaux. A notre avis, il est plus exact de dire qu'en général — (à moins de circonstances exceptionnelles) — les dîmes — et surtout les dîmes inféodées, qui étaient très nombreuses dans la province — rapportaient plus qu'elles ne coûtaient. En voici plusieurs exemples:
Voici le compte de la dîme du vin, au ban de Colmar, pour l'année 1790:
Pour assermenter les 51 valels dimiers 51 Uv.
Journées aux maîtres-valets dimiers 48
Aux 51 valets dimiers, pour leurs journées à 24 sols 360
Aux pressureurs, journées et gratifications 88
Pour voitures, 362 Karbûttig, à 6 sols Tun 108 12 s.
Pour 25 mesures de vin, aux valets dimiers, voituriers et
pressureurs, à 12 livres la mesure 300
Pain aux valets, voituriers, pressureurs 64
Eau-de-vie aux valets, voituriers, pressureurs 24
Suif et chandelles aux pressoirs 24 17
Logement des valets, bois et paille 30
Curetier pour raccommoder les bûttigs 45 17
Tonnelier, pour préparer les cuves des pressoirs, tonneaux,
fournir les cercles, mesurer les vins • 80 10
30 paquets de cercles de Karbûttig, à 30 sols ... 45
Total des frais 1269 16 i
De laquelle somme il y a à défalquer, 18 pains de marc, qui ont produit 74 5
Reste 1.195 liv. 11 s.
Dont 1/3 à la charge du chapitre St-MarUn. 398 liv. 10 4 Et 2/3 à la charge de l'abbaye de Munster. 797 8
Somme égale 1.195 11 s.
Le canton de la Hnrt a produit 276 mesures
dont le Chapitre a eu 1/4 : 69 mesures ; et l'abbaye 3/4 : 207 mesures.
Le canton Au a produit 314 —
dont le Chapitre a eu 1/2 : 157 mesures ; et l'abbaye moitié, 157 mesures.
Total du produit.
(1) Livre IX. Le Hégime féodal. — D'après M. Pflster, la seigneurie devait percevoir en moyenne plus de 50.000 fr. par an de /ou/es ces dîmes. {Le comté de Horbourg et la seigneurie de Riquewihrt 1889, p. 50.)
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Lesquelles à raison de 12 livres (prix auquel le compte estime la mesure du vin fourni aux valets dimiers.) feraient 8.280 livres. Toutefois ont peut croire ce prix exagéré. Le gourmet Breilel d'Eguishelm n'indique dans ses registres que 8 à 9 livres la mesure, pour Tannée 1790. Or, à raison de 8 livres, on obtiendrait 5.520 livres.
Quoi qu'il en soit du prix réel auquel on pourrait estimer ce vin, on ne saurait dire qu en 1790, la dîme de Colmar fut sans profit pour les décimateurs. Mais il ne s'agit que du revenu d'une seule année , pendant laquelle il n'y pas eu, peut-être, à supporter de ces charges extraordinaires, assez fréquentes, cependant, et assej^ lourdes, pour absorber en une seule fois, le profit de plusieurs années. Admettons-le î Voici donc un autre exemple: les dîmes du vin et du grain formaient un des revenus les plus considérables du comté de Ribeaupierre, d'après le Mémoire que la seigneurie présenta à l'Assemblée nationale jeai 1791. Elles produisaient, année moyenne sur dix dont la dernière fut 1788, 78.546 livres, 9 sols, 4 deniers. Les charges ordinaires qu'elles supportaient, s'élevèrent, durant le même espace de temps, à 12.433 livres en moyenne, par an ; et les charges extraordinaires (parmi lesquelles, on comptait l'entretien ou la reconstruction des cures, chœurs des églises, etc.) n'atteignirent en moyenne que 3.000 livres environ par an ; de sorte que, tous frais déduits, il demeurait encore à la seigneurie un boni annuel, net, de 63.113 livres, 9 sols, 4 deniers (1). Enfin un dernier exemple: l'Etat de Bâie p::ssédait en Alsace une assez grande quantité de dîmes. Lorsque l'Assemblée nationale les eut supprimées, il fut convenu que le (rouvemement français indemniserait l'Etal de Bâle, en lui payant un capital représentant le revenu moyen d'un an, calculé sur les ({uatorze dernières récoltes dont on retrancherait la plus forte et la plus faible et remlM)ursé au denier trente. Voici l'état <le ces dîmes que Bâle présenta à l'Administration, quand il s'agit de ce règlement de compte:
Recette :
Produit moyen en grain 1*2-3 cspiote 1|3 nvoine), 2157 sacs. 5 boisseaux, 3 2/ô q. à 8 livres le sac, font en argent 17.262 liv.
(1) C'élail en grande partie des dîmes inféodées, par les évéques de SlraRbourg, de Bâle, de Tabbayc de Murbach. (Mémoire du duc des Deux-Ponts, à l'Assemblée nationale 1791, pour servir h la fixation de l'indemnité qui lui était due.) Si donc il y a ici cxagcraUon (ce que nous ne pouvons vérifier), ce seniJ| plutôt en faveur de l'actif que du passif.
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Produit moyen en vin par an, 43 mesures, 24 pots, h 8 livres la
mesures 370
Redevances annuelles ou droit de laudème préfixes dues par les adnioniateurs des dîmes en grain, et payées en pois, seigle, orge, paille ordinaire ou préparée argent, etc. , estimées à 975
Total 18.607 liv. 18.606
Charges :
La compétence de cinq curés
(paille, grain, vin, argent.) 2.690 8
Frais d'entretien et ite reconstruction des cures, églises, etc., de 1690 à 1789, dans 15 villages, ont été de 232.522 liv. 2 s. 01/3 d.
soit en moyenne par an 2.325 4 5
A déduire: Total des charges.. 5.015 liv. 12s.5d. 5.015 12 5
Reste 13.591 liv. 7 7
Ou pour éviier les fractions, net: 13.600 livres, lesquelles remboursées au
denier trente, devaient faire 408.000 livres, d'après une lettre de Rôle, en date du 28 janvier 1792.
Cet état fut renvoyé pour vérification par le directoire du département au district d'Altkirch, dans lequel se trouvaient toutes les communautés débitrices de TEtat de Bâle (1). Le district, par un arrêté du 19 ventôse, chargea de cette commission Philippe Schwartz, de Lutter, lequel, après enquête sur place, corrigea cet état de la manière suivante: Recette :
Produit moyen en grain :
Espiote en paille 1.454 sacs 2/3 à 7 liv. 10 s. le sac. 10.905 liv. 12 s. 6 d. Avoine, 727 sacs 1/3 à 7 livres le sac 4.989 5 10
Total 2.181 sacs de grains divers 15.894 18 4
L'auteur remarque que Râle s'était trompé à son préjudice en totalisant le nombre de sacs qui lui était dus et que lui-même a pris pour base de ses calculs les prix de Ferretle toujours inférieurs à ceux deRâle; de là la différence des totaux dans les deux états.
Vin, 37 mes. 16 pots, à 8 livres la mesure 300
(1) Sauf Rennwihr où Bâle touchait chaque année 4 mes. 8 pots de Yin,et Nicderspiegel (Guebwiller) où Râle percevait 2 mesures de vin ; revenus qui paraissent plutôt des rentes foncières que des dimes.
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L'auteuJr n*a pas compris dans ce calcul les revenus de Bennwihr et de Niederspiegel (Guebwiller;, qui sont d'ailleurs peu de chose, comme nous l'avons vu.
Redevances annuelles ou droit de laudème préfixes :
Pois, seigle, orge 207 10
bottes de pailles ordinaire
200 bottes de paille préparée 90
Argent 7*^ 1^
Total 16.983 liv. 2 s. 4 d.
L'auteur remarque que le total de laudème est moindre que celui de l'état fourni par Bàle, parce qu'on a pas pu ou voulu produire tous les baux ou déclarer toutes les communautés débitrices.
Charges :
Comp^<«nc«descun*» évaluées à. 2.756 10 6
Dans rjmpossibilité de dresser un état exact des frais de construction ou d'entretien, à la charge du décimateur, les préposés ont déclaré accepter celu que Bâle fournissait, et par conséquent admettre une dépense annuelle, en moyenne, de 2.325 4 5
Les préposés ont déclarés avoir eu à payer aux admodiateurs, pour Ventretien des voitures lors de la livraison, en moyenne, pour eu.i. . 294
Total des charges... 5.375 14 11 5.375 14 11
Â déduire du total des recettes ;
Reste 11.607 Uv. 7s. 3 d.
Ainsi Bâle prétendait tirer de ses dîmes un revenu annuel net de 13.591 livres, 7 sols, 3 deniers, ou 13.600 livres, chiffre rond. Sans doute le commissaire du district d'Altkirch, après un contrôle sérieux, ne lui en reconnaît que 11.607 livres, 7., 3 deniers (sauf le produit de deux communautés qui n'étaient pas du district). Mais nous n'avons pas à rechercher les causes de cette divergence ; car elle ne nous em|>êche pas de conclure très légitimement, que pour l'Etat de Bâle du moins, de 1690 à 1789, les dîmes d'Alsace ont été la source d'im beau bénéfice, bien loin de l'avoir obligé à des dépenses ruineuses. Il en était de même du comté de Ribeaupierre et nous ne pouvons pas croire qu'il en était autrement des décimateurs, en générai ;
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X. Il semble que la dîme ne fut pas toujours un impôt odieux, autrement le maréchal de Vauban n'aurait pas osé la représenter comme un remède à tous les maux de son époque, dans le moment où l'on sentait déjà vivement la nécessité de réformer les finances du royaume. Il fit en effet paraître un travail intitiUé La dîme royale, pour soutenir que le seul moyen de mettre un terme aux abus et d'arriver à une répartition équitable, était, à ses yeux, de remplacer toutes les impositions existantes par une dîme unique et générale. On pouvait ne pas être de son avis ; et de fait cette idée rencontra» des contradicteurs ; mais elle comptait bien plus de partisans. Même en 1787, cette opinion était encore en faveur d'im si grand nombre de personnes, à cause de Tautorité de Vauban (1), que Galonné proposa à l'Assemblée des Notables, au nom du Roi, de remplacer les vingtièmes et les sous par livre, « par une subvention territoriale, en vertu de laquelle, il serait levé une portion des produits en nature sur tous lies biens-fonds du royaume... C'est ainsi qu'est payé de tout temps la dîme ecclésiastique ou laïque, le plus ancien de tous les tribus (2) ». Pourquoi donc la dîme devînt-elle si impopulaire et si odieuse?
Il ne faut pas oublier que la dîme, considérée en eUe-même, est un impôt sui generis très gênant, une entrave sérieuse au droit de propriété, quand même elle se percevait avec toute l'honnêteté, tous les ménagements possibles : on a pu s'en convaincre par ce qui précède. Combien cette gêne, combien ces entraves ont-elles dû paraître plus sensibles, plus intolérables, au siècle dernier, par suite des circonstances suivantes:
Et d'abord, la dîme active, pour employer une expression dont les contemporains se servaient quelquefois, n'était pas indivisible. Il pouvait donc arriver, et il arriva très fréquemment que par suite de succession, de vente, d'échange, de donation, ou d'autres contrats, le nombre des décimateurs d'un ban se multipliait outre mesure, tandis que la part de chacun, ou de quelq[ues-uns se réduisait à des proportions infimes, presque à rien. Si du moins chaque décimateur avait eu droit à une fraction quelconque, mais déterminée, du tout, comme par exemple le quart, le cinquième, de la masse perçue, ou moins
(1) Principes de Vïdminislration polilique, l, 1787.
(2) Procès verbal. 1788, p. 94. Le Ministre décrit tout au long les avantages qu'il trouvait dans ce nouvel impôt.
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encore, quelque petite qu*eût été cette fraction, les décimables n'en auraient jamais souifert. Ainsi dans le finage de Délie, un tiers de la grosse dîme appartenait au curé et les deux autres tiers à la seigneurie ; le tout était levé à frais communs, engrangé dans les granges seigneuriales, battu et partagé, frais déduits, sans difficulté pour personne (1742). A Bennwihr, la dîme du grain était à l'abbaye de Paris, au duc de Wurtemberg, au duc des Deux-Ponts, chacun pour un tiers (1783j, nous le savons (1). Mais les choses ne se faisaient avec cette simplicité que bien rarement. Ordinairement dans une communauté sans doute, il y avait des décimateurs généraux pour tout le ban ; mais il y avait aussi des décimateurs particuliers pour tel ou tel canton, même pour telle ou telle propriété nommément déterminée (2). Et parmi tous ces décimateurs, la quotité qui appartenait à chacun variait d'un canton à l'autre dans le même ban, ou bien d'un héritage à l'autre dans le même canton. Puis itous les fonds de terres ne payaient pas la dîme au même taux ; il y avait des immeubles entièrement francs ; d autres ne jouissaient pas d'une exemption partielle., etc. Ces héritages si diversement chargés étaient disséminés pêle-mêle par tout le ban ; par suite des mutations fréquentes de propriété, ils se fractionnaient, se divisaient, de sorte qu'au bout de quelques années il devenait très difficile de s'y reconnaître, etc., etc. (3). Il ne faut pas oublier qu'à cette époque il n'y avait pas
(1) Ainsi encore A Rechésy (1742), les décimateurs étaient M. de Brùnighoffen pour la moitié, l'évéque de Bâie pour un quart et le curé pour l'autre quart ; mais la seigneurie avait le droit de prélever avant partage la somme fixe de 72 quart mesure de Délie. A Kingersheim, la grosse dime appartenait : à M. de Flaxlanden pour 6^12, au couvent de Schœnenstcinbach pour 3/12 ; à l'hôpital de Thann pour 2/24 et à Madame Poirot pour 2/24. A Sundhoffcn, la maison de Wurtemberg avait 1/4, Col mar l/4,le collège de Colmar 1 /2,1e curé de Logelnheim 1/16 et la famUle de Berckbeim 3/16. Les 3/16 de la famille de Herckbeim étaient ordinairement mis en adJudicaUon et rapportaient communément 80 réz. par an, plus 2 réz. a titre de laudème, etc.
(2) Les décimateurs, d'ordinaire lorsque cela leur était possible, faisaient marquer par des pierres bornes spéciales les cantons ou les propriétés sur lesquels ils pouvaient exercer leur droit (Belfort, 1742).
(3) Voici plusieurs exemples pris au hasard, outre ceux dont il sera quesUon un peu plus loin :
A SouUz la dîme du vin se levait au 10* ; mais le comte de Waldner ne la payait qu'au 20* pour les villes de son fief d'OUvlUer ; il paraît a\-oir acquit celte faveur par prescription (1772). — A Bessoncourt, la grosse dîme appartenait aux Maxarin pour 1/4 ; û Lucelle pour 1|4 et à la seigneurie de
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de cadastre, ou du moins un cadastre très défectueux, sans valeur pour ainsi dire (1).
En 1757, la confusion et le désordre étaient à leur comble à Wyhr-au-Val. En principe, la dîme devait être levée en commun par les gros décimateurs généraux, qui étaient la seigneurie pour moitié, le curé pour un quart, et le conseiller au Conseil souverain, Du Comte, pour le dernier quart. Mais quelques cantons vers Gûenspach ne dîmaient qu'à la seigneurie et au curé, sans aucune part du conseiller Du Comte; ensuite quantité de champs, disséminés un peu partout, payaient la dîme exclusivement aux Dietrich, décimateurs particuliers, dont M. de Latidenberg (2), et le curé étaient les successeurs, chacun pour moitié. De plus, il y avait des vignes ou des champs (la confusion était la même pour la dîme du vin que pour celle des grains).
Bougetnent pour Tautro moitié, moitié dont ]|6 revenait à la seigneurie de Hoppe. Les héritages dits Mourure ne contribuaient que pour moitié à la dtme générale et devaient l'autre moiUé de leur grosse dlme au curé de Pfaffans ; deux ou trois journaux dans chnqucpied ou canton, nedlmaientqu'Ala 21 gerbe. — A Boncourt, les gros décimateurs étaient le curé pour ]i2, M. de Staal de Boncourt pour 1|4, le prieur de Grandcourt pour l'autre quart. Toutefois le prieur était tenu d'affermer son quart, et sur le montant de l'adJudicaUon, il avait le droit de prélever deux bichots, moitié froment ou espiaute grugée, moitié avoine, mesure de Dellc ; et le surplus était divisé en huit parts, entre ledit prieur, le seigneur de Délie, le curé de Délie, le curé de Porrentruy, le seigneur de Grandvillard qui céda ses droits h l'évêché de Bâle, la fabrique de Boncourt, et le prieur de Lantenans, celui-ci pour deux pa**ts. Il faut remarquer que certains héritages ne payaient la dlme qu'à l'évêché de BAle ; d'autres à la seigneurie de Délie seule ; d'autres encore étaient exempts pour le tout ou par par- Ue seulement, etc. — A Angeol, en général le seigneur de Belfort avait la moitié deladime, ù la réserve du vingtième; celui de Fcrreite un quart ; le couvent de Schœnensteinbach l'autre quart ; et la seigneurie de Buugemont prenait 4 livres de cire «sur cette dlme, le tout à la réseive du vingtième c Dans certains cantons la quotité de chaque décimalcur était différente. Dans le quartier licinach, la seigneurie de Belfort n'avait que 1/8 ; nous ne savons pas h qui appartenaient les autres 7|8. Dans le quartier S. Nico/as, de quatre gerbes, une était h Belfort, à Schœnensteinbach, l'autre demie à Fcrrette, et les deux autres aux Jésuites d'Ensisbeim ou h leurs successeurs. Le quartier dit Sur la ville, jusqu*& Félon, ne dimait qu'au curé d'Angeot seul. Le canton, La move ez graiteUux payait la dtme au seigneur de Belfort seul.Ce canton s'étendait depuis le chemin d'Eteinbes Jusque vers La Chapelle ; un seul champ y dimait & la 20* gerbe et la dîme de ce champ se partageait, & l'exclusion de Belfort, entre Schœnensteinbach et le seigneur de Ferrette pour moitié, etc., etc.
(1) Sur le cadastre, voir livre VIL
(2) M. de Landenbefg avait affermi sa part au prévôt de Walbach.
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qui dîmaient à la seigneurie seule; puis d'autres au curé seul. Certains biens se disaient francs comme biens de fondation de l'abbaye de Pains; d'autres terres prétendaient à l'exemption, soit partielle, soit même totale, parce qu'elles payaient rente à la cure ou à l'église ; beaucoupp d'héritages enfin, qui eux seuls formaient bien le quart du ban, jouissaient de fait de l'exemption totale, sans aucun titre sérieux, à la faveur du désordre général, croyait-'on. Comment se reconnaître au milieu de cette confusion? Comment faire la part exacte de chaque décimateur? Il n'y avait pas de cadastre en règle; il n'y avait point de piedterrier ni de renouvellement, sauf pour les biens de fondation de l'abbaye de Pairis; on ne pouvait pas exiger des valets dîmicrs une connaissance aussi minutieuse de tout le ban! Pareil désordre existait à Walbach, ou les terres franches, ou prétendues telles, étaient encore plus considérables! Désordre peutêtre encore plus grande à Sainte-Croix-en-plaine, à cause du nombre incroyable de décimateurs, savoir: le grand chapitre de Bâie, r abbaye de Aïarbach, celle de Murbach, le duc de Wurtemberg, le vice-président de GoU et dame Marie Rottlin, épouse de l'Yédéric <le (ioll, le baron de Landenberg de Soultzmatt, le le hanon d'Andlau, le chapitre de Saint-Martin de Colmar, le baron <le Schauentx)urg de Herlisheim, la ville de Colmar, le duc des Deux-Ponts, le curé de Logelnheim, et enfin le curé de Sainte- Croix! Le 17 novembre 1783, tous les décimateurs se réunirent à Colmar ix)ur terminer par une transaction les difficultés les difficultés innombrables que suscitait entre eux la perception de la <lîmc {{]. Mais cette confusion, ce désordre était évidemment
(1) Entre décimateurs, la dîme, quelle qu'elle soit, grosse ou menue, est prescriptible par 40 ans, en tout ou en partie, quoUté, qualité, etc., peu importe. (M. Kieffer et Lang, 10 déc. 1778). Voici d*après une note du receveur du Wurtemberg, 20 août 1779, comment la dime de Sainte-Croix était partagée : grande dtme, le haut chapitre de Bâle 1(4, Murbach 1(4, la maison de Wurtemberg 3il6, M. de Landenberg de Soultzmatt li8, le baron d'Andlau 1(8, le vice-président de Goll à Montbéliardet le sieur Frédéric de GoU à G>lmar 1(16. Selon un arrêt du 26 juin 1730, se percevait dans les cantons de grains d'hiver et d*été, des gros et menus fruits indistinctement, mais dans les cantons de refMM les menus fruits étaient exempts, <> sauf ce qui rend farine ». Petite dlme : Le district appelé Hart, abornê, est à Murbach 3(4 cl à Marbach 1(4 ; le canton Woffenheimerzehende, aborné, à Murbach seul ; le canton dit A'rt//. aborné, h Murbach 3(4, et au haut chapiUc deBdlc 1(4; le canton de Romnnzeheden^ non abomô, au chnpitr« Sl-Marlin de Colmar; canton f/a$«r«/irii£/e,non abornê,au baron de Schauenlmurg de Herlisheim ; Murbach « a une i>eUte dime dispentée qui n'est pas bomé« • ;
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plus fatale aux décimables qu'aux décimateurs. Ces derniers, en effet, étaient très convaincus, non sans raison ii faut l'avouer, qu'ils ne recevaient pas la quantité de fruits à laquelle ils avaient droU. De là njécessairement une surveillance inquiète, étroite, jalouse, tracassière, pour les décimables ; de là des recherches minutieuses, des procès ruineux, poYir constater la valeur des exemptions, ou forcer au paiement de la dîme ceux qui s'y refusaient, ou qui voulaient s'y soustraire à tort ou à raison. Et remarquez que l'on prouvait s'y refuser tout à fait à tort, quoi que de très bonne foi. Par exemple^ en cas de vente, \et vendeur n'était j>as tenu de déclarer à peine de nullité, les charges réelles qui pesaient sur une propriété (1), comme les ordonnances d'août 1539, de mai 1579, janvier 1629, les arrêts du Conseil d'Etat des 26 avril 1712, et 29 août 1721, l'exigeaient pour la France. Même si l'omission était frauduleuse, l'acquéreur n'avait, chez nous, contre son vendeur qu'une action personnelle et rien de plus. Il en était ainsi pour las rentes foncières (Maîtres Queffemme, Bruges et Dupont, 1er mars 1765) ; l'on peut en dire autant de la dîme et peut-être avec plus de raison. Supposez donc un héritage, un champ, qui jouit de l'exemption de la dîme sans titre sérieux. L'acquéreur s'imaginera bien à tort acheter un héritage franc, et pour peu que le vendeur soit de mauvaise foi, il le confirmera dans cette idée, afin de vendre à meilleur prix. Au changement de propriétaire, ajoutez le changement non moins fréquent des tenants et aboutissants, et au bout de C[uelque temps, lorsque les décimateurs, dont l'attention aura été éveillée, voudront rentrer dans leurs droits, et réclameront la dîme, ils se heurteront à un ref^s : le champ, ne sera plus reconnaissable pour ainsi dire ; on contestera les titres, etc., de- là procès, dans lesquels les décimables, malgré leur bonne foi, succomberont de toute nécessité! Cela n'est qu'un exemple ; et dans une confusion telle que celle que nous venons
la dime nppelé Dinckofzthend « dime dispersée )», non abornce, à Colmnr, à In maison des Deux-Ponls, et au curé de Logelnheim ; une dime dispersée, non abornée, au curé de Logelnheim. Le curé de Sninle-Croix a seul les anciennes novales. Le receveur ajoutait que la grosse dime était souvent diminuée por les empiétements de la petite dîme ; et l'on peut croire que les petites dîmes entre elles, surtout lorsqu'elles étaient dispersées et non' abornées, ne se faisaient pas faute de tirer à soi la meilleure part (A. H. A., 304, E.) (1) lien était de même pour les inventaires.
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(le décrire, il y avait, certes, bien d'autres matières à contestations ruineuses!
XI. En second lieu, on souffrait beaucoup, à la fin du siècle, de la rigueur et de la rapacité des valets dîmiers, ou des adjudicataires de la dîme (1). L'abbaye de Masevaux avait affermé la dîme des pommes de terre dans toute la vallée à J. Colle de Wegscheid, pour les années 1788-89-90, à raison de 120 livres par an. La première année 1788, Colle fit un bénéfice net de 1.043 livres, 9 sols, 6 deniers: une « avidité sans borne », d'après le directeur du domaine, pouvait seule expliquer un gain pareil!
Voici en quels termes, la municipalité de Roderen se plaint du valet dîmier de ce village, dans ses doléances de 1789 contre son seigneur : s Cette communauté ne possède que des vignes. Qui le croirait! Après y avoir travaillé toute une année, le propriétaire n'ose pas en cueillir un seul raisin pour le porter à sa femme qui partage ses travaux. S'il veut en couper pour tenir lieu de dessert pour les amis, ou de goûter pour les enfants, il est obligé d'appeler de Rorschwir un valet dîmier pour l'assister et de lui payer 12 sols pour ses peines. Il n'y a pas cin(i ans qu'une femme de Séléstadt, nommée Rode, voulant prendre quelques raisins dans sa vigne de Roderen avec elle, et n'ayant pas eu le temps de faire venir le valet dîmier, fut visitée dans la banne ; on y trouva 18 raisins, et eUe eut à courir longtemps pour arranger une amende de 9 livres! Cette entrave n'est pas ancienne ; im Matz de Rorschwir, valet dîmier, en est l'auteur ; mais la coupable connivence des préposés du lieu, qui au lieu de s'y opposer dans le temps, croyaient biwi mériter aux dépens de leurs concitoyens, y est au moins de moitié. Ce Matz n'osait pas introduire la même maltôte, ni à Bergheim, ni à Rorschwir : sans juge, il y aurait trouvé justice ! » ,
Lorsque les valets dîmiers, ou les fermiers de la dîme avaient réellement le désir ou le dessein de vexer les décimables, pour une raison ou une autre, ils en trouvaient l'occasion à chaque^
(1) II faut aussi remarquer, qu'on était ordinairement trompé sur la qualité et la quantité des fruits perças malgré toutes les précautions. C'est la remarque du curé de Brebotte au sujet des fruits de su compétence M790) ; elle est vraie sans doute de toute dinie, cl explique jusqu'à un certain point la rigueur den adjudicataires et de leurs vnlels.
instant. Pour peu qu'ils y missent de lu ix)nne volonté, les lois, les règlements, les arrêts, leurs instructions leur en fournissaient abondamment le moyen, par le plus détestable des abus, évidemment, mais abus contre lequtl les tribunaux étaient impuissants, comme ils le seraient encore aujourd'hui dans Iv's circonstances analogues. Parmi les imj^ôts que nous frayons, on en cx>mpteun bon nombre qui deviendraient bien vite vexatoires et odieux, si ceux qui sont chargés de les j>crcevoir ne savaient ou ne voulaient avoir ni égards, ni ménagaments. Ils paraîtraient agir avec beaucoup de zèle, et aucun juge ne pourrait critiquer leur conduite parfaitement conforme au texte de la loi. Nous avons parlé précédemment, à propos de la culture du trèfle (1, de toutes les chicanes sous le poids desquelles succombaient les décimables. Comme à tout prendre, toutes les dîmes pouvaient se prêter aux mêmes abus, nous croyons utile de reproduire ici ce que nous avons écrit ailleurs. Les adjudicataires de la dîme du trèfle, payaient généralement au décimateur un assez fort canon bien qu'ils fussent assurés par avance de ne tirer aucun profit de leur bail, nous assure M. de Rathsamhausen, mais parce qu'ils y trouvaient le moyen de satisfaire leurs petites rancunes. Dans le principe, ils n'exigeaient la dîme que de la première coupe ; mais ils s'enhardirent peu à peu, à la suite des arrêts successifs rendus sur la matière, et finirent par faire valoir leurs droits à chaque tonte, et choisirent de préférence l'endroit du champ où le trèfle était de meilleure venue. « Ils s'emparaient de leur part, dit Schwertz (p. 220) comme bon leur semblait, et détruisaient ensuite avec leurs gens et leurs voitures les neuf autres dixièmes sur lesquels ils n'avaient aucun droit. D'autres choisissaient, par exemple, dans une pièce de 40 toises, les quatre meilleures toises, soit qu'elles fussent situées au milieu ou à la fin de la pièce ». Comme l'adjudicataire fauchait à son gré, avant ou après le cultivateur, il arrivait, suivant le cas, que celui-ci accusait le premier d'avoir à peu près détruit sa récolte, ou que celui-là reprochait au second d'avoir enlevé plus grand que les neuf dixièmes, et d'avoir abîmé le dixième restant: de là d'interminables procès, toujours suivis d'appel. Les praticiens et les procureurs, « vrais vampires... dont l'Alsace fourmille », dit M. de Rathsamhausen, excitaient les
(1) Voir livre II, VAgriculture, ch. 3.
l'Alsace au xviiio siècle
parties les unes contre les autres, pour en tirer de l'argent ; elles poursuivaient alors la querelle avec « une opiniâtreté rusliqux* >, jusqu'à ce que l'une d'elle, sinon toutes les deux, fussent réduites «à la besace!...»
L'insolence ou la rapacité des valets dîmiers ou des fermiers de la dîme, trouvait un appui, presqu'un encouragement dans l'avidité des officiers seigneuriaux préoccupés avant tout d'accroître les revenus de leur maître et stimulés trop souvent par ses immenses besoins. C'est par la faute de ces mêmes préposés, disent les doléances jde Rodereu, «que depuis environ 28 ans, on s'est avisé d'exiger et d'affermer la dîme de quelques navettes ou seigles plantés dans les terres qu'on voulait défricher. Il faut savoir que dans tout le ban de Roderen, il ne se trouve pas un seul champ de terre labourable. Ce n'est jamais qu'accidentellement, soit qu'on y fait une coupe pour ccmvertir un bois en châteigneraie, ou pour une autre raison semblable, qu'on y cultive du seigle ou de la navette. C'est cependant de ces travaux extraordinaires qu'on a demandé la dîme! Quoique quelques bourgeois fussent intimidés par les menaces et le désagrément d'amendes édictées, il y en a eu toujours qui aimèrent mieux s'exposer, sauf l'appel, qrie de trahir les intérêts de leur conununauté. Originairement, on levait cette dîme presque pour rien: il paraît qiie le système n'était qu'à diviser les bourgeois, en associant les tms au profit, et en intimidant les autres; et ensuite le temps aurait pu produire un titre de possession! Ce qu'il y a de plus odieux, c'est que ce même Matz, préposé pour lever la dîme, était associé à ceux qui l'avaient affermée ; et personne n'osait s'en plaindre! » Ainsi, d'après l'auteur dé ces doléances, voici comment, à défaut de titre, les crfficiers seigneuriaux s'arrangeaient de façon à pouvoir invoquer la possession. Ils fermaient la bouche d'un certain nojnbre de bourgeois, par l'appel d'un gain momentané ; arrêtaient les rédamalions des autres par des menaces ; ou leur représentaient qu'ils avaient bien plus à perdre en courant les chances d'un procès, qu'en payant une redevance alors encore insignifiante ; ou bien enfin ils faisaient prononcer, à propos, des condamnations pécuniaires, lesquelles au bout d'un certain temps, établissaient juridiquement la possession avec d'autant plus de poids que ceux C[ui payaient la dîme sans contradiction apparente, étaient plus nombreux. Sans doute, il y avait appel au Conseil des sentences d'un bailli ; mais le pauvre paysan y regardait à deux
fois avant de risquer son repos et tout son modeste avoir, en engageant la lutte avec la seigneurie.
La communauté de Vogelgriin se plaignait de la dureté du cx>mle de Waldner, son seigneur. Autrefois, dit-«lle dans ses doléances, la dîme ne s'affermait que lO'J thalers ; depuis 20 ou 25 ans, elle se loue 634 livres, à cause des petites dîmes, qui se sont subrepticement ajoutées à celle-ci. Kt néanmoins, continue-t-elle, la communauté n'a ni église, ni place dans aucune église. Avant la vente de la seigneurie au comte, elle faisait partie de la paroisse du Vieux-Brisach.Aujourd'hui, on l'a réunie à celle de Biesheim ; et les bourgeois n'ont, dans l'église de cette localité, aucune place pour se mettre, ni assis, ni à genoux.
Bergheim prétendait également (1 r janvier 1789) que la menue dîme des légumes, etc., avait été introduite, subrepticement^ dans le ban, il y avait quarante-six ans, de la même manière qu'à Roderen, il y en avait vingt-huit ; etc.
XII. Sans doute, on peut croire que très souvent le paysan se trompait et s'imaginait bien à tort qu'il était la victime des décimateurs. Mais si l'on fait la part des circonstances de fait on s'explique facilement, qu'aucune c:)ndam nation, qu'aucun arrêt ne parvint à déraciner cette conviction opiniâtre. Lorsque la culture du trèfle et des plantes fourragères nouvelles s'introduisit dans la province, il fallut quantité de procès et de condamnations, pour que les décimateurs pusseait en obtenir la dîme. De même, pour la pomme de terre, qui était également un fruit nouveau, on trouverait bien peu de communautés qui aient consenti de plein gré à en payer la dîme, sans y avoir été forcée par un procès. Sans doute, on ne contestait pas en principe la} légitimité des anciennes dîmes, admises et reçues depuis longtemps ; mais une foule de difficultés, de contestations relatives à lia quotité, à la manière de les lever, etc., surgirent, ce semble, uniquement du besoin que ressentait le paysan de sortir d'un état de souffrance, et du fol espoir d'y réussir par ce moyen, espoir dans lequel l'entretenait une tourbe de praticiens intéressés. On comprend donc qu'il ait fini par haïr d'une haine particulière une redevance plus sensible que les autres, parce qu'elle frappait directement ses récoltes, c'està-dire le fruit de ses sueurs, et la récompense souvent si impatiemment attendue de ses pénibles travaux.
Aussi ne se fit-on pas faute en juillet 1789, même avant la publication de la maladroite proclamation de la Commission
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intermédiaire, de voler la dîme, jour et nuit, lorsqu'elle était payée (à Réguisheim, par exemple), ou de la refuser totalement lorsqu'elle était due, sous prétexte de suppression. Le fait suivant nous prouve l'effervescence des esprits, encore dans les derniers mois de l'année 1789, puisqu'il se passait en octobre, c'est-à-dire à un moment où l'insurrection passait pour éteinte. Hirtz Moïse, fermier de la dîme du vin à Eguisheim et Hûsseren pour l'évêché de Strasbourg, apprit par hasard, le 8 octobre, que l'on vendangeait à Eguisheim. Il se rendit en toute hâte dans cette localité et courut chez le prévôt et le syndic, réclamer leur assistance, afin de sauvegarder ses droits. Ne les rencontrant pas, il ne lui restait d'autre ressource que de trouver en toute hâte des valets dîmiers. Malgré ses prières et ses supplications, personne ne voulut accepter cette charge. Après bien des courses inutiles, il rencontra inopinément le syndic et s'empressa de lui faire sa requête. Mais celui-ci lui représenta qu'il serait « assommé », s'il essayait de prendre quelque mesure ; on avait publié à Colmar, à son de caisse, ajoutait-il, que cette année les vignes ne paieraient point de dîme et lui-même se vit contraint d'avancer l'ouverture de la vendange, parce que beaucoup de bourgeois s'étaient passés de sa permission, depuis deux jours surtout, et que d'autres en grand nombre, se proposaient résolument de suivre leur exemple. Aussi la dîme ne fut point payée.
Il est parfaitement possible qu'il y eut à Colmar quelque publication au sujet de la suppression des dîmes (1). Par décret du 4 août 1789, article 5, l'Assemblée nationale avait, en effet, supprimé toutes les dîmes, quelles qu'elles fussent, mais avec certaines restrictions importantes. Pour les dîmes ecdésiasiiqueg, elles continuaient à être perçues en la manière accoutumée, jusqu'à ce qu'il eut été pourvu d'une autre manière aux dépenses du culte, au traitement des ministres de l'Eglise, au soulagement des pauvres, à l'entretien des cures, des églises, écoles, hôpitaux, etc., et jusqu'à ce < que les anciens possesseurs soient entrés en jouissance de leur remplacement... » Pour les autres dîmes, bien que déclarées rachetables, la perception devait en être faite comme par le passé, jusqu'à Tapparition d'un règlement
(1) La Municipalité avait en effet fait publier en ville que Tabbaye de Munster et la chapitrt de St-MarUu avaient pour cette année fait remise de la dime (oct. 1789).
qui déterminerait les conditions du rachat (1). Aux époques de trouble, on est bien plus désireux de trouver la confirmation de ses propres conceptions dans les publications officielles, que d'en connaître le véritable sens. Aussi ne retint-on guère de ce décret, que la partie regardant la suppression des dîmes, si bien que rAdniinistration fut souvent obligée dintervenir et de rappeler au respect de la loi, ceux qui s'en écartaient si volontiers. Ainsi le 10 juin 1790, le Bureau de Colmar défendit, par im arrêté spécial, à la communauté de Hirtzfelden, d'empêcher la perception des dîmes de la famille de Truchsès. A la même date, le même Bureau ordonna une nouvelle publication des décrets et lettres patentes à Widensohlen^ Urschenheim et Dûrrenentzen, où l'on refusait la dîme du sang au curé Brobèque. Le 13 juillet, il rappela à l'ordre la municipalité de Rouffach, qui s'était avisée de mettre elle-même en adjudication toutes les dîmes du ban, alors que lu loi chargeait expressément les anciens possesseurs de les percevoir comme par le passé, à charge de rendre compte ; etc.
XIII. Au point de vue économique, la suppression de la menue dîme ne donna lieu à aucune difficulté. Au contraire, celle de la grosse dîme inspira quelques iiquiétudes à nos administrateurs, parce qu'elle se fit sans ménagements, sans transition. On sait combien on attachait d'importance au siècle dernier, à la question des grains. Suivant les théories qui triomphaient dans les hautes sphères du gouvernement, on défendait ou l'on permettait l'exploitation, on accordait seulement liberté complète à l'intérieur, ou l'on mettait même certaines entraves à la circulation d'une province à l'autre. Quoi C[u'il en soit de tous ces essais, au moment où l'on supprima les dîmes, on craignait une disette pour notre province (2), et ces craintes, dit le Bureau C-olmar, « ont porté le prix du grain à un taux effrayant ». Noî«i marchés, d'après le même bureau, étaient ordinairement alimentés d'une manière régulière et continue, non pas tant par les paysans, que par les grands greniers, c'est-à-dire par
(1) Les dîmes inféodées devaient être supprimées sans indemnité, à moins
qu'elles n'aient été acquises à Utre onéreux, au quel cas elles étaient seulement
rachetables (Décrets des 15-28 mars 1790. titre lll, art. 1. — 14-29 avril art. 3. —
Loi du 23 oct. 1790, art. 5, U, etc).
(2) Voir Tome î, sur la disette de 1799, et le liv. IV, Grains et Forêts, 8«ct. 1,
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les greniers des seigneiu^, des abbayes, et des autres corps ecclésiastiques ou séculiers, dont la principale ressource était la dîme. Le paysan, en effet, se trouvait toujours pressé de vendre pour payer ses impositions et ses fourrages ; il se débarrassait donc de son grain avec quelque hâte, généralement aux marchés de la Saint-Martin et de Noël (1), qui étaient à cause de cela les plus forts marchés de Tannée et aussi ceux dans lesquels le grain attteignait d'ordinaire le plus bas prix. D'une Saint-Martin où d'un Noël à l'autre, les grands greniers occupaient le marché à peu près seuls (2). Ils se faisaient concurrence l'un à l'autre (3) et écoulaient lentement, petit à petit, leurs approvisionnements. Quoique les prix fussent alors généralement un peu plus forts néanmoins ils n'avaient rien d'excessif, du moins en temps normal, et restaient toujours dans de justes proportions, de sorte que l'approvisionnement régulier de la province, l'alimentation publique, étaient assurés ; l'on n'avait à craindre ni la hausse factice, ni l'accaparement, et jamais, si ce n'est dans des cas tout à fait extraordinaires, l'autorité n'avait à intervenir au nom de la chose publique. Or, maintenant, eai supprimant les grands greniers, on anéantissait du même coup les réserves, si utiles, si nécessaires au bien public, dans un moment où déjà le prix
(1) Epoque des plus grosses échéances. « Il est de noloriélc que la plupart des fermages en grain pour biens ecclé.Hiastiqucs n'échaienl qu'entre la Saint- Martin et Noël »». fA. H. H., série L.).
(2) « II est génôrilcment reconnu en Alsace que le prix des grains... est dans la baisse immédiatement après les récoltes : que cette diminution de la valeur intrinsèque est la suite des besoins des agricoles concentrés dans les derniers mois de Tannée i que les grands greniers n'ont été ouverts qu'après i épuisement des petits; que les seigneurs n'ont garni les halles publiques que lorsque le besoin s'est fait sentir, et qu'alors leurs magasins ont nourri le peuple jusqu'au temps de la nouvelle dépouille. Cette attente a d'un côté très souvent empêché les grandes disettes et a mis de l'autre plus de proportions entre la vente de la denrée et le paiement du prix ». (Note de la chancellerie de Ribeauvillé, 23déc. 1790. Ext. M. III, 19). — « Les ecclésiastiques, dit le district de Colmardans une lettre au département, du 21 oct. 1790, les ecclésiastiques étaient en usage de garder les grains qu'ils percevaient de leurs fermiers. Ils les emploient à alimenter les marchés pendant l'hivi'r et le printemps, et par ce moyen le prix des grains était modéré » . (A. H. A., série L.). On peut en dire autant des seigneurs.
(3) Cependant, d'après l'auteur des Considérations ... ^ p. 71, on accusait ces grands greniers de s'entendre quelquefois au lieu de se faire concurrence et par la « retenue des grains et vins, de faire naître la disette > afin d'arriver à de hauts prix.
du grain atteignait « un taux effrayant », où le numéraire était rare, et les pouvoirs publics, instables et incertains. Une nouvelle administration, sans expérience, sans tradition, allait succéder à l'Administration provinciale. Aucune mesure n'avait été été prévue pour empêcher ou atténuer une crise économique dont on aurait pu et dû se préoccuper en haut lieu. Aussi, le bureau intermédiaire de Colmar, avant de se dissoudre, adjurat-il le district et le département au nom de l'intérêt général de hâter l'ouverture de grands magasins publics, dont il avait demandé la création, d'y emmagasiner les dîmes ecclésiastiques dont l'administration leur était attribuée par la nouvelle loi, afin d'épargner à l'Alsace « les maux incalculables » essuyés en 1772, sous le poids desquels la province eut succombé, si le Roi et son ministre n'avaient eu retours alors à des mesures extraordinaires (1).
Un autre inconvénient, d'un intérêt moins général sans doute, mais dont peu de i>crsonnes se préoccui>èrent fut le suivant. Vnc grande quantité de rentes foncières, canons emphytéotiques, même fermages de baux simples, quoique déterminés en nature, étaient payables en argent, ordinairement au taux des marchés entre la Saint-Martin et Noël (2). Grâce aux grands greniers ,1e bureau de 0^)1 mar nous l'a appris, il s'établissait toujours ime certaine proportion entre le prix des grains durant toute l'année ; et les parties certainement avaient dû prendre ce fait en considération, lorsqu'elles fixèrent d'un commun accord le montant de ces rentes ou de ces canons. Or, la suppression des dîmes, en anéantissant les grands greniers, comme s'exprimait ' le bureau, ne rompait-elle pas subitement cet équilibre? Le paysan, dont les charges n'avaient pas diminué, tant s'en faut, était toujours pressé de vendre, de sorte qu'aux marchés de la Saint-Martin et de Noél, le grain allait affluer plus que jamais, '^t par conséquent, atteindre des prix beaucoup plus bas qu'autrefois, tandis que dans l'intervalle, les grandes réserves n*exis-
(1) La disette de 1772 avait eu pour cause principale plusieurs mauvaises récoltes successives. — Lors môme que la discUe eut pu être évitée, il restait toujours vrai, que par la force des choses, tous ceux qui ne pouvaient profiter des grands marchés pour faire leurs provisions de l'année — et ils étaient nombreux ceux qui devaient vivre au jour le jour, — allaient payer leur grain plus cher qu'autrefois.
(2) Cfr. livre II, V Agriculture, ch. 2.
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tant plus, il allait se payer nécessairement beaucoup plus cher que par le passé. Le créancier, qui ne pouvait pas patienter pour faire ses provisions jusqu'aux grands marchés de l'année suivante, non seulement subissait une diminution notable sur le montant des canons qui lui étaient payés, mais devait encore acheter son grain à un taux bien plus élevé qu'autrefois. De là une période de malaise, même de crise très réelle, que signalait le bureau de Colmar (1).
Il est très passible que dans les autres provinces du royaume, la suppression des dîmes ne présentaient aucun de ces inconvénients. Mais pour être particulière à l'Alsace, la question n'en méritait pas moins l'attention du législateur. Si l'Assemblée ne la jugeait pas assez imïx>rtante pour s'en occuper, elle aurait dû donner aux administrateurs du pays le pouvoir nécessaire, pour éviter toute secousse et toute crise, et le choix des mesures à prendre pour ménager la transition. Mais il ne se fît rien, ou peu de choses.
Binkrecht ou Binokgerioht: Droit qui se rencontre dans
(1) Cfr.. livre IV, Grains et Forêts, secl. 1. — L'Elol fut le premier à se rcsseii- Ur de ces inconvénients. Aux termes les décrets, les fermiers des biens ecclésinstiques, domaines nationaux, étaient tenus de payer en argent leurs canons stipulés en nature danb le lerme de trois mois ap»^s Téthéance. Or, d'après» un ancien usage, le taux des frr«><i fruits se réglait selon le prix moyen des trois "narchés entre la Saint-Martin et Noël, époque ordinaire des échéances. Par conséquent, l'exécution des décrets, selon le Directoire! du district, de G)lmar, aurait les inconvénients suivants : « Si on oblige les fermiers à acquitter leurs canons en argent, ils seront obligés de mettre Içurs grains en vente, ce qui dimimiern considérablement le prix depuis la Saint-Martin Jusqu'à Noël. Des spéculateurs avides les accapareront et vendront au printemps 24 ou 30 livres, ce qu'ils aurofàl acquis 15 ou 18 francs. Second inconvénient : les paysans seront as^ez fins pour s'accorder à donner aux grains un prix factice, en mettant une grande quantité en vente entre la Saint-Martinet Noël, époque de l'échéance de leurs fermages. Ils rachèteront leurs propres grains pour le prix modique quMIs y auront mis, et ce prix servira de règle pour le paiement en argent qu'ils seront obligés de faire trois mois après, tandis qu'alors les grains vaudront le double et le triple peut-être du prix auquel ils se seront libérés prestation en nature ». Pour cette raison et pour d'autres encore sur lesquelles nous n'avons pas à insister, — le Directoire priait 'e département d'obtenir de l'Assemblée naUonale, la faculté d'accepter les paie, ments en nature, s'il voulait éviter ou empêcher efficacement, l'exportation, les accaparements, la hausse factice etla désertion de nos marchés; etc. (21 oci.1790. — A. H. A., série L.>.
bON GRATUIT* 58S
la seigneurie de Masevaux. D'après les Avetix et dénombrements de 1787, chaque particulier de la ville et paroisse de Masevaux et des deux vallées, devaient au seigneur, sous le nom de Dinkrecht, un boisseau d'épiautre ou Dinkel entassé, à la place d'avoine, plus 3 deniers bâlois. Cependant, à Sentheim et à Lauw, on ne payait que 2 deniers bâlois, à Guewenheim 1 seul, outre les grains bien entendu ; et, selon les Aveux de 1777, à Nieder-Soultzbach, on devait un boisseau et demi, et 2 deniers bâlois. Etaient exempts de ce droit, les conseillers au magistrat, maires, bangards, marguilliers des églises et les portiers de la vilUe (1777). Ce droit semble être une taille (Voir ce mot).
110. Don gratuit, Bon des noces. C'était une somme d'argent que quelques seigneurs obtenaient du Roi la permission de lever sur leurs sujets, à l'occasion de certains événements de famille. Il paraît qu'en Allemagne, les seigneurs étaient dans l'usage de lever un don gratuit, par exemple pour faire la dot de leurs filles, lorsqu'elles se mariaient, ou à l'occasion de leur propre mariage, ou de la naissance et du mariage de leur héritier présomptif, etc. La quotité de ce don variait d'un pays à l'autre ; toutefois elle n'était pas arbitraire. « L'observance du temps passé fut id, comme en mille autres occasions, la loi du temps présent et la règle immuable de l'avenir ». (Mémoire du duc des Deux-Ponts^ à V Assemblée nationale). Comme les princes et états d'Alsace avaient obtenu la confirmation de leurs droits, en passant sous la domination française, ils continuèrent à exiger de leurs sujets le don gratuit
En Haute-Alsace, la maison de Montjoie jouissait de cette prérogative sans contestation (1). De 1651 à 1653, le comté de Horbourg et la seigneurie de Riquewihr payèrent au duc de Wurtemberg, à titre de don gratuit, pour la pension annuelle de la duchesse-douairière sa mère, le premier 150 rézaux, moitié seigle, moitié avoine ; la seconde 218 livres, 12 sch. et 1 pf.
Les comtes de Ribeaupierre ne pouvaient exiger de don gratuit qu'à l'occasion de leur mariage, ou de la naissance et du mariage de leur héritier présomptif : leurs fîUes n'en bénéficiaient jamais. En 1719, lorsque Christian III voulut épouser une comtesse de
0)L«ttre de rtntendant d'Angervilliers, 19 Juin 1720. — Dans la Basse-Alsace, le comte de Hoiinii nvail le même droit ; il imposa sur ses sujets, vers 1719 12.000 fl. ou 24.000 fl. à l'occasion de son mariage. (Ibid.).
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Nassau, il demanda au Roi raulorisation de lever le don graiuit habituel. Le Régent renvoya la supplique à l'intendant d'Alsace d'Angervilliers, lequel reconnut la légitimité des prétentions du prince, après examen des titres qu'il lui soumit. L'Intendant, d'ailleurs, trouva dans les registres des communautés des traces de cette imp^osition, et les sujets, dit Je Mémoire du duc de 1791, l'avaient avouée par une délibération « générale », en date du 13 septembre 1719, demandant toutefois qu'elle fut fixée définitivement à la somme de 23.753 livres (1). L'arrêt du Conseil d'Etat du 6 février 1720, tient compte de ce vœu. En 1746, à propos du mariage du prince Frédéric des Deux-Ponls, auquel son frère Christian IV avait cédé le comté, le ministère consulta l'intendant de Vanolles sur la même question. Celui-ci répondit dans le même sens que M. d'Augervilliers, en se fondant sur les raisons qui avaient déterminé la conviction de ce dernier ; et l'arrêt du Conseil d'Etat du 19 juillet 1743 reproduisit à peu près les dispositions de février 1720. Enfin, en 1786, \m dernier arrêt, en date du 11 août, autorisa le prince Maximilien à lever le don gratuit, au taux traditionnel, à l'occasion de son mariage avec une princesse de Hesse-Darmstadt (2).
(1) En 1624, avant rannexioi), ce fut une somme de 23.3]0florins que l'on répartit sur le comté de Ribcnupierre, A l'ilre de don gratuit, lors du mariage du prince Georges-Fi*édéric, fils et héritier présomptif du comte Eberhard, avec une comtesse de Nassau.
(2j Lettres J'Angermlliers, 19 juin 1720. — «Les habitants du comté de Hibeaupierre étaient depuis plusieurs siècles dans les mêmes dispositions envers leurs seigneurs. Devenus vassaux des princes de Birkenfeld, ChrisUan III. marié en 1719, réclama cet usage, sur lequel il fit consulter même les communautés, qui Tatlestèrent unanimement. La demande, communiquée à l'Intendant de la province, fut aussi discutée devant lui et l'usage prouvé. La permission pour In levée de 28.750 livres, qui était encore au-dessous de l'impôt des siècles précédents, fut expédiée par un arrêt du Conseil d'Etat du 6 fév. 1720. Le prince Frédéric des Deux-Ponts, obtint le comté de Ribeaupierre et la seigneurie de Bergheim, par traité passé avec son frère Chiistian IV, le l*"^ juin 1746; il s'était marié le 5 février de la même année, et sollicita la continuation de ce don des noces en faveui de sa nouvelle alliance. L'objet, quoique fortement discuté en 1719,* fut pourtant de rechef mi» au creuset de la recherche par M. de Vanolles, alors intendant d'Alsace, homme reconnu très peu complaisant notamment envers les seigneurs . C'est devant son tribunal qu'il a fallu plaider contradicioiremeni et le convaincre de Tanciennelé de Tusage par des documents qu'il eut même l'attention de ne plus rendre. Il existe encore une personne présente à cette plaidoirie (sans doute Radius), qui dura pendant toute l'après-midi, du 28 mai 1748^ M. de Vanolles fut forcé à se rendre aux preuves. 11 envoya le 30 mai 1748 à M. d'Argenson, un compte très détaillé de toutes les circonstances de la demande qui déterminèrent le Ministre a faire accorder ce secours par un arrêt du Conseil
ttON GRATUlt $87
Le don gratuit, véritable taille imposée au mare la livre ée la subvention (1), s'appelait don gratuit, non parce que les sujets étaient libres de racc(M'der ou de le refuser , mais parce qu'ils étaient censés l'offrir gracieusement à kw seigneur, et de leur propre mouvement (2). On serait presque tenté de pirendre cette fiction pour une réalité, si l'on ajoutait foi aveuglément aux documents officiels. Ainsi l'intendant d'Angervilliers répondait en ces termes, le 10 janvier 1720, à M. d'Armenonville, qui lui avait adressé pour avis, du nom du Régent, la requête du prince de Birkenfels : « ... Enfin, M. le prince de Birkenfels vient de m'envoyer la délibération ci-jointe des communautés, qui composent le comté de Ribeaupierre ; il paraît, par cet acte, qu'elles offrent, de leur plein gré, à leur seigneur, en considération de son mariage, la somme de 28.750 livres, payable en quatre termes. Comme cette offre est absolument volontaire, elle peut servir de preuve... » Quatre ans plus tard, le prince eut un fils. A cette occasion, les communautés de ses terres, écrivait rin tendant, le 13 février 1724, prirent de nouveau une délibération € portant qu'elles consentaient de lui faire un présent à l'occasion du fils qui lui était né * ; elles venaient de payer, en 1723, 1 a dernière annuité du don gratuit, et c les mêmes habitants, par actes ci-joints, ont délibéré de lui donner (au prince), encore, pour la naissance du jeune prince son fils, le quart de ce qu'ils ont payé pour le mariage, c'est-à-dire 7.187 livres, 10 sols... Quant à moi, Monsieur, je n'ai rien à dire là-dessus, si ce n'est que, puisque les communautés le veulent ainsi, on peut, sans lui faire tort, accorder cette petite douceur à M. le prince de Birkenfels (3) ».
d*Etat du 19 juillet 1748. Le prince Maximîlien, aigourdliui duc des Deux-Ponts devint possesseur du comté de Ribeaupierre par un traité avec le duc son frère, du 27 mars 1775. Son mariage avec une princesse de Hesse-Darmstadt, fut béni le 30 septembre 1785. Il sollicita le don des noces à TimilaUon de ses ancêtres et il l'obUnt par arrêt du Conseil d'Etat du 11 août 1786... » (Mémoire de 1795 à l'Assemblée Nationale, dont le rédacteur est Radius. A. H. A. M. III, 19.)
(1) D'après le bailli Lichtenberger (7 mars 1787), le don gratuit accorde au prince des Deux-Ponts en 1786, était compris parmi les frais communs des baUliages de la seigneurie .
(2) Le Mémoire de 1795, prétend qu'à l'origine cette imposition était véritable, ment un dpn librement offert « dont la mesure variait selon le nombre et la fortune des sigets ou le degré de leur attachement. Cet usage devint une espèce de loi parla contiuuHéde son exercice, » (Ibid.)
(3) Lettres de M. d'Angervilliers (Bulletin de la Société des Monuments historié ques, t. X. p. 124.)
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Nous ignorons comment la seigneurie obtint, des communautés, en 1719, la déclaration « absolument volontaire » par laquelle, elles offraient « de leur plein gré », les 28.750 livres pour le mariage du prince. Mais il est fort probable que ce fut de la manière <lont, en 1724, elle leur arracha la promesse d'une cinquième annuité de don gratuit, lors de la naissance d'un prince héritier. Voici d'ailleurs les moyens que l'on employa dans cette dernière circonstance. On jugea sans doute difficile, même impossible, d'obtenir le consentement de l'assemblée générale de chaque communauté, ou seulement de la majorité de ceux qui avaient le droit d'y prendre part. On résolut donc de ne demander que la signature des prévôts et préposés, après tous représentants légaux des communautés. Si l'on se souvient que dans le comté de Ribeaupierre, les prévôts et préposés étaient à la namination du seigneur et révocables ad nutum^ on s'explique aisément, à défaut de toute autre raison, la préférence dont ils étaient l'objet. Néanmoins, pour que le succès de Tentreprise ne pût être compromis en aucune façon, on chargea le premier officier de justice de la seigneurie, le bailli Voille, alors seul « bailli du comté et seigneurie de Hibeaupierre ^, de la négocier . Malgré tant de précautions, les choses n'allèrent pas précisément d'elles-mêmes. Le bailli se plaint des peines, des tracas, des soins, des frais considérables qu'il lui en coûtait, à cause < des traverses et difficultés, dit-il, que fai trouvées partout », dans une affaire « qu'il a manié plus de deux mois, avant qu'il l'ait pu conduire à sa fin . ^c La réussite de cette affaire, disait-il, serait capable de me donner quelque opinion de moi-même si je pouvais en avoir , tant étaient grandes les difficultés qu'il rencontra et dont il vint à bout. Il dut séjourner dans ce but cinq semaines dans les différents bailliages (1). pour recueillir, — il serait peut-être plus exact de <lire, pour arracher, — les signature des préposés et des élus (2). Enfin, lorsqu'il eut triomphé de toutes les résistances, il se rendit en poste à Bischwiller, d'abord, pour annoncer l'heureuse nouvelle au seigneur, puis à Strasbourg pour remettre «à l'intendance la délibération oon-
(1) Une semaine dans le baillage de Heiteren; une autre semaine dans celui d'Orbey ; une semaine également dans celui de Wyhr-au-Val ; une autre dans celui de Zellenberg et Guémar, puis une semaine dans Ste-M arie, Bergheim, Ribeauvillé et Tannenkirch. Le bailli touchait (lour ses honoraires un demi sol par livre; néanmoins, il prétend avoir du débourser plus de 200 livres de sa poche à cette occasion.
(2) Le bailli de Bergheim, Lichtenbcrgcr parait aussi avoir prêté son concours dans la seigneurie de Bergheim, mais nous ignorons dans quelles conditions.
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Strasbourg, pour remettre à l'Intendance la délibération contenant les signatures, délibération qui lui avait tant coûté! S'il n'est pas absolument sûr que les préposés aient ce Je, malgré eux, à une véritable pression officielle, en tous cas leurs offres, en cette circonstance du moins, ne furent ni aussi libres, ni aussi spontanées, qxie l'Intendant voulait bien se le persuader, ou qu'on en avait persuadé l'Intendant ; et à coup sûr, elles n'avaient de do7i et de gratuit que le nom.
Pour prouver combien peu ce droit devait peser sur les sujets, le Mémoire du duc des Deux-Ponts, de 1791, fait remarquer qu'il était levé en moyenne tous les vingt-cinq ans seulement, et que par conséquent la somme de 28.750 livres, répjartie durant cette espace de temps, rve faisait que 1.150 livres, 4 sols, 9 deniers par an. Ce calcul ne produit pas précisément la conviction (1).
(1) Hii 1790, une petite brochure intitulée : Mémoire sur les demandes el prétentions de dioers princes d' Allemagne qni ont des propriétés dans les prouincesd' Al' sace et de Franche-Comté^ par un sieur Peyssonnki., consul de Smyrne, dénonça h TAssemblée nationale In manière dont les sujets d*Alsace étaient foulés par leurs seigneurs. Après une peinture, certainement exagérée, des maux qu'ils souffraient, l'auteur ajoute : « Ces abus étaient portés à un tel excès, que U femme d'un prince de Birckenfels, bisaïeule du duc des Deux-Ponts, ayant accouché, les vassaux demandèrent la permission de lui faire un présent de 15.000 livres. L'Intendant la leur refusa ; mais le Conseil du roi l'accorda pour cette fois seulement ; et le duc des Deux-Ponts, père du régnant, obtint depuis par son crédit des lettres patentes qui lui permettaient de lever sur ses vassaux 24.000 livres à chaque naissance de ses enfants, sous le prétexte d'une dot quje l'on payait tout de suite et qui, si l'enfant venait à mourir,n*était pas pour cela remboursée n (p. 10). — M. de Hathsamliausen, député de l'Assemblée nationale, ne crut pas devoir laisser ce Mémoire sans, réponse, parce qu'il renfermait, à son avis, « les mensonges les plus impudents et les impostures les plus grossières ». Pour ce qui regarde la question qui nous occupe, il prétendait, d'après des documents authentiques, que ledon gratuit, donné au prince Christian lll^nefut offert que par le Guttemberg seul, et que toute l'histoire des 24.000 livres est une horrible imposture: 1" parce qu'on ne lève de dot, qu'à propos du, ou après le mariage ; 2" parce que les sujets d'Alsace n'en ont encore jamais payée attendu que l'occasion jusqu'ici ne s'en est pas présentée, parce que le mariage de la dernière princesse fut célébré en 1741, et que ce droit n'a été accordé que par les lettres patentes de 1780. — Nous n'avons cependant rien inventé; nous avons puisé tout ce qui regarde le don gratuit du comté de Kibeaupierre daos les mémoires officiels du prince et dans les lettres des intendants, on est donc en droit de conclure qu'il y a des erreurs, — pour ne pas dire des mensonges et des impostures, — dans l'attaque aussi bien que dans la défense; et tout en condamnant les exagérations de l'attaque, on peut regretter que les seigneurs n'aient pas su ou pu se défendre, autrement qu'aux dépens de la vérité. Notons également qu'un Mémoire de la chancellerie de Hibeauvillé, fait en 1748 pour robteniion de lettres patentes, réclamait pour le prince, le droit d'écarter les
Hoffmann, 111, 19.
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111. Droits de protection, voir Manance^ Anabaptistes^ Juifs,
Froteciion.
Droits de réfugiés, voir Manance
113. Droits épiscopanx sur les protestants, voir le mot Patro-
nage.
114. Eaux4e-Tie, BrandweinsoU. Droit payé sur Teau-de-vie vendue en gros. Tout bourgeois de Colmar qui vend de l'eaude-vie doit 1 soi, 4 deniers par mesure en ville et 4 sols par mesure hors de la ville. L'étranger qui vend de l'eau-de-vie à un bourgeois, doit 2 sols, 8 deniers, quelle que sait la quantité vendue dès qu'il y a un quart de mesure. Quiconque achète de l'eau-de-vie <loit 4 deniers du prix, peut-être à titre de Ffundzoll. — Voir Foire et Marchés. — A Ribeauvillé, Tacheteur payait, sous le nom de Brandweinzoîl, 1 plabart ou 6 batz par mesure (1789). — Pour les droits payés pour l'eau-de-vie détaillée, voir Octroi^ Umgeld^ etc.
115. Ehrschats (Droit d'), voir le mot Dtme et le livre II, ï Agriculture.
Emigration» voir Ahzug
122. Eminage, Amiage, minage, droit de mesurage, droit de coupe, droit de bonne mesure sur les grains, Fruchtphanne, Pfannrecht. C'est un <lroit de mesure, i>ayé aux mesureurs jurés, daiis une partie du duché de Mazarin, par le vendeur, vente faite, soit pour des grains, soit même quelquefois pour certains légumes secs, tels que pois, lentillles, fèves, etc. (l):oe
filles de sa succession en leur laissant une dot de 4.000 fl. ou 8.000 livres levée sur les sujets, ainsi que le permeUaient les anciens pactes de famille confîmiées par les empereurs. Celle demande ne fut pas agrté'. Les lettres patentes de 1780 ne parlent pas de don gratuit .
(1)Dans la grande mairie de TAssise-sur TKau, par exemple.
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droit a beaucoup d'analogie avec les droits de hallage, dont il sera question plus loin ; mais il en diffère en quelques points, suffisamment pour en faire l'objet d'un paragraphe spécial.
Les jours de foire et de marché, dans toute ville possédant des halles, et dans les communautés^ voisines, il était interdit aux cultivateurs de vendre leur graia à domicile, à peine de 10 livres d'amende et de confiscation ; ils devaient le conduire aux halles, et ne pouvaient vendre sans le faire mesurer par les mesureurs-jurées, et par conséquent sans payer le droit d'éminage ou de mesurage, qui était à Belforl et à Délie le vingt-quatrième, et à Giromagny le vingtième de la quarte (1). Les autres jours, et dans les endroits où il n'y avait pas de halle, le paysan avait sans doute toute liberté de vendre chez lui, mais toujours en présence des commis que le fermier avait dans chaque village, commis qui devaient assister à la livraison, et auxquels le paysan était tenu de payer demi-droit, à peine, comme dessus, de la confiscation des grains au profit du fermier et d'une amende qui revenait à la seigneurie (2). Tel était le droit commun, au moins dans le Sundgau français, qui faisait partie du duché de Mazarin. Toutefois les exceptions sont nc^mbreuses. Ainsi, dans la mairie de Chèvremont, les habitants ne payaient pas û'éminage de leur propre grain, vendu chez eux, pour semaille, ou vendre à d'autres habitants de la même communauté. La fabrique de Chèvremont avait le même privilège pour tout le grain de ses dîmes. Dans le Rosemont, la mairie de Châtenois et dans la grande mairie de TAssise-sur-l'Eau, le cultivateur qui donne du grain en paiement de leurs journées aux ouvriers qu'il emploie, soit chez .l,ui, soit à la culture de ses champs, est
(1) Ce droH étaU autrefois à Belfort également ou vingtième ; mois il fut aboissé au vingt-quatrième, à la suite de» K^clamations du magistrat auprès de l'intendant de la Houssaye. Mais» soit au Aingtième» soit au vingt-quatrième, il est toujours appelé du nom générique de droit de quesse ou droit de coupe, tout court, quoique la quesse ancienne, ou l'ancienne coupe d'éminage, autrefois la vingtième partie de la quarte eut été réduite à la vingt-quatrième pour certaines localités. — 11 y avait marché, à Belfort, les lundi et vendredi, et à (liromagny le samedi. Les forains payaient ces mêmes droits. — A Florimont le droit de coupe était fixé à 3 livres par boisseau de grain, les jours de marché elle double les jours de foire (1789).
(2) Mairies de Bue, Châtenois, Pérouse, Bethonwiller, Pfaffans, Délie, Belfort, etc., etc. — Toutefois, en 1742, les bourgeois de Châtenois protestèrent contre Téml nage qu'on voulait leur faire payer à leur domicile.
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exempt déminage. A Délie, les bourgeois et habitants de la ville ne payaient pas de droit pour les grains de leurs terres, quoiqu ils ne pussent les vendre que sous les halles, les jours de marché ou de foire. Les sujets de Rosemont prétendaient au privilège de vendre leiu- propre grain chez eux, en tout temps, à n'importe qui, et sans éminage, et ne payer que demi-coupe ïxnir le grain acheté en vue de faire le commerce. A Belfort, les boiu-geois domiciliés seulement (et non les bourgeois externes ou les autres habitants), ix>uvaient vendre leur grain aux halles, moyennant un bon denier este venant (l^i par quarte et par jour de marché, à condition de se servir de leurs propres mesures et (niveaux, car s'ils employaient ceux de ï éminage, ils étaient tenus de payer le demi-droit, ou la demi-coupe. Les bourgeois externes ne jouissaient que d'une partie de ce privilège: ils payaient la demi'coupe en vendant sous les halles, même s'ils se servaient de leurs mesures et cuveaux, et s'ils employaient ceux de Yéminage, ils devaient la coupe entière (2). Les bourgeois de Giromagny, s'ils se servaient de leurs auges et boisseaux aux halles, se prétendaient exempts de droit et ne payaient que demi-coupe s'ils employaient ceux du fermier ; hors les jours de marché, ils pK>uvaient vendre librement à domicile, ce qu'ils voulaient, etc., etc.
Véminage, comme tous les droits seigneuriaux des Mazarin, était ordinairement affermé. Il est aisé d'imaginer combien la manière de le percevoir pouvait prêter à la chicane et combien la multiplicité et la diversité des exemptions étaient une source de difficultés (3).
123. Enregistrement des dimes. Les décimateurs, dans la seigneurie de Montjoie, ainsi que ceux qui affermaient des dîmes,
(1) Monnaie de Franche-Comté.
(2) I..es bourgeois de Belfort prétendaient avoir le droit de vendre en tout temps à domicile et ne jamais être tenus d'aller aux halles, en vertu d'un arrêt du Conseil souverain, dont le bénéfice leur avait été provisoirement retiré par un arrêt du Conseil d'Etat, à cause de la disette qui régnait en 1742. — Le prévôt de Belfort, qui était en même temps bailli du comté, avait le droit de recevoir l'éminage de cette ville comme émolument de sa charge, pendant huit jours entre la Noël et la St-Hilaire.
(3) Ainsi, en 1766, Téminage dans le Rosemont et dans la mairie de l'Astlscne produisait guère que 45 quartes seigle et sarrasin, parce qu'il était contesté dans quantité de villages; le fermier estimait qu'il ne valait presque plus la peine de le percevoir. Autrefois il rapportait jusqu'à 5')0 livres, tous frais déduits.(Cf. Bonvalot Coutume du Roiewontf 39.)
Enseigne (droit d"), voir Cabaret
125. Entrée (droit d) et de sortie, Einstand ou Einrags- Ansstandreoht, ou geld et quelquefois Absnggeld. A Jebsheim, la seigneurie de Rit)€aupicrrc avait le droit d'exiger, sous ce nom, de chaque étranger qui venait se fixer dans ce village, ou de chaque habitant qui voulait le quitter, la somme de 1 livre, 13 sols, 4 deniers (un florin), une fois payée. Tout étranger vui venait habiter Ensisheim devait un droit d'entrée de 6 livres, une fois payé (1788).
En général, les mots droit d'entrée, comme droit de sortie ne désignent pas un droit seigneurial ; tantôt c'est une certaine somme d'argent qui se paie comme condition préalable de l'entrée en jouissance d'un fonds de terre, comme dans le contrat de bail, ou dans l'emphytéose, — c'est ainsi que la seigneurie di| Wurtemberg avait coutume d imposer à tous ceux qui obtenaient un terrain communal, outre une rente foncière annuelle, un droit d'entrée proportionnel une fois payé et appelé Eintritzgeld^ etc. ; — tantôt on donnait ce nom à certains droits de péage ou d'octroi payés à l'entrée ou à la sortie d'une communauté. Ainsi Munster percevait un droit de sortie sur les planches (13 sols,
4 deniers par charrette), sur le bétail (2 rappes par bœuf ou vache,
5 rappes par porc gras et moitié des autres), enfin sur le beurre et le fromage 6 rappes par quintal (1777), etc.
126. Entrepôt (droit d"), droit de conduite: 1 sol, 4 deniers par quintal de toute marchandise déposée à la douane ou au port à Colmar. Le dépôt ne pouvait être fait que pour six semaines au plus, sauf permission du magistrat. (Chauffour le syndic, Topographie de Colmar. Bévue d'Alsace, 1891, p. 426). — Chronique de Colmar, p. 144). — Passé le délai de six semaines, c'est 1 sol, 4 deniers par semaine.
127. Epaves. On appelle épaves tout objet mobilier., égaré ou trouvé, dont on ne connaît pas le propriétaire, ou que le propriétaire a abandonné. Ce droit était en France un émolument de la haute justice, et en Allemagne un régalien utile, ordinairement réservé au fisc, mais appartenant souvent aux seigneurs
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territoriaux. Il semble découler du droit de déshérence. * Les bestiaux égarés, ou trouvés en mésus, soit dans les forêts seigneuriales, soit dans les biens-fonds des particuliers, et non réclamés par les propriétaires, les meubles perdus, trouvés ensuite et déposés, sans qxie le vrai possesseur ait pu être découvert, enfin les deniers de faillite déposés et non cherchés [>endant un Jemps immémorial, forment les épaves les plus connues». Un arrêt du Conseil, en date du 2 décembre 1748 (Ord. d'Ah.y II), les adjugeait au domaine, comme les droits d'aubaine^ déshérence, bâtardise, confiscation « et autres droits domaniaux casuels » ; mais sur les vives réclamations des seigneurs, le Receveur des Domaines, qui l'avait obtenu, consentit à l'abandonner. (Mémoire de 1795. Ext., M.., III, 19.)
EmdaehilUng, Kom ouKom et Emdsohilling, est une
taille supplémentaire perçue i>ar le seigneur, par exemple dans le comté de Horbourf, fixée d'après le rendement de la taille en grain .Elle était à Munzenheim, Fortschwir et Bischwir, de 2 "sols, 8 deniers par rézal, et de 5 sols, 4 deniers dans les autres communautés. La même taille se levait également à Sainte- Croix, sous le «même nom, à raison de 5 sols, 4 deniers par sac. Voir le mot Taille.
131. Esoheuttes (droit des). Dans la seigneurie de Mont joie, « de même aussy est 1 a seigneurie en droit des escheuttes, scavoir quand un sujet a partagé avec ses frères et sœurs, ou un père avec ses en fans, ou qu'ils ont fait séparation de ménage, et iceluy ensuite vient à mourir, touttes ses terres, hors de celles qui sont franches et libres d'escheutles, échéent à la seigneurie 3. (xviic siècle, 1789). Ce droit ressemble à celui de fait ou phal (1) : voir ce mot ^ ^
(1) Dans une enquête du 6 avril 1660, plusieurs témoins, parmi lesquels le tabellion Delphis, reconnurent qu'il y avait dans la seigneurie de Montjoie, à côlé de terres franches des terres serves, qui allaient a la seigneurie, lorsque le propriétaire décédait sans hoirs procréés de son corps ; la seigneurie ne les abandonnait aux collatéraux que si ceux-ci s'accommodaient moyennant une somme d'argent ; si non, elle les vendait h son gré ; le propriétaire qui n'avait pas d'héritier en ligne directe, ne pouvait en disposer, ni entre vifs, ni à cause de mort.
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D'ordinaire, le mot eckutte est synonyme de bail conclu par suite d'adjudication. On disait : Admodié par voie d'échuttc », accorder des termes « pour s'acquitter de leurs échuttes r, ou vi avoir l'échutte », etc.
Etalonnaife, voir Vérification des poils et mesures
133. Xhrangeliigarben; gerbes d'Evangile, gerbes de la passion. Tous les jours, <lurant Tété, ordinairement d'une Sainte- Croix à l'autre, le curé de certaines communautés devait réciter pour la conservation des fruits de la terre et particulièrement des moissons, la passion selon S. Jean avec prières et bénédictiom, en retour de quoi, la moisson faite, tous ceux qui avaient moissonné, fussent-ils juifs ou anabaptistes, étaient tenus ^e lui donner les gerbes d'Evangile ou de la passion, c'est-à-dire une certaine quantité de grain. (2ette obligation était une dette de la terre, donc ime obligation réelle, et par conséquent on n'avait pas à tenir compte de la religion des moissonneurs (Mes Kieffer, QuEFFEMME et Lang, 2Q septembre 1770). Il y a des villages où cet iisage s'observe encore aujourd'hui, quoi qu'il n'ait plus le même caractère juridique. Après ledit de 1770 sur la portion congrue (IX en discuta la question de savoir si ce revenu était un droit, ou s'il devait être compris dans le casuel ; nos avocats penchaient pour cette dernière opinion. (M^s Reichstetter, Chauf- FOUR le jeune et ScHiRMER, 17 juillet 1770. — Maîtres Kieffer, Queffemme et Lang, 20 septembre 1770.)
134. Etanx (droit d')^ voir les mots BannaUté ^boucheries) et Foires et Marchés.
FaesslesoU, voir Weinzoll
136. Fahl, FaU, Fhal, VaU, WaU, Todfall, Kuobfall, Droit de oolonge, de colongerie. Droit de chef. Droit de mainmorte; etc. Après le décès d'une personne soumise au Fahl, le seigneur qui avait ce droit, pouvait prendre dans sa succession,
(1) Cet édit fixait la porUon congrue à 500 livres, et accordait aux curés dont la compétence n'atteignait pas ce chiffre, d*opter pour In portion congrue, que les décimateurs étaient alors tenus de leur servir, A charge pour les curés de faire cession entre les mains de ces derniers de tous les biens et revenus de leurs cures. De là la question de savoir ce que comprenait ces biens et ces revenus. Voir livre X, Les Privilégiés,
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!a seconde pièce de bétail, ou à défaut la seconde pièce du mobilier ou des habits, après que les héritiers avaient choisi la première (1). Tel paraît avo-ir été l'usage le plus général. Cependant, il y était ^^o-uvent dérogé. Tantôt c'est au seigneur à choisir le premier (2) ; tantôt le seigneur prend une pièce de bétail ou un meuble à son gré (3) ; assez souvent la pièce de bétail, le meuble, ou Thabit, échu au seigneur, ou choisi pmr lui, est, soit rachetable au gré de l'héritier, soit payable en argent au seigneur, d'après estimation d'experts ou iK>ur une somme fixe, déterminée par les règlements (4). Même vers la fin du xviiie siècle, le Fahl semble se transformer de plus en plus en un véritable impôt d'argent et se payait au seigneur à un taux fixe et invariable. Ainsi, dans le Rosemont, on en était quitte moyennant 6 sols, 8 deniers (1472). Le chapitre de Thann percevait un droit fixe de 6 livres, que les comptes de 1790 qualifient de c droit honoraire
(1) Voici comment Gœtzmann définit le Fahl: « Lorsqu'un habitant meurt, le seigneur partage par portions égales les bestiaux, et à défaut de bestiaux, les habits et meubles du défunt; s'il n'y a rien, l'ofBcier du seigneur emporte un siège à trois Jambes pour la conservation du droit. » {Traité du droit com. des fiefs, II, p. 146.) — La part qui échoit au seigneur dans la succession de celui qui doit le Fahl^ parait avoir été très diversement réglée anciennement. Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, d'après un rotule colonger de 1485, en cas de mort du colonger dans plusieurs colonges qui appartenaient au couvent de Feldbach, c il échéait au monastère, le meilleur article de ce qui a 4 pieds, 4 Zxpfen et 4 Stollen, en fait de meubles. » (Journal de Jurispr. 1820, p. 140), etc.
(2) Nous en citerons tout & l'heure plusieurs exemples.
(3) Par exemple dans la prévôté d'Angeot: « Tout chef de f.imille, soit homme ou femme, mariés ou veuves, venant à décéder, la seigneurie a droit de prendre le droit de hahl dans les biens mobiliers par eux délaissés, la plus belle et meilleure pièce du ménage, après celle que l'héritier aura choisi, soit en meubles meublants ou bestiaux, nu choix de la seigneurie, ses receveurs ou fermiers; et ne peuvent les héritiers distraire, détourner ou autrement latiter des effets des successions, que préalablement le droit de Fhal n'ait été prélevé, à peine d'amende contre les auteurs des recels, même d'être procédé extraordinairement contre eux, comme spoliateuis desdites successions, les dispositions que les défunts peuvent avoir faites avant leur mort devant avoir leur effet. » (A. H. H., 2958, E.)
(4) Dans la mairie de Hougemont, <« ce droit s'exerce à la mort de chaque rhef de famille, soit l'homme ou la femme, et consiste à percevoir la seconde pièce de bétail qui se trouve dans la succession au moment du décès, les héritiers ayant le choix de la première, et s'il n'y a point de béte à quatre pieds, le seigneur prend une pièce de meuble que les héritiet*s ont le droit de racheter, moyennant 5 sols bâlois. » {Aueux et denu de la comtesse de Vaudrey de /îo^cii, 1777.)A Saint- Dizier, le seigneur peut à son choix, ou prendre l'objet en nature, ou se contenter du prix d'estimation, (1742).
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et purement casuel » au décès de ses colongers de Aspach-le-Haut, de Reiningen, Brûnighoffen et Spechbach, etc. Dans la seigneurie de Ferrette, c'était partout 4livres, 0 sol, 4 deniers (1787). Cepen- <!ant, dans La mairie de Chàtenois, le seigneur prétendait avoir le droit, à son choix, de demander le Fahl en nature, ou 5 sols estevenants pour en tenir lieai (1742) (les bourgeois toutefois lui oont<istaient ce droit) ; et ce n'est qu'à défaut de bétail, qu'il pouvait exiger à La Chapelle un meuble ou 2 florins (1), etc.
Il est incontestable qu'à l'origine, le Fahl ne se percevait que sur les non-libres, Leibeignen, homines proprii, Hœrige, homines pertinentes, etc. C'était comme un souvenir de leur ancienne servitude, qui révélait d'une manière certaine leur condition (2). Aussi, d'après Gœtzmann, le, Fahl était considéré comme un impôt odieux, et nul seigneur ne pouvait l'exercer sans titre, ou sans un usage immémorial. (Traité des fiefs, II, p. 146.)Gœtzmann ajoutait: « Peu de seigneur en Alsace jouissent de ce droit». Cependant y a-t-il lieu de distinguer.
LoiTsque le Fahl est véritablement im droit de mainmorte, c'est-à-dire perçu sur les sujets, en raison de la condition de leur personne, comme une marque de leur ancienne servitude, Gœtzmann a pleinement raison. De notre côté, nous n'avons rencontré que très peu de seigneurs prétendant un droit de mainmorte sur leurs justiciables à litre d'anciens serfs (3). Mais le Fahl que
(1) « Item. le droit de Fahl sur ceux qui ne sont pas bourgeois, qui est qu*à leur déc^s, les héritiers choisissent la première pièce de bétail et le seigneur la .«econde; n défaut de bétail, le droit s'exerce sur les meubles, ou 2 florins. (1769. Aoeux eldenoni. des Reinach.) $e\oi\ les Aveux de 1699, à Chavanne-lès-Grand, Mafjny, Romagny, Chavanne-sur-l'étang, Cunelière, etc.. les héritiers, faute de meubles, payaient 4 florins, ou 6 liv. 13 s. 4 d. tournois. — Dans la colonge de la mairie de Baischwiller, les héritiers, payaient, outre le Fa/i/, rente double, l'année de la mort du colonger défunt (1759). Voici comment s'exprimait à ce sujet l'Urbaire de Thaun 1581 : <• Item der grcss vaal ist so ein huober slirbt das pessle haupt, es seye gross oder klein vieh, wer das nit, ein beth oden kQssin. Item so ist der klein vaal :wann ein huboer gestorbeh^den zinsz derselben huob doppelt oder zweifach, und von einem jeden schilling zu erschatzein pfennig. « (A. H. A., 2930, E.)
(2) Cfr; Dûn, de cur. dont.-- Hehm, de Cur. dom, — Cratzmeyer, DieDinghœfe.— ScHiLTER, Cod. — Waitz, Haltaus, Walter, etc., etc.
(3) Voyez un exemple au mot Main-morle. — En ce cas, le Fahl était dû de la succession de tout chef de famille : « . . . Tout chef de famille^ soit hommes ou femmes, mariés ou veuves, venant à décéder, la seigneurie a droit de prendre le droit de Fahl dans les biens mobiliers par eux délaissés ; la plus belle et meilleure
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Ton rencontre si fréquemment dans notre province, à la fin du xviiie siècle, avait totalement changé de caractère. Ce n'était plus, en générai, un droit personnel, c'est-à-dire perçu en raison de la qualité de la personne du débiteur, mais un droit purement réel, c'est-à-dire, dû à raison de la possession de certains fonds de terre, le plus souvent de terres colongères, comme il sen trouvait un assez grand nombre dans le Sundgau. Si donc, les fermiers ou tenanciers de ces terres étaient soumis au FakK comme condition de leui; possession, le FM cesse d'être un droit de (mainmorte proprement dit ; il n'en conserve plus que les apparences ; car en réaJité, il est la condition de la tradition d'un fonds de terre à titre de bail, d'un contrat librement consenti, r/est ce qu'établit fort bien la Cour de Colmar, dans un arrêt du 31 janvier 1823, dans lequel elle distingue le Fahl dont nous parlons, du Todtfall proprement dit (1), et l'assimile aux « rentes foncières », et parce « que le mot Fahl (2)..., n'indique pas des chai^ges personnelles^ puisqu'elles ne pèsent que sur les détenteurs ûi^^ biens de certaines porteries », la Cour n'y vit avec
pièce du ménage, après celle que rhéritier aura choisi, soit en meubles meublants, ou bestiaux, au choix du seigneur. » (Angeot, 174?.) — Le mot chef de famille doit être pris dans ce cas dans un sens fort large, comme il résulte de l'arrêt . uivant que nous transcrirons d'après M. de Holdl : « 3 mars 1777. A la première chambre, au rapport de M. de Boisgaulhier, le Conseil.. . a jugé que le droit connu sous le nom de Toldfall, ce qui consiste a prendre par les seigneurs qui en sont en possession, la seconde pièce de bétail, ou le second meilleur meuble, dans la succession do ceux qui y sont sujets et qui décèdent, que ce droit, dis-Je, ne peut être exercé à la mort d'un des conjoints qui y sont sujets, et sur des bètesou meubles appartenant à la communauté, qu'après le partage d'icelle. Dans le cas particulier, une femme était décédée avant son mari, avec lequel elle avait été en communauté. 11 existait deux bœufs. Les héritiers en optèrent un, les fermiers de Madame de Mazarin prétendirent l'autre pour le Toldtfall. Le mari soutint qu'il lui revenait comme commun et que ce n*était que sur ce qu i échèrait dans la communauté aux héritiers de ladite femme, que ledit droit pouvait être exercé. Le juge de première instanoe avait donné gain de cause aux fermiers. Mais le Conseil a jugé avec raison autrement. » (Noies {Carrêlx, 11, p. 22.) - Cfr. Arréti notables, 11. p. 363, arrêt 20 fév. 1726.
(1) «. . . Le Fahl dont il s'agit ne doit pas être confondu avec le Todlfall, donl jouissaient quelques ci-devants seigneurs de l'Alsace, et qui consistait dans Tappréhension d'objets mobiliers, lors du décès de chaque habitant, propriétaire ou non propriétaire d'immeubles. (Journal de jurispr., 1823, p. 40.)
(2) L'arrêt parle en même temps du Fall et de VEhrenschatz. (Voir au mol Dime et liv. II, YAgriculturef ch. 2.) en»re lesquels, il ne met d'autre différence, si ce n'est que le Fall est payable « en cas de mutaUon par mort, » tandis que VEhrenschatz était dû en cas de « dlsposiUons entre vifs. » (Ibid.)
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raison que « des rentes fixes, constituées en remplacement des droits casuels inhérents au IHnghoff^ pour les cas de mutation par mort... » Dans un procès de 1820, l'avocat général Rossé, dont les conclusions furent acceptées par la Cour, expliqua plus longuement les raisons de cette distinction. Une colonge, dit-il, « suppose toujours la concession primitive d*un fonds, si ce point de droit est incontestable, il en résulte... que toutes les stipulations qui se rencontrent dans les titres de cette nature sont censées être la condition de la concession du fonds ». Quant au droit de Phal, / il y a une distinction à faire : lorsqu'il était dû à un seigneur, par la généralité des habitants de son enclave, il est indubitable qu'il a été le résultat de la puissance seigneuriale ; il en a tous les caractères ; il dénote la servitude personnelle... Il en est de même, lorsqu'il est acquis qu'un seigneur, propriétaire Jbncier, concédait à des individus des portions de ses terres à la condition de devenir ses hommes-liges., de ne jamais rien posséder, ni acquérir en propre, et en outre d'acquitter ce droit. Mais, par exemple, si, comme dans l'espèce de la cause, ce sont des colongers entre eux qui conviennent d'acquitter un tribut pareil..., c'est une sorte de laudème particulier, conventionnel... Voyez Schilter, Traité de curiis dominical bus et Gœtzmann, Traité des fiefs d'Alsace, tous deux établissent qu'une Huob, avec cette charge, est réputée emphytéotique... > (1). s :
Dans les colonges, dont nous venons de parler, voici comment se payait le Fafd. Il y avait, ou devait y avoir, dans toute rolonge, quel que fut le nombre des fermiers ou tenanciers, un seul colonger, c'e^t-à-dire le colonger par excellence, quelquefois également appelé chef de colonge (2) ou porteur de colonge. C'était, comme s'expriment certains documents, \ homme vivant et mourait. En effet, ^lorsqu'un porteur de colonge vient à décéder,
{1) Journal de Jurisprudence^ 1820, p. 143, 13 juin 1820. — L'arrélisle donne en note cette défini Uon du mot Huba ou Hueb de Hosenthalbr, qu'il extrait du Dictionnaire féodal faisant suite au livre de Gœtzmann : « Les biens concédés à la charge d*une légère rétribution annuelle, et a charge que Théritier du donataire donne en reconnaissance au donateur ou à ses héritiers, le meilleur bœuf ou le meilleur cheval, de la succession du défunt, et fasse un serment de fidélité, sont appelées Curmiedt ou Hoffgueter. Quand ils sont entre les mains des paysans, on les appelle communément fiefs rustiques, Hueben ou Huebgueter; ils sont réputés censueU et emphgthéotiques . »
(2) D'où le nom de droit de chef, que l'on donnait quelquefois au Fahl.
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le seigneur a le droit de prendre la meilleure pièce de bétail, ou meuble, même d^argenterie ou bijoux, qui se trouve appartenir au colonger mort : ce qui est au choix du seigneur. On estime ensuite cette pièce de bétail, ou lo meuble choisi, et le prix de l'un ou de l'autre se répartit entre tous ceux qui possèdent du bien compris dans la colonge, et ce, au prorata de ce qu*ils sont tenus de payer annuellement (1) », puis cette somme d'argent est remise, soit au seigneur, soit à Théritier, lorsque le seigneur reçoit le Fahl en nature (2). Le coUmger pouvait être également appelé porteur à un autre point de vue. Il était, en effet ,chargé de la porterie, Trœgerei, dont nous avons parlée au livre II, c'est-à-dire qu'il devait faire le recouvrement de tous les canons, de toutes les redevances, dus par ceux qui avaient des terres (faisant partie de la colonge (3) pour les verser entre les mains du receveur seigneurial, ordinairement, du moins dans le duché de Mazarin, « sans aucune diminution », sauf « à répartir les non-valeurs sur les propriétaires connus », c'est-à-dire sur les fermiers des terres oolongères, dans la même proportion dont il a été question ci-dessus.
Au surplus ,voici comment s'exprime le Terrier de Délie (1741): Colonges de FêcheV Eglise: «... Outre la charge du colonger de faire la collecte de la redevance sur tous les possesseurs et d'en faire le paiement et délivrance sans aucune diminution, il est encore chargé, en cas de mort, du droit de Val, qui est la
(1) Description de la seign. de Délie deCh, Rolland, vérificateur des Domaines^ nS6, (Revue d'Alsace, 1863, p. 90.) L'auteur ajoutait: « Les maires et jurés sont obligés, & la mort d'un colonger, 4'averlir le receveur de la seigneurie. Ce dro est très casuel. » Si Théritler ce rendait coupable de recel ou de distraction, avant que le seigneur n'ait fait son choix, il était condamné à l'amende, et pouvait même être poursuivi à l'extraordinaire, comme spoliateur de succession. (Terrier de Belforl: Prévôté d' A ngeot,, 1742).
(2) Froidefontaine : « Le colonger de ces terres venant à mourir, le seigneur du lieu, qui est le collège royal de Colmar, prend aux héritiers du colonger mort, la principale pièce de bétail et à défaut de bétail le principal meuble, qui est taxé et que les possesseurs des terres composantes la colonge sont obligés de rembourser aux héritiers du défunt colonger, de façon que la pièce de bétail ou le meuble étant d'un prix plus ou moins considérable, les terres de la colonge en deviennent plus ou moins chargées. » (Déclaration du curé, 1790, A. H. A., série 4.)
(3) Aussi les comptes du chapitre de Thann f 1790) appellent les colongen « porteurs de grains » parce que le canon des colonges du chapitre se payaient en grains .
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meilleure 'pièce Ide ison ménage, soit en bestiaux ou autres meubles, lequel est lestimé en argent et le prix d'estimation se répartit sur tous les possesseurs^ à proportion de ce dont ils jouissent >. Le Terrier nous donne un peu plus de détail sur les colonges de Joncherey: «... les iterres composant lesdites cdonges, sont, ainsi qu'il a été observé précédemment de la directe de la seigneurie... ; et à chaque mutation au décès du colonger, il est dû à ladite seigneurie, la meilleure pièce de son ménage, soit bétail ou autre meuble, laquelle se prend en nature, ou le prix, suivant qu'il est convenu, ou que l'estimation en est faite, laquelle ensuite se répartit sur tous les possesseurs des héritage^ de la cdonge... Les redevances se paient par chaque colonger au receveur ou fermier, le lendemain de la Purification Notre- Dame, de chaque année..., les colongers étant tenus de payer en entier les redevances, quand mêm^e il se trouverait des héritages égarés (1), sauf à eux à répartir les non- valeurs sur les propriétaires connus (2). Chaque chef de colonge doit fournir à chaque mutation de ferme, ou tous les dix ans, un rôle des pièces composant la colonge, avec le changement des possesseiu^ et nouveaux tenants et aboutissants, pour ne pas tomber dans l'inconvénient de ne pouvoir découvrir la plupart des pièces, ainsi qu'il est arrivé, et pour éviter des renouvellements fréquente ». (A. H. A., 3235, E.)
On conçoit que le produit de ce droit était extrêmement variable. A Etueffont-le-Haut, il rapportait quelquefois 100, ou même 150 livres en une année, tandis que en d'autres années, il ne produisait absolument rien (1765). A Giromagny, où il se payait d'une manière uniforme à raison de 6 sols, 8 deniers, on ne pouvait guère compter que sur 3 livres, une année portant l'autre (1770). D'ailleurs le fermier des droits seigneuriaux du comté de Belfbrt et du Rosemont, se plaignait en 1760, de ce
(1) « Quand même il se trouverait des héritages de la colonge dont on ne pourrait découvrir les possesseurs. » (Ibid. Colonges de Salnt-Dizier).
(2) Il faut remarquer que tous les documents que nous venons de citer et qui établissent les devoirs et la responsabilité du por/eur d'une colonge, datent de 1741 environ. Or, en 1751, le Conseil rendit sur ce sujet un arrêt qui fit Jurisprudence ; (nous nous sommes suffisamment expliqué sur ce point au livre \\,V Agriculture, ch . 2). Il est donc probable qu*à la suite de cet arrêt. In seigneurie de Mazarin fut obligé de renoncer à toutes les prétentions qui étaient contraires aux principes consacrés par le Conseil, ù moins toutefois qu'elle oit pu s'appuyer par la teneur expresse des baux collongers : ce que nous ignorons.
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que les redevables savaient ordinairement s'arranger h rendre le Phal € illiisoire » ; il n'avait réussi qu'une seule fois, à leur arracher 20 livres et encore par surprise, de sorte, dit-il, qu'il a de grands frais en pure perte. — Voir les mots : Reprise de colonge^ colongerie, Leibguelh, Mainmorte^ Echeutles (droit d*).
137. Farine (Droit de), MehlEoll. Droit de 5 sols par sac de farine vendu à Colmar hors les liaLles et perçu par la ville Voir les mois: Accise, Foires et Marchés, Mouture, Muhholî.
Feldeiniing, voir Amende
140. Fer (Droit de débit exclusif du). C'est un régalien qui consiste dans le monopole de la vente du fer, portant, dans l'obligation, pour les sujets, habitants ou manants, de n'acheter que dans les magasins «seigneuriaux. Une simple ville seigneuriale ne pouvait prétendre, à ce droit, que si elle avait été spécialement habiletée à le posséder par lettres patentes. Ainsi le Conseil souverain jugea, le 7 février 1787, que la ville de Guebwiller ne Jxyssédait pas le débit exclusif du fer, quoique, d'après un ancien Urbaire, l'abbaye de Murbach le lui eut cédé et qu'elle le comprenait, depuis plus d'un siècle, dans l'adjudication de ses revenus patrimoniaux. Le Conseil a pensé, au rapport de M. de Holdt, que Guebwiller, simple ville seigneuriale, n'avait pas qualité •pour jouir, sans lettres patentes, de ce droit qui ne pouvait appartenir qu'à ceux qui avaient la supériorité territoriale (1). En général, le produit de ce droit était peu de chose. Guebwiller l'avait donné à ferme à raison de 40 livres par an, élevée à 80 livres en 1784. (Chronique de Guebwiller de Deck.) En 1724, il ne rapportait que 15 florins environ par an à la ville de Bei^eim qui possédait ce droit. La ville de Rouffach avait le privilège de vendre les quatre espèces de fer appelées : Staabeisen, Kesseleisen, Klopfeisen et Gattereisen (1784).
(1) Des leUres patentes furent nécessaires même pour Obernai, qui cependant était ville impériale. (Ord. d'Alsace, II. avril 1748, p. 311).— I^ duc de Wurtemberg obtint ce droit pnr l'art 6 de ses lettres patentes, « ainsi qu'ils en ont joui du passé ». Or, il résulte d'une lettre du receveur seigneurial Thurninger, en date du 25 mai 1782, que jamais le duc n'a eu cette faculté dans ses terres d'Alsace : ce qui n'empêcha pas la seigneurie d'essayer de la faire valoir quand
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marchands de bétail, et autres espèces de marchandises », pouvaient s*y rendre également « es dits jours, en payant seulement par t5eux-ci, les droits accoutumés aux foires ordinaires de ladite ville ».
Fêtes, voir Danse
142. Filftge (Droit de), en vertu duquel, un seigneur pouvait obliger ses sujets à filer à son profit, une certaine quantité de chanvre. Ce droit fut aboli, comme droit spécial, par plusieurs arrêts du Conseil, notamment par les arrêts des 20 février 1720 et 1 juillet 1795 (1) ; n'étant en réalité qu'une corvée, il ne pouvait pas être exigé au-delà du nombre de corvées, telles qu'elles avaient été réglées. On le compta néanmoins parmi les droits seigneuriaux supprimés en Alsace par le décret du 4 août (2).
FillM (Droit sur les), voir Unzuchtgeld
144. Fisohweide, Ffttnre des poissons. Cens payé par les pécheurs d'IUhjEusem à la seigneurie de RibeaupHerre. Le village d'IUhaeusem fut fondé dans le courant du xvie siècle, par des bateliers et des pêcheurs, auxquels le seigneur loua le droit de pêche dans l'Ill, et imposa outre le canon annuel, une redevance annuelle de 12 livres, sous le nom de t Fischweide^ pâture ides poissons », pour reconnaissance de la faculté qu'il leur accordait d'exercer leur profession dans ce lieu (3j. Voir le mot Vêche,
Florin de succession» voir Abzug
(1) Ord. d'Aïs,, II, p. 586, 590. — i4rré/« notabUs, I, p. 263, 4 sept. 1720.
(2) Réflexions sommaires et impartiales sur T effet que le décret de CAss. Nat,, rela' ,tivement à la destruction de la féodalité, doit produire dans la province d'Alsace^
ch. IV, 19.
(3) Comme ceUe rente était petite et due par tous les pécheurs, chacun pour sa part, quatre d*enlre eux étaient spécialement désignés pour éire porteurs. Sur lc« porteries, voir liv. II. V Agriculture, ch. 2.
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150. Flottage. D'après maître Chauffour le jeune, pour exiger un idroit de flotta^ sur une rivière de sa seigneurie, un seigneur doit avoir un titre qui l'y autorise, ou pouvoir prouver la possession immémoriale. (Note d'arrêts^ p. 66.)
151. Foires et marchés. Si l'on en croit le Mémoire de 1791 du duc des Deux-Ponts à l'Assemblée nationale, il n'y avait, en Allemagne, que l'Empsreur, qui put accorder le droit de tenir des foires franches, — parce que les marchands forains, tané en s'y rendant qu'en revenant, étaient toujours placés sous la sauvegarde de l'Empereur et de l'Empire ; — tandis que l'établissement de simples marchés, pour la commodité des habitants d'une communauté et des gens de la campmgne, ne dépendait que du seigneiu* territorial. En France, au contraire, et en Alsace depuis l'annexion, le Roi seul pouvait accorder la permission d'établir des foires ou des marchés, francs ou non ; et il ne l'accordait qu'aux seigneurs hauts-justiciers, en faveur de villes, ou de gros bourgs, et dans le cas seulement où il n'existait pas d'autres foires, ou d'autres marchés à une distance d'au moins quatre lieues à la ronde. Toutefois les tiers qui se croyaient lésés, avaient toujours le droit de s'opposer à l'enregistrement des lettres patentes (1).
Belfort avait deux foires aux chevaux franches par an. La première devait se tenir le lundi de Quasimodo et durer jusqu'au mardi suivant ; l'autre, le second lundi de septembre juisqu'au samedi de la même semaine. Pendant ce temps, les vendeurs et acheteurs de chevaux, regnicoles ou étrangers, ne pouvaient être tenus de pa}^r, à raison dudit commerce de chevaux, aucun droit « de douane, entrée, sortie, aides, impôts, tailles, lods et ventes, et tous autres tant fwur leur personne, que pour la conduite, vente, troc, échange, distribution, ou achat idesdits chevaux, qui seront amenés dans ladite» ville, pendant la durée desdites foires, non plus que pour les chevaux qui seront reconduits sans y avoir été vendus (2) ». « Les autres
(1) Par arrêt du Conseil d'Etat du 11 juillet 1753. Le roi accorde quatre nouvelles foires à Dannemarie. Mais comme il permettait à la communauté d'en prélever les droits à son proOt exclusif, le seigneur qui se croyait lésé, se porta opposant à l'arrêt. L'affaire n'était pas encore réglée en 1759, mais parait avoir reçu une solution conforme aux intérêts de cette ville.
(2)0rd. ai AU., II, 13 juin 1758, p. 504. — Cfr. les lettres patentes de déc. 1679 {Ord, d'Ali, l, p. 78,) sur l'établissement d'un marché franc à Huningue.
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L'Empereur Maximilien avait accordé, le 4 avril 1504, deux foires franches à la ville de Ribeauvill?, foires qui se tenaient le 8 septembre et le 30 novembre de chaque année (1) ; mais nous ignorons en quoi consistait exactement celts franchise, et dans quelle memire «elle subsista sous le régime français.
Colmar avait sept foires (2) outre le marché hebdomadaire du jeudi ; savoir, une Ibire de trois jours à l'Ascension, à la petite Fête-Dieu, et à chaque quatre-temps, et une foire de huit jours à la Saint-Martin. « La différence qu'il y a entre les jours de Ibire et ceux des marchés ordinaires de semaine, est qu'à ces derniers, les étrangers n'ont la liberté d'y vendre que les denrées de nécessité, tels que les grains, jardinage, volailles, œufs, beurre, fruits, {gibier, et non des marchandises d'artisans, que les bourgeois peuvent seuls étalear et en faire commerce, ces jours, sur le marché, ou chez eux. A la foire, il est libre à tout forain, ou étranger, de venir vendre toute espèce de marchandises. La foire de la Saint-Martin est tellement privilégiée à cet égard, que les banvins de la ville peuvent sans enfreindre leur ban, y venir demeurer du 10 au 18 novembre, qui sont les deux jours auxquels bn sonne la Freyglock, ou la cloche de franchise, de midi jusqu'à une heure, pour annoncer l'ouverture et la fermeture de la foire: on l'appelle aussi, par la raison de la liberté qu'elle procure aux bannis, la Lvmpenglock (3) ».
(1) Le Méntoire d« 1791 Je prétend, mais c'est une erreur. L'empereur Maximilien n'accorda qu'une seule foire à Kibeau\*iUé, qui devait durer 2 jours avant «t 2 jours après la St-Simon et Jude. L'empereur Charles-Quinl, en 1550, accorda & In ville une seconde foire pour la St-Gré^oire, mais que l'on remit d'une manière définitive au 8 septembre de chaque ann<^'e, a cause du grand concours de peuple que la Nativité attirait à Kibeauvillé. Ces privilèges furent renouvelés par Ferdinand II, le 24 mars 1620.
(2) D'après lu requête de Dannemarie 1753, les villes et les bourgs de la province avaient ordinairement quatre foires par an. Mais si Giromagny, Ferretle, HouflTach, Habsheim, etc. n'en obtinrent que quatre, Dannemarie elle-même en avait cinq, aussi bien que Délie. G>lniar et Aitkirch en comptaient sept, Neuf- Brjsach six, tandis que Thann n'en possédait que trois, et Florimont deux, etc. — D'après Horrrr, les foires et marchés de Colmar étaient fréquentés par environ 300 villes ou villages. (Revue cCAlsace, )837, II, p. 312.)
(3) Règlement de police du syndic Chauffouii. Reuue d'Alsace 1850, p. 537. — Dans la Haute-Alsace, il y avait des foires à Belfort, Dannemarie, Délie, Florimont, Thann, Giromagny, Masevaux, Grandvillars, Cernay, Aitkirch, Habsheim, Ferrette, Frœningen, St-Hippolyte, Neuf-Brisach, Ste-Marie, Kaysersberg,CoImar, Munster, Rouffach, Soultz,Ribeauvillé, Kienzheim, Uffholtz, St-Amarin, Watt, viller, Ensisheim, Rouffach, Bergheim, TOrckheim, etc., etc.— V^oir Revue d*Ajt' taee, 1850, p. 67, 68.
Hoffmann, III, 20 «
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On voit, par œt extrait du syndic Chauffeur, que les foires diffèrent des marchés principalement par le plus ou moins de latitude que les règlements de police accordent aux forains et aux bourgeois pour la vente de leurs marchandises. Ajoutons également que les droits à percevoir étaient plus élevés un jour de foire, qu'un jour de marché : ordinairement doublés.
En général, nul n'était tenu de se rendre à la foire ou au marché voisin et d'y exposer sa marchandise en vente. Un paysan, par exemple, s'il y trouvait soir intérêt, pouvait tout aussi bien vendre chez lui, à domicile, les denrées dont il voulait se défaire, . même pendant Iç temps de ces foires et marchés. Il y avait cependant de nombreuses exceptions. Nous en avons signalé une à propos <ie Téminageiil était interdit, on se rappelle sous, quelle peine, à tous les habitants, et aux gens des communautés d'un certain rayon autour de la ville dans laquelle se tenait la foire ou le marché, de vendre à domicile les grains et autres légumes secs, pendant tout le temps qu*elle durait A (iiramagny, il était <léfendu d'exposer du bétail en vente dans les endroits voisins les jours de foire et de marché, sous peine du quadruple (1787). Une ordonnance du 9 janvier 1754 défen- <lail à tput particulier de vendre les jours de foire, vingt-quatre heures après, le bétail et toute marchandise sujette au droit d'accise, dans l'étendue d'une lieue autour d'Altkirch, sans en payer les droits accoutumés, à peine de confiscation et de 100 livres d'amende. Lorsqu'on craignait une disette, il était défendu par acte de l'autorité publique, de vendre du grain ailleurs que sur un marché ; etc. Ces restrictions avaient pour but de faciliter la perception des droits, de favoriser le commerce de certaines villes, ou bien d'emprêcher la spéculation et de rendre plus difficile la hausse factice et l'accaparement.
Les droits que seigneurs et villes percevaient plus particulièrement à l'occasion des foires et marchés étaient de deux espèces: d'une part le Pfundzoll et de l'autre le Standgeld. Le FfundsoU, droit de vente^ d'accise^ ^de menues ventes, consistait en un droit fixe de quelques sols, selon la détermination d'un tarif, — ou plus communément on quelques sols ou deniers par écu, florin, ou livre, du prix, — en cas de vente de bétail et de certaine& marchamlises (1\ Il se payait ordinairement, moitié par Fache-
(1) Nous n'entendons pas prétendre que le Zundzoî lytkiiiHi compris, n'ait jamais été exigible qu'en temps de foires et de marchés, ce serait une erreur, nous nous
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teui*, moitié par le vendeur, plus rarement par l'acheteur seul (Giromagny, 1787). Le Standgeld^ Platzgeliy Droit d'étiux^ de vente^ de boutique, de banc, d'étalage (1), etc., o:>nsistait rarement en une certaine somme fixe — quelques sols seulement — , la même pour tous les marchands quels qu'ils fussent, comme à Giromagny (1787 : 2 sols, 8 deniers). C'était communément quelques sols dont le montant variait, soit qu'il s'agissait de bancs ou d'étaux, couverts ou non couverts, soit d'après l'étendue de la place qu'occupait le marchand, soit selon l'espèce de marchandise exposée en vente, soit enfin suivant que le marchand pouvait être considéré comme marchand en gros, ou seulement comme marchand colporteur ou marchand vendant au panier ou autrement, etc., le tout suivant les usages de chaque localité, au taux et à la manière fixés par les règlements pour chacune d'elles (2). Cette somme d'argent se payait ordinairement au jour par jour, ou pour t^ut le temps de la foire ; mais on. trouve aussi de vrais abonnements pour l'année, comme par exemple à Riquewihr, où les boulangers étaient taxés chacun à 33 sols, 4 deniers pour l'année (1788), et à Colmar, où les artisans domiciliés, ayant boutique hors de chez eux, payaient pour tous les marchés de l'année 16 sols par an à la Saint-Martin et les cuvetiers par exception 10 sols, 8 deniers seulement (1687-1789), etc. Le montant de ces deu>c droits était ordinairement doublé en temps de foire (3). Quelquefois il variait, suivant qu'il s'agissait d'habitants, de bourgeois, ou de forains ; il y avait même
sommes exprimé ainsi uniquement parce que les transacUons qui y donnaient ouverture, se faisaient plus particulièrement durant les foires et les marchés Mais il y avait des localités dans lesquelles toute vente conclue n'importe quand et n'importe où, même à domicile, étaient passible de ce droit. — Voir le mot Accise t lod» et venteStCic,
(1) Peut-être également Tonlieu de Telonium,(MossuAss^ Coulume de Colmar.) Mais nous n'avons jamais rencontré cette expres.sion.
(2) Dans certaines villes, c'est le magistrat qui fixait le taux de ces droits en tout ou en partie. — (Colmar, RoufTach, Hiquewihr. etc.) chaque fois que cela était nécessaire.
(3) A Ribeauvillc, le Viehstangeldt participait à la fuis du PfundzoU et du Standgeldt en ce sens, qu'il était dû, quoiqu'ordinairement à un taux différent, que la béte fut vendue ou non (1789). Ainsi, on payait 4 butz, 5pf. par cheval, et la moitié seulement si le cheval n'avait pu être vendu ; 6 pf . par porc vendu et 1 pf. 1/2 s'il n'était pas vendu ; tandis que tout mouton et toute chèvre, vendus ou non, peu importe, payait 5 pf.. Pour les marchands, ce tarif était obligatoire en cas de vente en tout temps, même les temps de foire et de marché. (A. H. A«, 1370, E.)
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des exemptions. A Ribeauvillé, par exemple, les forains payaient plein tarif pour pouvoir exposer leurs marchandises en vente sur étaux, ou vendre à boutique ouverte (Standgeli) ; les habitants, au contraire, convenaient de gré à gré d*utie certaine somme avec les officiers seigneuriaux ou les fermiers (1789). A Thann, franchise complète de tout droit était revendiquée, non seulement pour les habitants de la ville, mais encore par ceux du Gericht (1759). A Altkirch, les bourgeois seuls et non non pas les manants, jouissaient de l'exemption (1789). A Danncmarie, les bourgeois n'avaient franchise que pour un banc <le 12 pieds, et payaient plein tarif, comme les forains, pour ie surplus : 4 sols, 4 deniers paur un gros marchand et 8 deniers pour tout autre (1787). Les bourgeois et habitants de Colmar n étaient pas soumis au Pfundzoll, mais devaient le 8iandgdd comme il sera expliqué plxis bas. A Rouffach, les marchands forains payaient seuls le Platzgeld aux foires et marchés"; les bourgeois en avaient été exemptés par une ordonnance de 1751 (1784). A Giromagny, les forains seuls payaient le droit de hane et d'étalage (à raison de 2 sols, 8 deniers par chaque jour de foire ou de marché) ; ils acquittaient aussi plein tarif du FfundxoU sur le bétail tandis que les domiciliés ne devaient que moitié pour les bestiaux qu'ils achetaient, sauf les bouchers pour ceux qu'ils se proposaient de tuer (1789) (1), etc. — Cfr. HaUage.
Quelquefois les habitants ou les bourgeois de localités voisines jouissaient de faveurs plus ou moins étendues, ordinairement à condition de réciprocité. Ainsi les habitants de la ville et seigneurie de Miisevaux et <le Cernay avaient franchise complète aux foires de Thann ; et réciproquement ceux de la ville et du Oiricht de Thann étaient exempts de tout droit aux foires de Cernay et <le Masevaux (1759). De même à Munster, les habitants des localités suivantes ne payaient pas le PfundzoU : OcÀ" mar, Kaysersberg, Turckheim, les communautés du bailliage de Wihr, Riquevvihr, Ingersheim, Niedermorschwh*, Katzenthal et Soulzbach, moyennant d'autres avantages que ces communautés faisaient à Munster (1789).
(1) Loi-s (lu reuouvellement de 1741, la seigneurie voulut exiger deg droits m jes menue» ventes de ses sujets du Rosemont, d'après un tarif que nous donnerons plus loiu. Mais les coinmunnutés protcslni'^nt ln«iics et pn^tcndnicut élrc exemples de^tous ces droits, môme aux foires et marchés de (iironiagti}'. droits auxqoelt Ic-s fermiers seuls étaient soumis «Nous ne savons s'il y eut procès A ce sujel.
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Ces droits, même doubl^^s en temps du iaire, n étaient jamais très éJevés: quelques deniers, tout au plus quelques sols, rarement davantage (1\ Cependant, plus une f.>ire, plus un marché était fréquenté, plus aussi les recettes étaient c^onsidérables, et par conséquent pouvaient néanmoins former une somme assez
(1) Voici à titre d'exemple, le Inrif prétendu par 1h seigneurie dnns le Hosemont et le comté de Belfort. Nous le reproduisons parce qu'il est plus court ci nooins cOffMpKqué que bien d'autres :
Droits exigés de tous durant les foires cl marches et des forains seulement, hors ce temps:
Pour la vente d'un cheval, vendeur et acheteur doivent chacun 1 sol; de menu bétail (brebis, moutons, porcs, etc.,) chacmi H d.; d'une béte i^ cornes, chacun 4 d. Chaque chariot de marchandises ou denrées déchargé nu marche et en semaine paie 6 d. et chaque charrette la moiUé. Aux jours de foire ces droits sont doublés, et si le chariot ou la charrette est rechargé pour sortir (de Giromagny ou de Belfort), on paie les mêmes droits que dessus. — Chaque banc de vendeur, doit 3 d. par jour de marché; celui qui vend des étoffés 6 d. par jour de marché, et 3 s. 4 d. par Jour de foire; ceux qui vendent de la volaille, des œufs, du beurre, 1 d. par jour de marché et 2 d. par jour de foire, ceux qui achilent ces objets pour en faire trafic ailleurs, un kreutzer par Jour de marché. Ceux qui achètent des étoffes, pale 1 d. par aune ou au-delà, pour tout ce qui est acheté chex le même marchand, et le double en temps de foire, ceux qui achètent des souliers 1 d. par paire, ou plusieurs paires, mais achetées chez le môme * cordonnier. Chaque chariot d'écorce passant sur le pont de (Viromagny ou de • Sermamâgny, (ou par Belfort,) 6d.; les charrettes nioiUé; choque pièce de menu bétail 3 d. — Tout chariot passant par le Val du Uosemont ou par Belfort, 6 d. à titre de rouage; les charrettes moitié, sauf ceux chargés de grains, farines, lé- ' gumes, aux termes de la déclaration de nov. 1740. — (2uirs non tannés, 2 d. chacun (1742).
Le magisimt de Belfort soutenait que les bourgeois et habitants de la ville étaient exempts de tous ces droits. Six communautés du Rosemont prétendaient avoir la même franchise. Nous ne savons s'il y eut procès. (A. H. A., 2.958,3.100, E.)
A Colmar 11 fallait d*abord payer YL'nterkaufde toutes les marchandises que les marchands, domicilies ou étrangers, étaient tenus de volturer à la douane, avant de les exposer en vente: 1 s. 4 d. par quintal, ou 6 rappes par pan<er de beurre, de fromage, de lard, de suif, etc. (Les lorrains par exception payaient 1 sch. 6 rap. par panier.) Certaines marchandises, comme le chanvre, le lin, la moutarde, les verres de vitres, etc., jouissaient de l'exemption. — I^ PfundzoU n'était àt que pour les étrangers de tout ce qu'ils achetaient ou vendaient en ville, à raison de 4 d. par livre, pour toute marchandise que le prix dépassait un florin. ^^iDgt villes ou villages en étaient exempts à litre de réciprocité. Le PfundzoU du bétail se payait sur le même pied. Cependant les bourgeois devaient la somme fixe de 2 s. 8d. par cheval qu'ils achetaient, mais rien pour les autres bestiaux, à moins qu'ils n'en fassent trafic. — Le Slandgeld était dû pur les bourgeois, comme par les étrangers. En temps de foire, le prix des places variali selon leur étendue et la nature des marchandises exposées, de 5 sols à 20 sols.
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ronde (1). Assez souvent, cette somme se partageait entre le seigjpem* et la ville, ou la communauté dans laquelle se tenait le marché ou la foire, communément par moitié (2). En 1759, la moitié que revenait à la seigneurie de la Poire de la Saint-Georges à Dannemarie, était évaluée à 200 livres enviroa (3) ; et le fermier estimait à la même somme, la moitié du PfundzoU qui appartenait à la seigneurie dans les trois foires de Thann (4). Toutefois à Giromagny, la seigneurie ]>ara!t n'avoir reçu que la somme fixe de 20 livres par an, pour les foires et marchés, et à Altkirch 6 livres, 6 sols, 8 deniers pour les cinq foires de Tannée mous en ignorons la raison. D'autre part, il y avait des villes ou des bourgs qui percevaient seuls tout ou partie de ces
Le.Standgeld des Jours de marché s'appelait «lepe/i'l Standgeldit et était une rappe po^ir beurre, fromage, lard, etc. Avec exemption en faveur de la volaille, des œufs, pommes de terre, fruits se vendant par panier. Les lorniins cependant payaient 4 rappes au lieu d'une. Ceux qui vendaient du jardinage ou des produits de leurs terres, ne payaient que 6 rappes pour toute l'année, le jour de la foire de la St-Marlin. — Outre ces différents droits, il pouvait en être dû d'autres: « un droit de balance, » pour ceux qui empruntaient une balance k la douane ; « un droi7 de. portenage » aux portes de la ville, etc.9 etc. Nous parlerons ailleurs des droits de hallage. — Cfr. Chaupfour l'aîné. Chronique de Colmar^ publiée par M. Waliz, p. 143.
(1) En 1784, le fermier de Dannemarie esUma à 452 livres le montant du teal PfundzoU sur le bétail (8 sols par livre de prix), perçu un jour de foire récrié,
(2) Quelquefois, mais assez rarement, il y avait d'autres copartageants. Ainsi la fabrique de l'église prenait sa part à Rouffach, par exemple,dans le Plalzgeld; même la ville de Tbann avait droit à une partie du PfundzoU perçu à la foire de Saint-George de Dannemarie (1789), etc. — Â Ribeau ville le slandgell des Mres^ tous frais déduits, était partagé par moitié entre la seigneurie et la ville laquelle était chargée de procurer et d'entretenir les standt.
<3) Le bailli Hell donna les renseignements suivants sur les foires et marchés de Dannemarie dans un rapport à l'Intendant, du 31 cet. 1779 : « Il y a cinq foires par an, de quatre desquelles la communauté perçoit tous les droits, et de la cinquième, qui est celle de la Saint-George, qui est quant à présent la meilleure, Mme la duchesse de Mazarin en perçoit une paitie et la ville de Thann une p^irlie. Et tous les samedis, il y a un marché libre, où rien ne paie que les pprcs desquels il est dû à la communauté, 6 deniers par pièce et 6 deniers qui sont perçus par le receveur du don gratuit ; et ces marchés attirent plus de monde que les foires. Le commerce des grains y est très considérable t>. (A. H, A., 1085, C). — Les quatre foires se tenaient le mardi après les Rois, à l'Annonciation, à la Sainl-Barthélemy et à la Saint-Luc.
(4) Elles avaient lieu à la Sainl-Mathias,la Saint-Thiébaut et à laNaUvilé. Le PfundzoU était de 2 sols par écu du prix de vente du bétail et de certaines marchandises. Le Slandgeld appartenait à la ville tout enUère.
FOIRES ET MARCHÉS (]\l
drt)iis, sans participation <lu sei^aeur, ou rJc; te/sd. Ainsi les revenus des quatre foires et des marchés de Ferrette appartenaient exclusivement à la ville. Dannemarie, nous le disons en note, percevait seule les droits des marchés et de ([uatre foires sur cinq. Thann et Cernay s'étaient approprié tout le SfandgeU et ne partageaient plus que le PfundzoV. Au contraire, à Rciningen, les 2 sols j>ar écu qui se payaient de toute vente de bétail, étaient au seigneur, sans part de la communauté (1742) ; -Ribeauvillé avait seule le Vochemtandgeld (1789), etc.
Les fraudes étaient sévèrement punies. Les lettres patentes portant établissement de deux foires franches i\ Belfort, prononçaient contre les contrevenants, la peine de la confiscation des chevaux exposés en vente, achetés, vendus, troqués ou échangés avant l'ouverture de la foire, plus une amende de 500 livres, et en cas de récidive, interdiction de fréquenter la ifoire. (Ord. d'Als., II, p. 504.) L'ordonnance de M. de Lucé, du 9 janvier 1754, relative aux foires d'Altkirch, punissait celui qui vendait son bétail en fraude, de la confiscation et d'une amende de 100 livres. Et ces peines n'étaient pas purement c^>mminatoiresî En 1777, le maire de Berentzwiller, qui avait été surpris trois fois en délit à Altkirch, fut condamné par l'Intendant à 30 livres d'amende, avec dépens liquidés à 10 livres, 4 sols pour le seid cas où la fraude avait été entièrement prouvée, sauf affirmation que, dans les deux autres cas, il était accusé à tort (18 juin 1777). Mais comme il ne put faire cette affirmation, il fut condamné de plus, le 27 décembre, à 100 livres d*amende, et pidsque les bœufs vendus en délit ne pouvaient plus être confisqués, il dut en bénéficier la valeur, soit 192 livres, au fermier Ide la foire: nous ne parlons pas des dépens liquidés par le bailli à 30 livres, 5 sols. Toutefois ces condamnations si rigoureuses n'effrayaient pas les fraudeurs. Il n'est pas de ruses que l'on n'inventait pour échapper aux droits. Voici celles dont se plaignait le fermier d'Altkirch, dans une supplique de 1777 : ni ses commis ni 'lui ne pouvant pas être partout, les gens ont pour principe de ne payer que lorsqu'ils ne i>euvcnt faire autrement. Le plus souvent ils ne déclarent les ventes conclues à la foire, que huit, ou quinze jours après, lorsqu'ils ont des raisons de croire que le fermier en avait eu vent, bien qu'ils fussent tenus par les règlements de le faire aussitôt que possible. D'autres conviennent du prix à la foire, puis le vendeur ramène son bétail chez lui, comme s'il n'avait pas trouvé d'amateur, et deux ou trois jours après, il le livre à l'acheteur ; ou bien si
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vendeur et acheteur ont à faire le même chemin, ils feignent de conclure le marché à deux ou trois lieux de la ville, car les prohibitions de Tordonnanoe ne s'appliquaient pas seulement à la ville d'Altkirch, mais encore à ime lieue à la ronde nous le savons ; etc. 11 est clair qu'il y avait encore bien d'autres nlanières de frauder: le fermier ne parie que de celles qui se rencontraient le plus ordinairement.
Lorsqu'im. empêchement quelconque ne permettait pas de tenir uhe foire au jour auquel elle était fixée de coutume, on pouvait la faire récrier^ si Von en avait le privilège^ c'est-à-dire la transférer à un autre jour pour cette année, une fois, ou même deux fois. Les trois foires de Thann pouvaient être recriées chacune ime fois. La foire de la Saint-George à Dannemarie, recri^ en tout temps, c'est^-dire toujours remise au lundi de Pentecôte, pouvait encore être recriée une fois en cas de besoin ; etc. Pour faire recrier une foire, on s'adressait par requête au juge du lieu, au bailli, qui la fixait alors au jour qui lui convenait, à moins que les ordonnances, ou les lettres patentes, ne déterminassent elles-;mêmes les jours auxquels le recri devait avoir lieu (1). Toutefois on évitait de recrier une foire pour le vendredi ou le samedi, à cause de sabbat des Juifs, qui eut empêché ces derniers d'y prendre part. 11 était dû au bailli un certain droit pour les émoluments : le bailli de Giromagny avait 6 livres chaque fois qu'il statuait sur la requête des jurés et négociants de l'endroit (1742). En général, les foires recriées rapportaient moins que les autres, et même à Altkirch le fermier ne pouvait plus exiger que demi-droit, comme pour un marché ordinaire (1777).
Des règlements de police déterminaient, selon les circonstances, l'utilité et les besoins de chaque localité, l'heure de l'ouverture et la fermeture des foires et marchés, prenaient des mesures contre les monopoleurs, empêchaient l'accaparement et la hausse factice, garantissaient le petit acheteur cantre l'avidité de l'acheteur en gros, le bourgeois et l'habitant contre la concurrence
(1) Les érdonnances du 6 juin 1770 et du 13 mars 1782, pour Altkirch et Danuemacier faisaient défense de recrier les foires de ces deux localités plus d'une fois, et à d autres jours qu'à ceux des marchés, afin de sauvegarder les intérêts de ces deux villes trop voisines. Pour avoir contrevenu à cette ordonnance, le fermier de Dannemarie fut condamné h 50 livres de dommages-intérêts envers le fermier d'Ahkirc h» par ordonnance du 9 avril 1784, plus à SSJiv. Us. pour Ws dépens.
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des forains ; etc. C'est dans ce but, p«ar exemple, que toute transaction était interdite avant l'ouverture du marché, qu'il était défendu de vendre au-dessus ou au-dessous de la taxe, s*il en existait une, d'acheter en gros avant une certaine heure, d'attendre les vendeurs à leur arrivée hors les portes de la ville, d'aller à leur rencontre sur les routes, d'acheter de telle ou telle denrée au-delà d'une quantité déterminée ; etc.
Certains officiers ont le privilège de lever, durant les foires et imarchés, des droits, quelquefois assez singuliers. Ainsi le i>révôt de Belfort, en même temps bailli du comté, et le bailli de Giromagny, percevaient im verre de chaque marchand qui exposait de la verrerie en vente (1742): il est probable que l'on composait moyennant une certaine somme d'argent. Le bailli d'Isenheim, paraît avoir été plus pratique : il levait à son profit tout le Standgeli à Isenheim (1).
D'autrefois, les foires étaient l'occasion de charges assez gênantes. A Kingersheim, les habitants devaient quérir à leurs frais les planches, perches, poteaux, en un mot tout le bois nécessaire dans les forêts ; de plus ils étaient tous tenus de loger et d'héberger, les étrangers devant toute la foire qui se tenait au jour de la décollation de S. Jean-Baptiste. Sur le finage d'Andelnans, dans la grande mairie de l' Assis e-sur-l'eau, il y avait un petit hameau nommé Froideval, dans lequel se trouvait une commanderie, dépendant de l'abbaye de Saint-An toine-le- Viennois (2). Le 1er mai et le dimanche suivant, qui était la fête de la dédicace de l'église, se tenait leur foire à Froideval. Le grand-maire, son seiigent et trois ou quatre hommes armés s'y rendaient « pour garder la foire », et publier les défenses et règlements de police. Leur service, toutefois, n'était pas gratuit. Chaque marchand devait une reconnaissance en nature au grand^maire, et les cabaretiers, ((lîi détaillaient du vin, lui payaient chacun, à son choix, soit un quintal de vin, soit un florin en argent On comprend que ceux qui bénéficient de la foire en supportent les frais. Mais la commanderie qui n'en tirait aucun profit, avait aussi ses obligations. D'abord elle devait au grand-maire, et à son choix, soit un repas honnête, servi à part, soit un florin ; de plus elle ^taît tenue de donner aux deux autres maires de l'Assise, au sergent du
(1) D'après une ancienne notice sur Belfort, sans date, le seigneur autrefois ftTaii le droit de se fournir au marché avant tous* autres. (2) Isenheim lui était uni.
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grand-maire, et aux quatre gardes, soit un repas tous ensemble, soit un florin à chacun, à leur choix également. Les jurés de Danjoutin et d'Audelnans avaient aussi droit à un repas ; de plus, après vêpres, ils recevaient chacun une bouteille de vin. Enfin les bangaixls et les bergers des communautés de l'Assise, — sauf Lemp et Moral, — ^nsi que ceux de Botans, de Bavilliers, et d'Argesian, n'étaient pas oubliés : on était tenu de leur servir trois pintes de vin par communauté (1742) (1).
Le rapport tenait le -milieu entre la fcMre et le marché, bien qu'il se rapprochât davantage de 1^ première, à cause de son importance. Il était soumis aux mêmes droits que ceux que nous venons d'étudier. Ainsi au rapport de Reiningen, qui se tenait le jour de la Saint-Laurent, la seigneurie prélevait 2 sols par écu sur toute vente de bétail. A Isenheim, les droits pour les* rapports étaient exactement les mêmes qu*en temps de foire.
FruchtioU, voir Hallage
162. Fuage, Fouage, Koltigeld, est un droit en vertu duquel chaque feu, ou chaque ménage était tenu de façonner pour le château seigneurial, ou seulement de voiturer, une certaine quantité de bois de chauffage. Cette obligation fut convertie de très bonne heure en argent. D'après les comptes de 1618, le c<Hnté
(1) A la foire de Sainte-Madelaine, le receveur du cloUre de Saint- Apollinaire devait défrayer le» quatre sergents de la seigneurie, chargés du maintien de Tordre, durant deux jours et deux nuits, eux et leurs chevaux, de plus il était tenu de donner au bailli 16 coqs, 8 au prévôt de Landser et 2 à chaque sergent.
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de Belfort payait déjà à cette époque le fuage en argent (1). A Offèmont, chaque maison devait anciennement 9 sois pour la garde et le chauffage du château, Reiningen payait encore en 1753, 20 livres, à titre de fuage ou Holtzgeld. Les communautés du comté de Thann acquitttaient également une somme totale de 101 livres, 12 sols, à titre de Holtzgeld, après 1732 certainement. Dans les deux mairies qui composaient la seigneurie de Rougemont, les maîtres bourgeois de chaque communauté versaient tous les ans 6 livres à la seigneurie pour fouage, encore en 1777. Or, à cette époque, le droit de fuage, comme celui de filage, paraît .avoir été aboli depuis longtemps comme droit spécial, ou plutôt compris dans le nombre des corvées auxquelles les seigneurs avaient été limités (Ord. d'Aïs., 11, p. 586-590). C'est du moins, ila raison pour laquelle, en 1742, Bavilliers et la mairie de Châtenois refusèrent la redevance que la seigneurie leur réclamait à ce titre lors du renouvellement.
En 1790, le curé de Katzenthal percevait, sous le nom de Holtzgeld, oi ne somme totale de 52 livres, répartie sur la plupart des feiijx du village. Mais cette somme représentait son bois de compétence et par conséquent n'avait rien de commun que le nom avec le fiuige.
GageoUes, voir Amende
168. Gages dn valet, ou dn gros valet. Le seigneur de Montjoie se faisaient payer par ses sujets, sous le nom de gages des valets, la somme annuelle de 22 livres, 8 b. (xvii« siècle). Toutes les c^ommunautés de la seigneurie de Montreux, sauf Lutran et Montreux, <levaient à leur seigneur, pour les gages du gros ralet, 8 livres bàloisi»s, ou 10 livres, 13 sols, 4 deniers, conjointement, réparties sur le pied de la subvention (1769).
169. Gantkrentser, Gantschilling, Gantf Abrer, Son par livre, Lods et Tentes, consistait en 6 deniers bâlois par livre, pré-
(1) La mairie de Châtenois, 14 liv. bâloises ; celle de Bavilliers, 7 1. ; celle de Bue, 5 1.; celle de Pcrouse, 16 liv.; celle de Bett\\iller, 8 1.
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levés en sus do prix, dans toute Tente par encan volontaire : tel était dn moins le taux en usage dans la seigneurie de Landser 'l . Les seigneur de Hegeiiheini et de Sierentz Toulurent exiger ce droit dans leurs terres ; mais leurs prétentions furent rejetées par arrêt du Conseil souverain des 17 mars et 31 août 1752 (Ord. tTAU., II, p. 426). Le seigneur de Landser lui-même, que les arrêts précités avaient maintenu dans le droit de percevoir le Oanikreueer, ne pouvait pas le réclamer dans les encans qui se faisaient par autorité de justice. < Le Gantkreuzer, dit l'autour des OréUmnanceê d'Alsace, n*étant pas un droit seigneurial ordinaire, il e«t constant qu'il faut, ou un titre exprès pour le prétendre, ou, à défaut de titre, une possession équipollente. Or, il est de principe qu'il n'y a que la possession immémoriale qui puisse opérer la prescription d'un droit de la nature de celuilà. Le sieur de Gouvemet avait prouvé cette possession pour les encans volontaires >. (Ord. d^Ah., II, l^r mars 1758, p. 507-510.) Le Gantkreutzer dans les encans judiciaires fut supprimé par le Conseil souverain, sauf, bien entendu, les droits acquis fondés sur titre ou prescription. « Suivant un ancien usage, quelques baillis percevaient, en Alsace, six deniers, im et même deux sols pour livre du prix de toutes les ventes judiciaires qui se faisaient dans l'étendue de leur juridiction, pour leur tenir compte (le vacation. Mais cet usage ayant été regardé comme contraire à lu police générale du royaume par un arrêt rendu au Conseil supérieur d'Alsace, \e 9 février 1714, sur les réquisitions du PnKrureur général, il a été fait défenses à tous juges du ressort de percevoir à lu-enir ce droit, vulgairement appelé Ganth-kreutzer^ sauf à eux à se taxer suivant et à proportion de leur travail ». (Gœtzmann, Trai7(? du droit commun des fief 8^ II, p. 125.) En effet, cet usage, disait l'avocat général de Corberon dans son réquisitoire, n'était qu'un «ancien abus qui mérite d'être réformé: c'c.st une charge réelle proportionnellement aux fonds, au lieu que les salaires des gens de justice ne doivent être proportionnés qu'à leur travail. Il serait absurde de prétendre qu'un bien qui se vendrait, par exemple, 20.000 livres, dut produire aux
(1) Ord, d*Àh,, 9 mnrs 1752. 9 sept. 1712. p. 427. - Ce droit était également pefÇtt dan» la seigneurie dé Montjole, le duché de Mazarin, et quanUté d'autres seigneuries.mais à un taux di£fêrent.C*étaitordinairement 6phennig ou6deniers; mais le plus souvent le vendeur en stipulait 6 autres dans la même clause, pour payer les frais d*ac(Judicatlôn. L*avocat général de Corberon nous apprend même qu'il y avait des encans judiciaires dans lesquels on exigeait 1 et 2 sols par livre.
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juges, pour leurs vacaUons, la somme de 1.000 livres, à raison d'un sou par livre, tandis qu'ils n'auraient employé que peu de journées, qui, taxées sur le pied le plus avantageux, ne doivent leur produire qu'une sonrnie i)eaucoup moindre ». (Ord, d'Als., I, 9 février 1714, p. 432. — 27 mare 1707, p. 371.) «Les juges, dit M. Chauffour le jeune, doivent être rétribués par journée et dans la proportion de leur travail : le Conseil a réformé les Gantkreutzer, parce qu'ik f<H*m;aient une rétribution exorbitante et proportionnée à la valeur de la chose vendue et non au travail >. (Notes d'arrêts, 26 juin 1789.)
Les seigneurs abandonnaient ordinairement le Gantkreutzer aux baillis et aux greffiers, smi à titre" de salaire, soit pour leurs vacations ; le pJus souvent 4 deniers étaient au greffier et 2 deniers au bailli.
170. Garda, voir Livre I, chap. 3, ce qui est dit sur la garde bourgeoise.
OartanlitUmar, voir Dîme et GUinage
175. CMlinaga, Vonlas da chamiaéa, da fuméa, da omtnB/wl, da mars, da tailla, KflJinargald, Bauch — Fasuaçhts — Kartga» Karbflt — Ffingst — StenarblUmar ou Stûrhlanar, LoMUiifs und Kamchaftakftluiar, MMJuxm^félà» eK:. D'après le Mémoire du duc de» Deux-Ponts, de 1791, lorsque les grands prt^priétaires cessèrent, au moyen âge, d'exploiter leurs domaines par des serfs, ils affermèrent leurs terres moyennant cens et rentes, à des oolons, soit libres, soit surtout affranchis, en leur imposant par feu ou par ménage, le paiement annuel d'une ou de deux poules: ces poules étaient regardées, ou comme le signe, la marque de l'ancienne servitude de ceux qui les payaient (1), ou oonmie i'aveu de la juridiction du seigneur (2), ou enfin»
(1) D'où, peut-être, le nom de Lœêungthûhner, — quolqu'ordlnalremeiit le mot Lœ$ung8hOhner soit synonyme clcZùif/ifl/in«r et signifie une poule délivrée comme canon d'une rente foncière quelconque.
(2) De là, peut-être, Herrtchaftthùhner.
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comme la reconnaissance de ce que les usages et bénéfices communaux leur provenaient du sei^eur (1). Le Mémoire de 1795 dit également : « Les auteurs prétendent qu'elles (les poules) étaient l'empreinte de rancienne servitude. D'autres les annoncent comme une reconnaissance de simple juridiction. D'autres encore leur attachent le signe de l'emphytéose. Mais, conclut Radius, ce n'est au fond^ qu*une eapècs d'impôt^ introduit pour des causes dont la haute antiquité nous voile les circonstances ».
Quoi qu'il en soit de leur origine, ces poules au xviii« siècle, étaient incontestablement devenues de vrais impôts (d'où le nom Steuerhiihner poule de taille), payables par chaque feu ou ménage (ce qui les lit nommer poules de cheminéey de fumée, Rauchhuner), à certaines époques de l'année, principalement en iriars à carnaval, mais aussi quelquefois à la Pentecôte, à la Saint-Jean^ à la Saint-Michel, à la Saint-Martin, etc., époques, dont quelquesuns ont servi à les désigner: poit/e* de carmvaly de tnars ; etc.
Ordinairement, chaque feu ou chaque ménage (2), bourgeois ou manant (3), devait au seigneur deux poulei, quelquefois une ix>ule et un poulet, ou un coq, payables chacun à six mois d'intervalle (4). Cependant, les exceplioins sont nombreuses. Ainsi dans la mairie de Chaux, dans la paroisse de Pfaffans et dans
(1) Cependant, d'après les doUftnccs de Bennwihr contre la seigneurie (1789) les poule» de carnaval du moins, auraient une autre origine : « Wir begehren dass die sogenanlen FaznachtshAner, welche nur in denen weltlichen Herrschoften gebraûchlich, weil sie gemeiniglich denen Printzessinen zur Kindbelt von denen Weiberen sej nd vétrehret worden, vœllig abgeschnft, und nieninls mehr sollen begehret werden, weil wirzuvor geistllchen Herrschaften ziigehœrten. » C'est un exemple de la facilité avec loquelie s'accréditaient à cette époque les choses les plus singulières. — Cfr. Blanc. Les poules de caruavaly Revue d'Alsace, 1869.
(2) Feu et ménage sont synonymes. Cependant on a voulu y voir, une différence, et l'on a prétendu qu'un ménage peut avoir plusieurs feux et que plusieurs ménages peuvent n'avoir qu'un feu. Nous ne savons si jamais la question fut soumise à la justice.
(3) Les manants refusaient quelquefois de payer les poules, sous prétexte qu'ils ne servaient que le droit de manance. (Voir le mot Manance). Mais le Conseil n'admit jamais leur manière de voir. L'arrêt du 10 sept. 1785, rendu contre les manants d'Aspach-le-Bas, fit jurisprudence.
(4) Ordinairement au 1 mars et au 1 septembre ; d'autres fois au carnaval et à Pentecôte (seigneurie de Masevaux), ou à la moisson (Altkirch). Dans la seigneurie de Délie, les deux poules se payaient ensemble à la St-Martin; etc.
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la seigneurie de Délie, par exemple, les poules se payaient, non par feu, mais par sujet. Dans le comté de Horbourg, elles étaient dues très anciennement par cours ou chézaux ; mais comme la seigneurie y trouvait son profit, elle les exigea plus tard par feu jofu ménage (1). A Cravanche et à Bavilliers, elles étaient acquittées par maison (1775). Les habitants de quantité de villages, ne devaient qu'une poule, au lieu de deux, et la payaient le plus souvent à carnaval, ou à la Saint-Martin. Le village de Brebotte était taxé à 30 poules, quel que fut le nombre de ses habitants (2). Seppois-le-Bas devait la somme fixe de 5 livres, payable à la Saint-Martin, pour lui en- tenir lieu de poules. D'autre part, les sujets de la mairie de Chaux, de la paroisse de Pfaffans, des seigneuries de Foussemague, de Montreux et de Roppe, en partie du moins, pour n'en poitlt citer d'autres, devaient chacun trois poules au lieu de deux (1741-1769), etc.
Les curés, pasteurs, baillis, greffiers, procureurs-fiscaux, prévôts, n'en payaient nulle part Souvent les veufs, veuves qui n'avaient point de labour (Délie), les garçons et filles ayant feu, les titulaires de certains emplois de communauté, comme les préposés, ou jurés, sergents, bangards, Leitterer^ pâtres, maîtres d'école, etc., étaient exempts, ou pour partie ou pour le tout, suivant les communautés, car ces exemptions partielles ou totales, variaient de seigneurie à;^igneurie (3). Beaucoup de villes seigneuriales étaient complètement exemptes de cette redevance: par exemjrfe, Thann, Altkirch, Délie, Ferrette. Belfbrt, etc. Elle n'existait pas non plus dans une grande partie du comté de Ribeaupierre, où elle ne rapportait, année moyenne sui* dix, que 584 livres, 6 sols. A «Giromagny, au Puix, à Auxelles-haut, quantité de maisons en étaient exemptes, moyennant le paiement annuel id'un cens appelé Batz. (Voir ce mot.) Enfin, par un privilège spécial qui paraît avoir été admis à peu près dans toute .la province, l'accouchement à l'époque où la poule devait être
(1) Urbalres de 1493-1578; comptes de la seigneuHe de 1610 à 1666. -^ Consul, de Chauppour l'aîné, 9 déc. 1788 et 15 juillet 1789. (A. H. A.. 2419, Ë.)
(2) Ces trente poules se payaient par \ei trente plus anciens chézaux, les au' très étaient francs et quittes. (1742.)
(3) Ainsi les Leitterer et les bangards de Hunawihr, Beblenheim, Mittelwihr» ne payaient qu'une seule poule, tandis qu'ils étaient exempts pour le tout à Rique^'ihr. — Les orphelins ne devaient rien dans le duché de Mazarin. — A Joncherey, les manouvriers ne payaient qu'une poule ; tous les autres deux (1742).
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payée emportait exemption. Ainsi, le mari dont la femme accouchait, soit en mars, soit en septembre dans le comté de Thann, soit huit jours avant ou huit jours après carnaval à Riquewihr, soit quinze jours avant ou quinze jours après la Chandeleur à Kientzheim, Sigolsheim, ou même dans l'aimée, comme dans le comté de Ribeaupierre, était dispensé de payer la poule qui eut été exigible à cette époque.
A l'origine, évidemment, les poules étaient livrées en nature. Mais il semble quie de bien bonne heure elles devinrent payables en argent. Dans ce dernier cas, lorsque l'obligation avait été novée, pas de difficultés, parce que l'offjet de l'obligation était devenue une somme d'argent, fixée, invariablcfncnt déterminée une fois pour toutes. Tel paraît avoir été le cas de Wihren-plaine, où chaque ménage payait 3 deniers par an, ni plus ni moins, pour lui tenir lieu de la Bauchhun. Mais s'U ne s'agissait que d'une obligation aiternatim et que la somme d'argent n'était qu'in facultate solutionis^ les conflits les plus désagréables pouvaient s'élever tous les jours. En effet, lorsque la taxe, ordinairement payée au seigneur, devenait tout à coup infériexire au prix courant du marché, les redevables prétendaient la payer quand même, tandis que le seigneur, ou son fermier, entendait les forcer à lui livrer les poules en nature, à moins qu'ils ne consentissent à les acquitter en argent, à leur valeur actuelle. Au contraire, lorsque la taxe devenait supérieure au prix du marché, les débiteurs avaient intérêt à s'acquitter en nature, tandis que les seigneurs, ou leurs fermiers, soutenaient que la taxe, étant invariable et fixe, devait être payée en tout état de cause, de sorte que }e& sujets pouvaient se plaindre qu'on leur demandait de trop, attendu qu'ils ne devaient qu'une ou deux poules en nature, ou à défaut, leur valeur réelle et rien de plus. La question de droit ne faisait pas difficiUté. Voici comment elle fut résolue, par l'avot'at Bruges, dans les circonstances suivantes: En 1755, le sieur Jeanmaire, receveur général des comtés de Horbourg et seigneurie de Riquewihr, se trouvait dans le plus grand embarras. Le prévôt de Hunawihr était chargé de faire le recouvrement des poules et des chapons dus à la seigneurie dans ce village (1). Jusqu'alors il avait p&rçu sans difficulté 13 sols, 4 deniers par poule et 20 sols par cha-
il) Sans doute il s'agit de poules et de chapons dus pour cens et rentes s mais les principes sont exactement les mêmes pour la matière qui nous occupe.
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pon, lorsqu'en 1755, les prix du marché subirent une telle baisse, .que les contribuables refusèrent de payer les poules en argent, et offrirent de les livrer en nature. Ne sachant à quel parti s'arrêter, le receveur consulta la régence de Montbéliard. Si les habitants, écrivait-il, persistent dans leur refus, il faudra, « ou les actionner, ou me créer marchand de poules, emploi que
je n'ambitionne pas Je me verrai immanquablement, dans
peu, marchand d'un couple de millier de poules .bel emploi, qui me nécessitera de parcourir les marchés de la province, p3ur nl'ein défaire, et d'emiployer une bonne partie des grains de la seigneurie pour les entretenir b. Il convient cependant que le prix de 13 sols, 4 deniers, ou 20 sols est « incontestablement trop haut » dans les circonstances actuelles. La régence voulut qu'avant de se décider, il prît l'avis de l'avocat Bruges, dont voici Ijai Wponse : « S'il y avait quelque analogie à tirer des corvées, qui sont des prestations seigneuriales, à des rentes en pDules et en chapons, la m^ximte est très certaine que c'est le le sujet qui a le choix de les faire en nature, ou de les payer en argent, et que ce choix renaît tous les ans. Il n'y a qu'une exception, c'est lorsque le seigneur est autorisé par» un titre exprès à les exiger, à son choix, de l'une ou de l'autre manière. Je ne fais pas le plus petit doute que si la question se posait, on ne regardât comme une convention purement arbitraire et qui est censée renouvelée tous les ans, la prestation des 6 et 9 Batz pour une poule ou un chapon. Les titres portent des poules et des chapons. Pour les changer, il faut d'autres titres, sans quoi il sera toujours présumé que la prestation en argent est de convention précaire et annuelle. Il est même évident que ce paiejient en argent ne doit pas être bien a icicn, car il y a 5J ou 60 ans que la volaille ne se vendait pas à ce prix ; et il y a 100 ou 150 ans, que, pi3ut-être, elle se vendait à moins de inoitié. D'un autre côté, M., il faut envisager l'avenir. Car, à mesure que l'on avance, les denrées augmentent de 53 ei 53 ans. La diminution présente n'est pas de nature à devoir subsister toujours. Aussi, attendez une réponse de Mo-ntbé.iard. S'ils ont des titres, on les fera valoir. S'ils n'en ont pMnl, que p>ouvonsnous faire, que de suivre les titres communs entre le seigneur et ses isujets, /cojntre lesqoiieils titres on ne psut prescrire do part ni d'autre ». (19 décembre 1755) Il paraît bien que la régence ne trouva point de titres et que le malheureux Jeanmaire dut, à son oorps défendant, réunir à sa qualité de receveur, celle
Hoffmann, 111, 21<
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de marchand de poules, au moins pour quelque temps (A. H. A-, 293, E.). En 1717, la chancellerie de Ribeauvillé évita tout <liftérend en prenant une mesure analogue. Au commencement du siècle, les poules de carnaval, que la seigneurie i>ercevait à Wihr-au-Val, se payaient 13 sols pièce, d'ordinaire. Or, en 1717, il se produisit sur la volaille une baisse tellement considérable que les gens ne voulurent plus donner qu3 3 b., et en cas de refus, offraient le paiement en nature. Le prévôt de Wihr, chargé de la collecte, exposa son embarras à la chancellerie : l'argent, disait-il, est très rare ; au marché, les poules ne valent tout au plus que 3 gros ; le 18 novembre, il en a exposé vingt en "vente, pour lesquelles il a retiré, partie 3 gros, pariie 2 sctelling seulement, et encore les a-t-il bien vendues! Le receveur seigneurial ne veut pas recevoir les poules en nature. Que faire des 450 poules qu'il recueille habituellement dans le bailliage, si les gens n'entendent pas se libérer autrement? La chancellerie eut le bon esprit d'enjoindre au receveur d'accepter jusqu'à pouvel ordre le prix de trois gros qui était offert, et de vendre, aux meilleures conditions passibles, les poules déjà livrées en nature (A. H. A., ^86, E.\). Toute difficulté fut donc évitée. Mais les choses ne s'arrangeaient pas partout avec cette simplicité. Dans la baronnie d'Altkirch, les bourgeois et les habitants, sauf ceux de la 'ville d'Altkirch et des fauxbourgs, devaient deux poules à la seigneurie, l'une en mars, l'autre en septembre. Elles se payaient ordinairement 5 sols, 4 deniers Tune, lorsque tout à coup, en 1756, elles atteignirent au marché le prix de 6 sols, 8 deniers. Les fermiers, puisque le choix appartenait à la seigneurie, prirent le parti de les exiger en nature, sauf à ceux qui se voulaient se libéiPer en argent, à acquitter le prix courant du moment, soit 6 sols, 8 deniers. Ce furent dès lors partout d'inextricables difficultés, et il fallut deux arrêts du Conseil (15 janvier et 18 juin 1757), pour imposer la taxe de 6 sols, 8 deniers, et rétablir le calme. 11 en fut de même dans le oomté de Ferrette (A. H. A., 2930, E.).
La collecte se faisait par les maires, prévôts, préposés, ou sergents, quelquefois les fermiers de la seigneurie, ou toute autre personne qui avait reçu commission sur un état approuvé par le bailli et dressé i>ar le greffier. Dans le duché de Mazarin, chaque maire, quelquefois le juré à son défaut, était tenu^ en vertu de sa charge, de dresser cet état ou rôle des redevables de .'.a mairio ou coiamunauté, d'après lequel il faisait ensuite
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la recette (1). A Ferrette, cependant, ce rôle était unique pour tout le comté, avoué par le bailli et tous les maires assemblés et déposé au greffe seigneurial ; chaque maire n'en recevait qu'un extrait pour la partie dont il faisait le recouvrement (2). Cette redevance était rarement portable, le plus souvent quêrahl . Aussi, le collecteur, s'il ne devait pas faire la recette de pirte en porte, en recevait du moins la livraison dans une maison désignée pour cela dans chaque communauté. Dans la seigneurie de Délie, les poules étaient payables dans la ville même de Délie, après la Saint-Martin, au jour fixé par le fermier. A Petit- Croix, partie de Belfort, lorsqu'un conlri..uable ne se présenîait pas au jour fixé, il était tenu de livrer la p3^ule à Belfort même, à peine de 5 sols d'amende. Il' en était à peu près de même dans bout le Rosemiont (1742) ; etc. Toois ceux qui aidaient :\ la collecte, recevaient une rétribution qu'ils retenaient sur les versements faits au receveur ou aux fermiers. Les maires et jurés de la baronnie d'Altkirch, qui dressaient les rôles et faisaient le recouvrement, avaient chacun deux poules (1758) ; les baillis qui avouaient ou approuvaient les rôles, et les greffiers quand ils devaient les faire, touchaient le prix do leurs vacations. Kn 1708, voici quelle était à Kienzheim la part de chacun : le bailli touchait deux poules, c'est-à-dire le prix de douze poules, valant alors 8 sols la pièce ; le greffier, pK>ur dresser le rôle des contribuables, en recevait six ; le sergent qui faisait la collecte quatre, et le prévôt, qui rendait les comptes, six.
Le produit de cette imposition variait naturellement suivant le montant de la taxe qui était payée (3). En 1759, la seigneurie recueillait à peu près 2.700 poules dans le comté de Ferrette,
(1) C'était la prétenUon de la seigneurie, souveut exprimce.pnr exemple dans le Terrier de 1741, mais contre laquelle s'élevèrent tout aussi souvent les sujets, parce que le juré était l'homme de la communauté et nullement l'agent ou le représentant du seigneur, comme le maire. Nous en avons déjà fait robservaUon précédemment.
(2) Les poules se levaient en mémo temps que la iallU et sur le même rôle.
(3) Celte taxe, on le conçoit, subissait de fréquentes vuriatinns, sauf dans le petit nombre de communautés où ellr était fixe. Voici quelques exemples: En 1759 à Ferrette, Altkirch et Thann, la poule se payait 6 sols 8 d. ; à Isenheim, à la même date 7 sols; à Délie, 7 sols également, qui paraissent avoir été réduits en 1786 à 6 sols 8 d.; à Kienzheim en 1708 8 sols; à Wirh-au-val, en 1719, 10 sols ; dans le comté de Horbourg et à Ostheim, en 1788, 12 sols et dans la seigneurie de Riquewihr, 13 sols 4 d.; lYEtuefifont le Haut, en HOô, 13 sols 4 d,;ù Cravanche en 1775, 5 sols 5 d. ; à Bawilliers, en 1773, 3 sols, etc., etc.
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lesquelles, à raison de 6 sols, 8 deniers pièce, faisaient environ 900 livres ; dans le comté de Thann, elles rapportaient à peu près 800 livres, déduction faite de celles que l'on donnait aux maires pour droit de collecte ; dans la .baronnie d'Altkirch, 600 livres seulement ; à Isenheim, où elles se frayaient alors 7 sols pièce, 45 livres ; à Délie au même prix, 159 livres. — Les comptes de 1788, pour le comté de Horbourg et la seigneurie de Riquewihr, laccusent une recîetto jie 1.134 livres, 17 sols, 4 deniers, — y compris cei>endant les poules de jardin, dont nous allons parler et qui faisaient partie du domaine ecclésiastique (1) — : nous venons de dire, dans la note de la page précédente, à quel taux elles étaient payées. — Ce droit n'était pas établi dans tout le comté de Ribeaupierre ; il n'existait qu à ^eJlenberg, Guémar, Jebsheim, Wyhr-au-Val et Hciteren. Aussi, il ne rapportait que 534 livres, 6 sols, année moyenne sur dix, dont la «dernière était 1788 {Mémoire de 1791) : nous l'avons déjà dit.
Les poules de jardin^ Gartenhiihner, Gartenhanen^ également appelées Bauchhuhner (2), tenaient lieu de la dîme due au curé par les jardins, ou enclos, d'un ï>etit canton, avoisinant les communautés, qui s'appelait Etter, Int?r sipei et qui formait l'enceinte du village. Elles n'ont donc aucun rapport avec les redevances dont nous venons de parler, tout en portant le môme nom. Les comptes du comté de Horbourg distinguent parfaitement les poules de jardins des poules ordinaires qui étaient appelées poules de carnaval : cedles-ci sont classées dans le domaine séculier ; celleslà, au contraire, font partie du domaine ecclésiastique et étaient dues non par ménage ou feu, mais par cour, ou maison, possédant jardin. 11 em était de même, sur oe dernier point, à Réchésy encx)re en 1790. Cej>endant, dans une grande ftârtie de la province, cette poule se percevait par ménage et non plus par cour comme autrefois, du moins d'après les déclarations des curés de 1790. Etait-ce par dérogation à l'ancien usage, ou les déclarations font-elles erreur? Nous ne saurions le dire ; mais nous savons seulement que quantité de gens s'exemptaient de cette rétribu-
(1) Ncn compris les poules dues par Wihr-en-plaine affermées avec la dime de charnage.et par Urspruiig, Buckelet Neudorflé, soit 21 dans ces trois derniers endroits. Il y avait 1.315^poules de carnaval et 499 poules de jardin, en 1788. Les poules dejnrdin sepaynient 12 sols.
(2) « Ks gibt jedcr so eineii Garleu bey seinetn Haus hal ein Raachhun ■ (Comples de 1720;, (A. H. A.. 31G. E.)
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tioii. A Seiîlhei.TJ, ci 179?, sjr ÎÎO mcna^i, il n'y en avait qve 10 qui la payaient. Il en était à peu près de mê ne partout : oe qui ferait plutôt croire à une erreur. Notons qu'à Domacii, la pjule ou le poulet que recevait lo curé, s'appelait Warthun. — Voir le mot Dîme. y
176. Oerlie aux chiens. A S.-Dizier, tout laboureur doit une gerbe du grain qu'il a semé, gerbe appelée, nous ignorons pourquoi, gerbe aux chiens^ à raison de laquelle les bourgeois avaient le privilège (puisque privilège il y avait), d'être exempts des droits de geôlage, lorsqu'ils étaient prisonniers à Délie (1741). Dans le Rosemont, le bailli perçMt s ma le mène nom, mais à son profit, une gerbe de blé ou de seigle de tout cultivateur qui en sème, »ou [bien d'orge, de sarrazin ou d'avoine, à défaut de blé ou de seigle. Le seigneur d^ Florimont le revendique également, sous le même nom, à Chavanette, Suarce et Lepuis, dans ses Aveitx et dénombrements de 1756 ; et?. — Peut-êlre fautil ^x)i^ dans ce droit, un débri ou une transformation du droit afip^ué Hundatz? (Voir le mot AU). — Les sjjels de la juridiction de Belfort, d'après Ir seigneurie, devaient au bailli, une gerbe i>ar ménage, de la meilleure espèce et délivrée lors de la moisson (1742). Quoique le renouvellement ne dise pas sous quel nom elle était perçue, on peut croire q l'il est encore question de la gerbe aua; chiens, peut-êlre anciennement abandonnée par le seigneur à son bailli pour lui teiir lie a de traitement, comme dans le Ro&emont. Voir Gîte ez chiens et la note.
Gerbes d'évangile, voir Evangeliigarben
178. Gerbes du bangard et du margnillier, voir Bangard et ci-dessous Gerbes du sonneur.
179. Gerbes du sonneur, du margnillier, Kilbertgarben; Autrefois, chaque bourgeois devait sonner à tour de rôle et par corvée, « les cloches des orages et de> tempêtes », après que le marguillier en avait donné le signal par un coup de cloche « en sonnant la sienne ». Le tour de chacun était marqué par la remise de ila tlef du clocher d'un voisin à l'autre. Mais, après que les habitations se furent multipliées, toujours plus éloignées de réglise, on abolit cet usage et le marguillier seul resta chargé de sonner la cloche, en temips d'orage, moyennant les gerbes du sonneur, Kilbertgarben, c'est-à-dire un certain nombre de gerbes, ordinairement laissées sur le champ par les cultivateurs, au
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moment de la moisson, et rassemblées par le marguillier à ses frais, ou Livrées à la grange par chacun d'eux, selon Ja répartition qui en avait été faite par la communauté. Nous rappelons que le plus sauvent, sinon toujours, c'était le maître d'école, ou son adjoint appelé « provisor », qui faisait les fonctions de marguillier. A MoUau, paroisse qui comprenait quatre} villages, quiconque semait du grain dans le ban, fût-il forain (1}, en devait une gerbe, en temps immémorial (1791). A Ballersdorf, ceux qui cultivaient un fonds, propriétaires ou fermiers, bourgeois to^u forains, devaient la « gerbe du marguillier », soit î\ raison d'une gerbe par demi-juchart planté de grain, soit à raison d'une demi-gerbe, s'il s'agissait d'une veuve, ou lorsque la même étendue de terrain était en nature de champ (1744). A Jelterswilîer (1761)et à Nidersteinbronn (1784), le maître «l'édola avait, de chaque laboureur, même forain, qui cultivait du bien dans le ban, en quelqu étendue que ce fût, deux gerbes, dont l'une de grains d'été, l'autre de grains d'hiver, ce qui faisait p>ur \iiersteinlr.:)nn, en 1784, environ 250 gerbes ou U rézaux de méteil. A Fréland, le maître recevait * pour le sonnage, un demi-boisseau de ceux qui labourent un arpent de 4 boisseaux et au-dessus, et un quart de boisseau de ceux qui ne labourent qu'un demi-arpent, et 8 rappes de ceux qui, en général, ne laLourent point > (1775). A BoUwiller, en 1785, la communauté supprima les « gerbes du marguillier » et les remplaça par une rctlcvanoc annuelle fixe de 12 rézaux, répartie de Ja manière suivante : parmi les bourgeois et habitants, celui qui avait charrue et cultivait plusieurs espèces de grain, devait laisser sur ses champs, une gerbe de chaque espèce de grain par c.liarruc. Celui qui ji'avait pAnt de charrue ne devait, par juchart, qu'une gerbe, des grains qu'il plantait ; les forains continuaient à être traités comme par le passé. A Cemay, selon un usage immémorial, les gerbes du marguillier, comme celles du bangard étaient prélevées sur le produit des dîmes. (Avis du haiUi Bach, 1) décembre 1771) ; etc. Remarquons qu'à Mittelwihr, situé dans le vignoble, chaque ménage devait à Tinstituteur un Maas de vin, appelé Lcitwein (1770), sans doute au lieu de gerbes. Quant au montant des appointements du sonneur, voici les
(1) « JuS(' que les habitants foraine, possédant des terres dans un ban, doivent contribuer au prorata aux gages et salaires des marguillers et des bangards. » {Ord. à: AU,, 5 mai 1747. Il, p. 286.)
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rcr.:a-q^c3 de maître Chauffour le jeune dans s:s Nct-s d'à rêti (II, p. 53) : « Jugé entre le marguillier et la communauté de Giltwilkr, et des habitants et la communauté de Bretten, quo Tusage seul réglait la qualité des appointements du marguillier pour la sonnerie au temps d'orage. A Giltwille/, il est d'usage que chaque propriétaire de terres pais deux gerbes. Les habitants de Bretten, qui possèdent des terres dans le ban de Giltwiller, ont, il y a quelque temps, résisté à cette prestation comme trop onéreuse, aux offres de contribuer à des appointements pour cet objet, tels qu'ils seraient réglés. Le Conseil s'est arrêté a l'usage et s'est décidé en conséquence, sans s'arrêter aux offres. Dans une autre cause, entre Geisspitzcn et d'autres communautés, le Conseil avait interloqué sur l'usage et préjugé par la qu'il devait servir de règle. » Si les débiteurs, et surtout les forains,' n'avaient aacjne qualilj pour critiquer la manière dont se faisaient les appointements du marguillier, il est évident que la oommunauté en corps pouvait les régler à sa guise. C'est de co Unoit que fit usage la comm(unautc de BoUwiller, lorsqu'elle supprima les gerbes du marguillier payées jusque-là, et les remplaça, le 14 juillet 1785, par une rétribution annuelle et fixe de 12 rézaux de grain comme nous venons de le dire (1).
180. Oerichtahabem, sans doute une taille d'une certaine quantité d'avoine, due à leur seigneur par les communautés de la seigneurie de Landser (Aveux et dénombrements de 1716) ; on ne dit pas à quelle occasion. Hellfrantzkirch, Oberranspach,. Obermuespach, Waltenen, par lexcmple, payaient, chaque village, 2 rézaux, 4 boisseaux, à ce titre.
181. Gette, ou taille ei chiens, redevance, ou taille, due pai' la mairie d'Etueffont, probablement la même que Gite ez chiens (voir plus bas).
Oewerf, voir Taille
183. Oite, ou Oiste ei chiens, Hnndslegin. Redevance ou taille en argent, i^ue 'par les gons de Dampierre-les-bois, au seigneur de Belfort (1520) ; peut-être le même droit que HundaU : c'était, au commencement du xviie siècle, la somme de 15 sols et un fieret ; lorsqu'on faisait difficulté de l'acquitter, le seiles chiens à Fesches- Jduaw ^p )|ojp »i )tfab vomag dp jnau8
(1) Gfr. Les anciens Règlements municipaux d'Ammerschwihr, 1904, p. 98.
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n:.)ulin, de les attacher au « chesaul >, à un « paul -, jusqu'à ce que cette redevance était payée. (A. H. A., 2978, E.). En 1742, lors du renouvellement, le représentant du seigneur de Belfort réclama la même redevance, sous le même nom, aux sujets de la mairie de Chatenois ; mais ceux-ci la refusèrent, prétendant qu'elle avait été comprise dans les corvées (1). Voir fcs mots : Atz et Gerbe aux chiens.
ftBdftg«, voir le mot suivant
185. 01andé«, 01*iidag«, PMmage, Droit de paisson, Eekvricf , OBckerig, Eckerrecht. Eiclielnokari^, Eichelnuuit, EiohelloM;
etc. C'était le droit d'envoyer dans les forêts de chênes un certain nombre de paires pour les engraisser (2) : la glandée est un ' grand secours pour engraisser les cozhons et épargne beaucoup de grains , dit M. de Rathsamhausen, dans son Mémoire sur l'agriculture. Lorsqu'on pouvait espérer une glandée, les officiers seigneuriaux, soit exclusivement, soit conjointement avec les maires, jarés, prévôts et prépo-;és, suivant Tusage et les droits de chaque communauté, se rendaient dans les forêts, cM^inairement en septembre, et d'après Testimattion qu'ils faisaien.! du produit présumé de la récilte, ils fixaient le nombre des porcs que chacun des ayant-droit pouvait envoyer à la glandée, ordinairement après les avoir marqués de la marque de la communauté, sjus peine de C3nfiscation (Pérouse, 1742), ou seulement d'amende (Gundolsheim, 1789). Mais d'après quelles bases se faisait la répartition? Le subdélégué de Bellonde répond à la question dans un Avis du 15 avril 1778 : « Il n'y a point de règle certaine pour la distribution de cet émolument commun. Dans quelques cominihinautés, tous les bourgecHs y participent également ; dans d'autres, les bourgeois-laboureurs en prennent wne p>rli<>n plus forte que les jooimaliers, pefut-être pour la raison que les premiers sont obligés d'entretenir un plus grand nombre de porcs pour la consommation de leurs ménages ; de
(1) D'nprès les comptes de 1618 à 1628, le comté de Belfort et la seigneurie de Rosemont payaient sous ce nom, nu seigneur, la somme de 7 liv. 7 s. 11 d. bàlois. « Toilles continuelles échues à la St-Martin, appelée Hundslegin ou la gitl^ aux chiens, » dit le compte de 1618. — « Steure auf Michaelis, geonant die Hund* legin » selon le compte de 1627.
(2) Autrefois les forêts de chênes étaient bien plus nombreuses que de nos Jours, (^est le sapin qui peu à peu a été subsUtué au chêne.
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telle sorte que c'est l'usage local, qui », dans chaque communauté, règle la manière dont doit se faire la répartition. (A. H. A., 1293, C.)
Lorsqu'un habitant n'avait pas le nombre de porcs qui lui était assigné, il pouvait assez souvent louer son droit pour le surplus, soit à d'autres habitants de la même communauté à r-e^clusion des forains, sous peine d'annende ou de gageolle (Pérouse, 1742), soit même à des étrangers, s'il lui semblait bon (Nider et Oberhagenthal, 1775). Toutefois, il y avait des localités dans lesquelles ils étaient privés de cette faculté, par exemple à Gundolsheim, 1789 ; à Jonchery (1742) : n'ayant droit que pour autant qu'ils peuvent en consommer dans leurs ménages, sans pouvoir en négocier » ; à Faverois et à Fêche-l' Eglise, ^ sans qu'ils puissent commercer des places », ou « sans en faire le commerce », etc. — Le troupeau était conduit par le pâtre communal (1).
Les communautés avaient la glandée ou dans leurs forêts communales, ou dans les Ibrêts seigneuriales. Dans le premier cas, elles en jouissaient ea vertu de leur droit de propriété. Dans le second, elles possédaient la glandée, soit à titre de servitude, soit par im bail, moyennant canon annuel, et aux conditions fixées et consenties par le bail. Mais propriétaires ou non, elles avaient toujours le droit, lorsqu'elles le jugeaient à propos, d'imposer à ceux qui voulaient en faire profiter leurs porcs, une certaine redevance destinée à grossir les revenus patrimoniaux, ou bien à payer le canon au seigneur propriétaire. Ainsi, le règlement de Gondolsheim du 27 octobre 1789, n'accordait à chaque bourgeois la gratuité que pour un seul porc ; totis les autres étaient taxés 2 livres pièce, au profit de la communauté. (A. H. A., 1352, (C.). 1A Lutterhach et dans toutes les communautés environnantes, de temps immémorial, chaque laboureur avait la gratuité pour un porc, tandis qu'on n'accordait que la moitié de ce droit à chaque bourgeois-journalier, ou manouvrier (1). Le surplus des places vacantes était loué à prix d'argent au pityfit de la communauté, sans qu'on nous ait fait connaître le montant de la taxe (1788).
(1) Voir sur la nominatioa et le salaire du pâtre, le mot Bourgeottit, p. note.
(2) A Wolfersdorff, où Ton suivait le même usage, on appelait la gratuité pour un porc, une Atz entière, et la moitié de ce droit se nommait une demi-Atz, (1776).
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Evidemment, les seigneurs pouvaient user de la glandéc qui leur appartenait en prapriété, comme bon leur semblait, suit par eux-mêmes, soit en raffermant aux bourgeois, ou même à des étrangers, à telles oondittins qui leur con\'»enaient ^1 . Il faut cependant remarquer que lorsque la glandée dans ks forêts communales était au seigneur, on ne voulait pas qu'elle fut considérée comme un droit de servitude sur la chose d'auîrui, d après un Mémoire du duc de Mazarin, mais on prétendait la faire passer pour un droit de haute justice, compétent au seigneur, en vertu de son droit de chasse, de la juridiction fv>restale et du droit qu'il possédait de permettre ou de défendre de couper. Bien plus, les officiers de la chancellerie de Ri!>eauvillé estimaient que c'était la preuve ^ la plus démonstrative » de l'ancienne propriété du seigneur sur les communaux (î!) On peut fort bien ne pas être de leur avis, car il est possible d'expliquer de bien d'autres manières, faute d^e titres, comment les seigneurs sont arrivés à jouir exclusivement ou en partie de la glandée «ians les forêts communales de leurs terres, sans avoir recours à Thypothèse d'un ancien droit de propriété : nous tenions à en faire l'observation.
Kn 1788, dans un différend entre le comte de Waldner et l'évèché de Strasbourg, au sujet du bailliage de Soultz, les experts chargés de déterminer le revenu (Hartmanswillcr et Rimbach-Zeli), estimèrent le droit de glandée, qui appartenait au bailli dans chacun de ces deux villages, à 5 livres la pièce par an. Le bailli avait droit à trois pièces ; mais comme la glancUêe ne réussit pas tous les ans, les experts crurent juste, pour tout compenser, de ne oomi le qu'une seule pièce par an, à 5 livres.
(1) En 1748,1a 8eigneurie amodia la glandée qu'elle possédait à Bennwihi* à des parUculiers; ceux-ci firent payer 4 livres par porc A tous les paysans qui voulurent y envoyer leurs bétes.
Le seigneur de Ribcaupierre retirait pour la gland(^ qui lui appartenait dans le comté, 63 livres 4 s., année commune sur dix {Mémoire de 1791). — A Wyhi^enplaine la communauté payait la glandée, à proporUon de la récolte; mais, afin que la seigneurie n'affermât pas son droit à des étrangers, elle acquittai, les années de manque, la somme fixe de 13 liv. 6 s. 8 d.. De 1759 à 1782, il y eut année de manque en 1761, 1732. 17G3. 1755, 17ô7, 1770 à 1777. 1779 à 17i2 inclusivement, à Wyhr-en plaine du moins.
A Hirtzbach, chaque porc était taxé, en 1712, 5 livres bâloises et en 1713, 4 livres 10 s. bâlois; à BallersdofiP, en 1712, 4 livres bàloi&es et en 1713, 5 livres bâloises, selon un Jugement du bailli, et encore seulement pour \a surabondance dont no«« parlerons plut loin.
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Lortcfuc la glanclée appartenait à une o^nimunauté, le seigneur, ordinairement, quelle que soit l'opinion que Ton admette sur l'origine de son droit, y avait sa part, même une part privilégiée. Le plus souvent, il pouvait y envoyer, soit un nombre fixe et déterminé de porcs, toujours assez considérable, tel que le double par exemple de celui qui était attribué au meilleur bourgeois, ou même plus quelquefois, tantôt moyennant la rétribution ordinaire due aux pâtres, tantôt |tout à fait gratuitement. Bien entendu, que si l'année était mauvaise, ce nombre pouvait être réduit proportionnellement. A Hégenheim, diaprés une transaction de 1504, le seigneur avait le droit de mettre jà la glandée dix porcs, lesquels devaient être gardés gratuilement par le pâtre conununal (1787). A Bendorff, le seigneur jouissait du « glandage » dans les forêts communales, «sans droit de garde ou autre», et s'il plaisait à la communauté d'affermer son droit, il avait droit à 5 livres stebler « par préciput, au-delà de la moitié de la totalité de son produit ». (1775) Dans certaines communautés du Rosemont, en 1769, les Reinach, qui y possédaient la basse et peut-être la moyenne justice, si nous ne nous trompons, avaient le droit de mettre à la glandée, autant de Ibis cinq porcs, qu'il était permis aux bourgeois d'en envoyer un. lis jouissaient du même privilège dans les forêts de Roppe, de I>enney et de Vétrigine. A Ober et à Niederhagenthal, les tourgeois et habitants pouvaient envoyer gratuitement à la glandée tous ïes porcs qu'ils nourrissaient ; mais si l'on y admettait des porcs étrangers, le seijgnieur avait droit aux quatre cinquièmes de la taxe payée, et il ne restait à la communauté que le dernier cinquième (1775). Il semble, sans que nous puissions l'affirmer avec certitude, que la seigneurie était piTopriétaire rie oos forêts : de là, sans doute, l'origine de ses droits particuliers. On peut en dire autant pour Carspach, où le < glandage » de toutes les forêts, sauf celle que l'on appelait le Forst était à la communauté moyennant un canon annuel de 10 rézaux d'avoine, s'il y avait glandée, et 5 rézaux seulement si elle avait manqué (1771), etc. Remarquons aussi que des baillis, quoique non habitants, pouvaient avoir la glandée dans les communautés de leur bailliage, en vertu de leur charge. Ainsi le bailli de Belfort jouissait de ce droit dans toute la mairie de Pérouse et de Chatenois, au même titre et sur le même pied qu'un bourgeois (1742). Le bailli de Délie avait double portion dans les émoluments communaux, parmi lesquels figure la glandée, etc. Voir : Troupeau à part.
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On dislLiguait de la glaadée or Mineure, I3 t!r:it de ^ur.b n'a: ce de la glandée, Vberschus von der Âkerig, et le droit de remise.
Les porcs ne demeuraient en forêt que pendant un certain bejniips, Alxriable suivant les localités. C'était ordinairement jusqu'à la Saint-Thomas, en décembre, quelquefois même jusqu'au l«r fé\Tier. Si pour une raison quelconque, il convenait aux ayant-droit, de faire rentrer leurs porcs avant l'échéance du délai d'usage^ le seigneur avait quelquefois le droit de remue, c'est-à-dire pouvait alors mettre en forêt autant de porcs qu'il lui convenait, lorsque les habitants avaient retiré les leurs (1). (Seigneurie de Florimont, 1756).
Il peut y avoir surabondance ds blindée dans plusieurs cas, sans doute, suivant los usage» de> communautés. Après la visite des forêts, les officiers seigneuriaux ou municipaux Uxaient, comme nous le savons, le nombre de porcs que chaque bourgeois ou habitant, laboureur ou journalier, avait le droit d'envoyer à la glandée, dans certains villages, selon les apparences de la production. Mais si la fertilité dépassait les prévisions, et s'il y avait encore des glands par terre, au-delà de ce qu'il fallait pour le repeuplement, lorsque le troupeau communal s'était retiré à la Saint-Thomas, il y avait alors stirabondancz. Ailleurs, cvii procïffdiait autremlent. Chaque habitant avait a priori le droit d'en\x)yer un nombre maximum de porcs à la forêt, admettons six, nombre qui était réduit, après la visite, selon les prévisions de la production. Si la glandée était supérieure à ces prévisions, d'après lesquelles chaque habitant avait été réduit à deux, par exemple, tout ayant-droit pouvait augmenter propôrtiorinellement le nombre de ses bêtes, jusqu'à ce qu'il ait atteint son maximum. Mais si la fertilité était telle, qu'elle permettait d'en admettre encore davantage, alors il y avait evraboudance. Ailleurs encore, les officiers devaient déterminer d'avance le nombre de ïx>rcs que chacun pouvait mettre à la glandée, non d'après les apparences de la production, mais d'après les besoins de chaque feu, « pour l'entretien et la subsistance du ménage. » Supposons, qu'après la visite des forêts, il ait été reconnu que 400 porcs peuvent y être envoyés, «et que le nombre réglé pour l'usage des habitants se monte à 100, l'on
(1) On exigeait quelquefois qu'il se fut écoulé un certain temps (par exemple neuf semaines, Florimont 1756), depuis que le troupeau delà communauté avait abandonné la forêt.
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convient entre les officiers ou les fermiers du seigneur et les maires et jurés des communauté^, de prendre 333 p^rjs étrangers fwur remplir le nombre, dont on règle le prix, tantôt plus, tantôt moins... Voilà la véritable définition de la surabondance de glandée. C'est un usag2 qui se pratique en Alsace, et particulièrement dans toutes les terres et seigneuries de Mgr le duc de Mazarin. > (Mémoire dans un procès contre Hirtzbach et Balleradorff.) Cela peut être parfaitem^j^nt vrai ; e i général cependant, d'après les livres terriers de DeJle, il en était un peu autrement, même dans les terres des Mazarin, du moins pour certaines communautés, à Faverois et Fêclie-I' Eglise, par exemple, 1741. Dans la visite de septembre, les officiers csliinaient la production probable des glands, et selon la posêitUi 6y fixaient à chaque bourgeois le nombre de porcs qu'il pouvait mettre à la glandée « de son nourris de l'année précédente, ou qu'il fwurra acheter pour l'entretien de son ménage..., ne pouvant », « commencer des places », ou en mettre de ceux qu'ils nourrissaient pour jl 'année suivante ». Après la Saint-Thomas, lorsque le troupeau commun se retire de la forêt, s'il reste encore des glands, au-delà du nécessaire p3ur le repeuplement, alors il y a ce qu'on appelle surabondance.
Le droit de surabondance appartenait assez souvent au seigneur seul ; c'est pourquoi, à Faverois et à Fêches-l' Eglise, le maire devait convenir d'un abonnement avec les fermiers si la communauté voulait en jouir. Dans le comté de Ferrette, cependant, le revenu qu'on en tirait, se partageait par moitié entre le seigneur et les communautés, ou certaines d'entre elles, en vertu d'un arrêt delà régence d'Ensisheim du 13 février 1599(1). Le receveur t)emougé prétendait, en 1719, que la surabondance rapporterait, dans la seule baronnie d'Altkirch, plus de 1.500 livres par an, si elle était régulièrement payée. Cfr. Rantzhabeni.
Oonrmage, voir Gourmets
187. Ooarmets, Ooarmêiirs, Oonnnage, Weinatidiêr.. Lies transactions sur (les vins n'étaient pas libres ; elles ne pouvaient se faire que par l'intermédiaire d'un offider public, appelé Gourmet ou Weinsticher. Cet officier assermenté avait pour mission « de veiller aux intérêts du vendeur et de l'acheteur, d'ins-
(1) Toatefois la surabondance devait être consommée par des porcs étran^ws*
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crire les ventes dans un registre qui fait foi en justice, de faire conster les arrhes, de garantir la bonne manutentioi des vins achetés jusqu'à l'époque de leur enlèvement, ainsi que le paiement, de veiller aux fonctions des chargeurs, des tonneliers, des tendeurs désignés sous le nom de Spanner (1), de servir de conseil aux acheteurs et vendeurs, et en général de donner tous les soins au maintien de l'ordre et de la bonne foi dans le commerce des vins». C'est en ces termes qje I3 conseiller Radius décrit les fonctions du gourmet dans une noie à l'avocat Chauffour le jeune (1789). « Les gourmets, dit également le bailli Reiset, dans un Avis de 1779, sont chargés de conduire les étrangers qui se présentent pour acheter des vi is dans les caves des particuliers qui en ont à vendre, de p3urvoir à l'expédition de leur chargement et de veiller au paiement des prix convenus ». (A. H. A., 1105, C, 2285, E.)
En général, il appartenait de nommer les gourmets à ceux qui avaient le droit de police, seigneurs ou magistrats ; c'est la remarque de l'avocat Chauffoiur. Chaque ville, coTime chaque village, tenait essentiellement à conserver la réputa i n des vins de son cru et la facilité de les débiter librement sar place, sans la concurrence des vins étrangers. De là cette quantité de règlements ou d'ordonnances de police pour empêcher l'introduction dans une communauté de vins d'un ban étranger, pour réprimer les liraudes, défendre les Imélanges, les coupages, les falsifications (2}.
(1) Le règlement de SoulzmaU les nomme c lieurs des chariots » (Tîévrier 1790.)
(2) Ainsi Kienzheim avait dès 1733, un règlement défendant TintroducUon en ville de tout vin étranger; il fut renouvelé en 1739 et en 1751, et sancUonné m 1751 par Tarrét du 3 mars 1751 (Ord. (TAU,, II, p. 376.) A la suite de cet arrêt Tarrétiste ajoutait: c II y a plusieurs autres villes, où les magistrats mfki^ci- (MMix, jaloux de conserver la renommée de la qualité des vins de leurs bai^, on faits de pareils règlements portant défense d*y introduire des vins d'autres endroits. » On peut en effet citer: Turckheim, Eguisheim, Ammerschwir, Inger- ■heim, Katzenthal, Wettolsheim, Winzenheim, Hatlstaz, Herlishcim, etc., etc. En 1770, Hiquewihr renouvela un règlement analogue de 1597, dont il serait trop long de faire l'analyse. A Colmar, un règlement de 1739, renouvelant des règlements de 1603 et de 1593, prohibait l'eiitrce en ville des vins d'au-delà de Wettolsheim et au-dessous de Ribeauvillé, à peine de confiscaUon et de 5U livre d*amende. « Bien entendu, continue rnrrèlisle. que ces di'fcnscs ne peuvent avoir pour objet que les vins dont on voudriiil f.iiro le commerct' et iioii cent destinés à l'usage particulier des habit:uUs ; » ubid . ) ni ccîux que l'on recolle diins une vigiic dont on est propriétaire, ni ceux que Ton acquiert par succesNion, ni même, en certains endroits du moins, ceux que l'on reçoit en payement d'une dette, de
etc. Or, tous ces règlements, toutes ces ordonnances eussent été lettre morte, si les transaotions avajient pu se faire .sans l'intermédiaire obligatoire d'un officier publi?, qui élait le gourmet ; voilà pourquoi il appartenait à ceux qui avaient la police de le nommer.
Quelquefois, la charge de gourmet était unie à la prévôté d'un village, comme à Benwihr, à Mittelwilir el à Hunawihr au moins en 1754. D'autre fois, elle était attachée au cabaret communal, ojimme à Zeillenberg, Riquewihr (1), Sigolshcim, Kienzheim, Ammerschwir, etc., affermée ordinairement aux enchères avec le cabaret, et adjugée au plus offran\ Cet office appartenait alors au fermier i>endant toute la durée de son bail (2). Mais le plus
rentes ou aiilres redevances, ou h litre de gages et de saloJre, selon d'autret arrêts. Cfr. Ord, éCAU,^ I, 2 sep. 1718, p. 527. — Voir le mol Liegergeld.— Le règlement de 1739, à Colmar, défendait de faire des mélanges avec des vins dont l'entrée en ville était permise, de converlir le vin blanc en vin rouge à l'aide de teinture on de couleur, aux cabaretiers, aubergistes et traiteurs d'acbeter le vin de leur débit ailleurs qu'en ville, aux commis de la douane de délivrer des billets de sortie autrement que sur le vU d'un certificat du gourmet, etc., etc., autant d'injonctions et de prohibitions qu'il eut été trop facile d'éluder, si les transactions sur le vin avaient été libres. — Cfr. Topographie de Colntar, du syndic CuAUPPouR (Reoue d* Alsace^ 1891,p. 61 et suiv,;
(1) D'après le receveur seigneurial en 1707, la ville de Riquewihr, et à une époque postérieure, le village de Beblenbeim, durent aliéner pour payer leurs dettes, des maisons (sans doute des cabarets) auxquelles était attachée une place de gourmet. (A. H. A.. 294, E.)
(2) Le canon que payait un fermier pouvait être assez élevé quelquefois. Ainsi à Benwihr, malgré la concurrence du prévôt, l'adjudication du cabaret communal, dont le titulaire était également gourmet de droit, atteignit une fois 270 liv., une autrefois 300 liv. et même en 1777,600 liv., que l'intendant cependant réduisit à 300, comme étant un prix exagéré. A Ammerschwir, le cabaret du Sauvage auquel était attaché une place de gourmet, plus un journal et demi de pré, fut d'abord loué par bail simple A 100 liv. ; puis de 1733 à 1737 à 166 liv. 13 s. 4 d. ; de 1738 à 1741 & 208 liv. 13 s. 4 d. par an. — Depuis ce temps il fut affermé par adjudication publique au plus offrant, de 1742 à 1745, pour 620 liv. ; de 1746 & 1750, pour 660 liv.; en 1750, le magistrat l'accorda pour 3 ans au sieur Mittelberger moyennant un canon annuel de 650 liv. En 1753 il en obtient 700 Hv. en 1756, 710 liv. toujours pour 3 ans ; en 1771, 700 liv. pour six ans. En 1777, 410 liv. seulement pour six ans ; nous ne connaissons pas la raison de cette diminntion. Quant il plaisait au magistrat de nommer un second, même quelquefois un troisième gourmet, il imposait à ceux-ci, qui recevaient leur place gratuitement de payer à la décharge de leur collègue du Sauvage, soit 6 d. par mesure de vin qu'ils vendaient où quelquefois une somme de 200 liv. même de 100 liv. fixe, pour égaliser les positions. Cette condition fut souvent l'occasion de grandes et longues difficultés. (Arch. d*Ammertchivir,)
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souvent les gourmets étaient nommés, ou élus, comme les autres officiers municipaux, soit par le seigneur, soit par le magistrat, ou par les préposés qui en avaient le droit, et renouvelables de trois ans en trois ans, quelquefois même tous les ans. Il y avait ceffôndant des exceptions. Ainsi, d'apris une noie de la chancellerie de 1782, les gourmets de Ribeauvillé, nommés par le seigneiu-, changeaient très rarement. A Bergheim, en 1763, Tun des gourmets était permanent, paroe qu'il avait acquis cette fonction de la ville, à titre onéreux ; mais les quatre autres, étaient choisis par le magistrat, deux parmi ses membres et deux dans la bourgeoisie ; etc.
Les gourmets, nous assure le bailli Rciset dans un Avis h rintendance de 1779, payaient partout un canon modéré et annuel aux communautés, — et, nous ne craignons pas ce nous tromper en ajoutant assez souvent aux seigneurs, — ce que veut dire également un Mémoire de 1790 au Département, lorsqu'il prétend que la plupart des gourmets- jurés ont financé leur place. Quoi qu'il en soit, jusqu'en 1782 au niôins, les gourmets de Ribeauvillé semblent avoir payé à la ^igneurie qui les nommait, une redevance annuelle de 570 livres. En 1788, lorsque le jM-évôt-gourmet de Bennwihr vint à mourir, la chancellerie lui donna pour successeur, dès le lendemain, un nommé Kie.i, moyennant une redevance annuelle de 60 écus. « Nous nous dépêchâmes, écrit-elle au prince, le 24 novembre 1788, pour éviter l'embarras des recommandations, qui eussent pu faire manquer cette redevance toutj nouvelle ». Et le prince répondit le 27 : « Nous approuvons l'arrangement avantageux fait par notre chancellerie ». En 1761, un gourmet de Beblenheim finança la place 400 livres. A Soultzmatt, en, 1766, les deux gourmets payaient chacun une redevance annuelle de 30 livres à la communauté et fournissaient gratuitement les deux, trois mesures de vin de messe ; cependant, pour se récupérer, ils eurent le droit de percevoir deux pots de tout chariot chargé de vin, et un pot de toute charrette qui sortait de Soultzmatt En 1778, la redevance de chaque gourmet fut élevée à 100 livres, et en 9170, les deux places furent données à bail, moyennant \uai canon de 400 livres, du 7 février 1790 au 31 décembre 1791. A Bergheim, où il y avait cinq gourmets, dont quatre habituellement choisis par le magistrat, celui-ci tirait ordinairement de leur nominatioi 033 livres, qj'on l'accusait, en 1788, de s'approprier aux dépens de la Cv^mm jr au'.é. A Eguis-
GOURMETS ^S
heim, les préposés se contentaient de 200 livres (1771) (1) ; mais comme cette nomination se faisait chaque année, ce petit bénéfice revenait assez fréquemment. A Guebwiller, les deux gourmets qui tenaient leur nomination du magistrat, payaient chacun à la ville un canon annuel de 66 livres, 13 sols, 4 deniers^ d'après le prévôt Deck (2).
Comme les gourmets maniaient les deniers d'autrui, et qu'ils en devenaient souvent les dépositaires, on exigeait d'eux ordi- ^lairement des garanties. C'était, le plus sauvent, une caution 'bourgeoise, l'hypothèque générale sur tous leurs biens présents e% à venir. On leur imposait encore la solidarité entre eux, lorsqu'il y en avait plusieurs dans ^a. localité. A Colmar, ils semblent avoir dû consigner une somme de 1.000 livres, à titre de cautionnement. A Ribeauvillé, on les obligeait à conserver toujours dans la caisse commune, uno s^mme qui ne pouvait être inférieure à 50 louis d'or (1780) ; etc.
L'intermédiaire du gourmet, quoiqu'obligatoire, n'était pas gratuit. Quiconque se servait de son ministère devait le Stichmaas ou Stichwein et le Stickgeld, Le Stichmcuis ou Stichwcin^ dû par le vendeur seul, était une certaine quantité de vin, de même qualité que le vin vendu, à laquelle avait droit, non seulement le gourmet, mais encore les Kieffer et les Trœger. A Riqucwihr, la part du gourmet avait été fixée à un Maas par foudre, ce qui semble, à cette époque du moins, la mesure la plus communément adoptée dans tout notre vignoble (3). A Eguisheim, tous ensemble, gour-^ met, tonneliers et porteurs, paraissent avoir eu droit à deux Maas. A Ammerschwir, vers 1771, l'un des gourmets prenait bien deux pwts par foudre pour lui seul : mais cela semble avoir été un abus. Le Stichgeld <x)nsistait en une certaine somme d'argent,
(1) Cette somme était répartie par les préposés entre les gourmets, ordinairement au nombre de trois. Ainsi en 1790, le sieur Bendelen payait 48 liv. et le sieur Breitel 56 liv. pour leur part.
(2) Il y avait trois gourmets à Guebwiller, mais le troisième était nommé par la seigneurie (Chronique du prévôt Deck. 1790). — A Ammerschwir, les gourmels devaient un repas au magistrat à la vendange, lorsqu'on vérifie « la jauge de la mesure de vin et des pots, » et le vin de messe & l'église paroissiale, (deux mesures au plus.)
(3) D'après une requête de J. Dupuy, fermier du domaine, à l'intendance, en date d'octobre 1752, le gourmet dans la province, prenait un pot ou Maas, k partir de 7 mesures, jusqu'à 20 ou 22 mesures, qui était la valeur du foudre, suivant h s localités, et ainsi à proportion. (Bib. de Colmar.)
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somme assez modique, payée partie par le vendeur et partie par l'acheteur, tant par mesure ou plus généralement par foudre. A Rique\^iihr, il n'était dû que 3 Schilling par foudre (1788), payables par le vendeur seul. Mais le plus souvent, dans notre vignoble, c'était 6batz, ou 13 sols, 4 deniers par foudre, comme à Sigolsheim <1779), ^ Eguisheim (1771), à Soultzmatt (1778) et à Ammerschwir du moins, jusqu'en 1738. A Ammerschwir, cettel somme était payée un tiers par l'acheteur et les deux tiers par le vendeur, et les gourmets pouvaient de plus recevoir tout ce qui leur était librement offert par las deux parties (1). Mais en 1788, à la suite de vives réclamations, le magistrat de cette ville fixa le Stichgeld à 2 sols, 6 deniers par mesure, avec défense aux gourmets de ne rien exiger ou accepter au-delà, soit directement, soit indirectement psœ leurs femmes, enfants ou lomeslitiiKS. A SoiilUm»ilt, en 1790, le Stichgeld fut fixé à un sol par mesure, payable par le vendeur seul, avec défense aux gourmets d'exiger ou de recevoir davantage, sous peine de 50 livres d'amende. Le Stichgeld formait le salaire, ou le bénéfice des gourmets. Cependant il pouvait en être dû une partie soit au seigneur, soit à la communauté. Ainsi la ville de Bergheira, en 1714 du moins, percevait des gourmets, « aus ihren Buxen », 1 b. par foudre de vin vendu. Le surplus était partagé entre eux, selon qull avait été déterminé par leurs conventions ou leurs provisions.
En cas de vente de vin, voici comment les choses se passaient ou devaient se passer. Ceux qui voulaient vendre du vin, avertissaient de leurs intentions le gourmet. Celui-ci en ]îrenait note (2) ; et, (lorsqu'il se présentait un amaterur, il était tenu de le conduire personnellement dans les caves du vendeur : c'eût été manquer à ses devoir^ que de faire accompagner les acheteurs par ses enfants ou ses domestiques, ou d'envoyé" chercher des échantillons (1). Le gourmet aidait son client à
(1) Il en était de même à Soultzmatt, jusqu'en 1778.
(2) Riquewihr, Ammerschwir, Soultzmatt, etc. — A Ammerschwir, afin que les gourmets pussent être en tout temps à la disposition de leurs clients promptement, on leur avait assigné un banc spécial à Téglise, placé près d*uue porte pour qu'ils pussent commodément sortir durant les offices, lorsqu'il se présentait un acheteur.
(3) A Soultzmatt. il devait inscrire le nom des bourgeois qui avaient du vin h vendre, à leur date, dans un registre spécial, que le règlement du 7 fév 1790, appelle « Manuel, »
déguster, faisait Jles prix en conscience sans partialité, inscrivait la vente sur ison registre (1), exigeait telle garantie qu'il Jugeait convenable de la part de Tacheteur, en cas de vente à Dermes, le tout isous sa propre responsabilité, recevait le Stidigeld^ prenait le SHchwein dans un pot ou cannette, Kann, exactement jaugé, remettait le vin vendu aux chargeurs ou Leitterer, après ravoir goûté pour s'assurer qu'il n'y avait pas eu fraude, surveillait l'enlèvemient et le chargement (2), recevait le paiement du prix et le comptait de suite au vendeur, sans pouvoir faire de retenue d'aucune sorte ; etc. Dans toutes leurs fonctions, les gourmets étaient tenus partout, en vertu du serment qu'ils prêtaient avant d'entrer en charge, d'agir avec la plus grande impariialité, de ne pas favoriser les uns au détriment des autres, sans complaisance spéciale pour les riches, « sans distinction, ni préférence, hors celle qui est due aux pauvres » ; et ce que l'on croyait dû aux pauvres, c'était de prendre en main, avant tout, les intérêts des indigents et de vendre leur vin de préférence à celui de leurs concitoyens jrfus aisés.
Quant à la manière dont étaient réglés les rapports des gourmets entre eux, ou leur responsabilité vis-à-vis des tiers, il suffira d'analyser le règjemient du 15 Ijuin 1780 de la seigneurie de Ribeau- |)ierrc pour Ribeauvillé. Entre eux, les six, ou plus tard les quatre gourmets forment une véritable société, dont les bénéfices et les pertes se partagent au prorata de leur part que détermine sans doute leur contrat d'association. Vis-à-vis des tiers, ils sont tous solidairement responsables de l'argent qu'ils reçoivent des acheteurs, qu'un seul ou plusieurs d'entre eux l'aient accepté, peu importe ; ils encourent la même responsabilité lorsqu'ils font crédit, par exemple en cas de vente à termes. Tout achat ou vente ne doit se faire qu'en présence de deux gourmets ; aucun d'eux ne peut seul faire un compte,
(1) Ce registre devait être tenu avec le plus grand soin. Ainsi & Soultzmatt, il était paraptié par le greffier et contenait dans le plus grand détail, les noms e qualité des acheteurs et des vendeurs, le prix, In qualité, le cru, l'année, la couleur (blanc ou rouge) du vin vendu, les conditions à la vente, etc., etc.
(2) Il devait s'assurer que les hottes et les cuves des chargeurs et des tonneliers étaient exactement jaugés, surveiller la conduite de ses employés inférieurs, les empêcher de se montrer exigeants, de s*ennivrer au préjudice du vendeur ou de Tacheteur, etc. (Règlement de Soullzmatt, 7 fév. 1790.)
340 l'Alsace au xvnp siècle
ou accepter un paiement, ne serait-ce que d'une mesure ; et s'ils font crédit, ils doivent exiger de l'acheteur des garanties sérieuses. Toutefois, la violation de ces prescriptions n'avait aucun effet préjudiciable vis-à-vis des tiers, vendeurs ou acheteurs, et n'entraînait pas la nullité de la vente ou du paiement ; elle permettait seulement aux gourmets de déterminer entre eux la responsabilité personnelle de jOhacun (1) et leur donnait le droit de demander à la chancellerie la destitution dans les trois jours, de celui qui ne se conformait pas au rè^ement. Les sommes reçues soit à titre de paiement, soit ix>ur Stichgdd devaient être versées dans la caisse commune et inscrites au registre dans les vingt-quatre heures, à peine de destitution, trois jours après une dénonciation piar écrit faite à la chancellerie. Les SHehgelder ne pouvaient être partagés qu'en la présence de tous les gourmets, à Texoeption d'une somme de 50 louis d'or, au moins, nous le savons, qui restait en caisse à titre de cautionuieipient, pour la sûreté de la seigneurie et du public. Il est à remarquer que les gourmets n'étaient aucunement solidaires des achats de vin que faisait l'un d'entre eux pwur ses besoins personnels, et ils étaient tenus, pour que les tiers en fussent ((ûment avertis, de le faire publier dans les communautés chaque année.
On ne peut s'imaginer combien le monopole des gourmets excita de colères et de réclamations en tout temps, dans notre province, soit qu'ils les eussent provoquées par les indélicatesses et les abus qu'ils se permettaient, soit que leur J>rospé> rite eut éveillé l'envie. Et pour bien des communautés de notre vignoble, le récit des querelles de leurs habitants avec les gourmets est à peu près la seule chose, ou du moins la chose la plus importante de leur histoire, qui soit parvenue jusqu'à nous. Si jl'on en croit la municipalité de Bennwihr, les gourmets de lia province étaient tous arrivés à des « fortunes étonnantes et scandaleuses..., vu la mpdicité de leurs émoluments. *- (21 janvier 1789). Qxioiqu'il leur fut sévèrement défendu à Riquewihr de ne rien prendre ni rien recevoir au-delà de la taxe fixée par les règlements, ils savaient très adroitement, dit
(1) C'est ninsî que celui qui aurait laissé p'>rtir un acheteur sans exiger le paiement immédiat do sa dcllc, à l'insu et sans l'aveu de ses collègues, est en faute vis-à-vis d'eux, et doit supporter seul la perte qui en rosulterait, ^ans recours contre personne.
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le syndic de la municipalilé dans une plii-it^ à rAdministralion (1788), se faire donner bien au-de.à de 3 b. par foudre, et les bourgeois qui ne voulaient pas se montrer généreux à leur [égard, avai^elnt toujours lieu de s'en repentir (1\ Au lieu d'un pot ou Maa^s par foudre, ils prenaient habituellement un pot de Stichwein par sept mesures, et enoare le vase dont ils se servaient, bien loin d'être exactement jaugé, contenait un pot un quart, et même un pot et demi. Ces abus, et bien d'autres wioore (2), étaient oondanuiés par les règlemients et les arrêtés, et contraires au serment que devaient prêter les gourmets avant d'entrer en charge. Ils avaient provoqué les plus vives réclamations de tous côtés, réclamations que le syndic croyait devoir soumettre à rAdministration.
Un Mémoire présenté ,à l'Assemblée du district de Colmar, en 1788, s'étend plus longuement sur les abus que l'on reprochait aux gourmets. Il en voit la source principale dans la manière dont ces officiers obtiennent leur nomination. Les uns, dit-il, financent leur place ; les autres la transmettent de père en fils, comme par droit d'hérédité : il y a des commimautés où cet office est adjugé au plus offrant, par enchères publiques ; ailleurs le fermier du cabaret communal, ou le prévôt de la commimauté est gourmet de droit. Mais dans aucun cas, on ne s'inquiète de savoir si le candidat possède ou " non la capacité et les qualités nécessaires pour exercer convenablement cet
(l)Dans d'autres localités comme par exemple à Ammerschwir, nous l'avons dit précédemment, les gourmets, outre la taxe qu'ils avaient le droit d'exiger, pouvaient encore accepter ce qui leur était librement offert par les parties. Or à Ammerschwir, d'après le magistrat, l'un d'eux, au lieu de 13 sols 4 d. qui était alors la taxe officielle, ne prenait jamais moins qu'un écu par foudre et souvent davantage, « pour droit et gratificaUons » de la part du vendeur, sans compter ce qu'il Urait de l'acheteur ; ce qui sur 6.000 mesures qu'il débitait lui faisait net 900 livres au moins (1770). — Les gratificaUons, quoique libres, étaient moralement nécessaires, et beaucoup de bourgeois, quoique le vin qu'ils avaient A vendre fut d'excellente qualité, se plaignirent dans une autre circonstince, non seulement de ne pas trouver à s'en défaire, mais même de ne pas parvenir à amener les gourmets Jusqu'à leurs caves pour le leur faire goûter, à moins qu'auparavant ils ne les aient u mit Verehr oder Schœnckungetit ivohl und genungiomh gesalbt ». — Cfr. Les anciena règlements d' A mmerschtuir, p. 189.
(2) Comme par exemple, de faire chercher des échanUllons, de faire accompagner dans les caves les acheteurs par leurs enfants ou leurs domestiques au lieu d'y aller eux-mêmes, de se livrer au change des monnaies, etc., toutes choses défendues à Riquewihr pnr les règlements de 1662, 172S, 1757, 1766, 1771, 1775 et 1785. (A. H. A.. 1105, G.)
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^p:Tip!oi (1). D'ailleurs, de quelque manière qu'ils l'obtiennent, tous savent admirablement en faire une position très lucrative. Le gourmet accapare d'abord tout le commerce de vin, en le faisant sous le nom d'associés avec lesquels U partage les bénéfices, ou plus hardi en s'établissant ouvertement marchand de vin, malgré les règlements qui le défendent, et prétendant, pour sauver les apparences, n'acheter que « par commission » : mot qui couvre et justifie tout! Ordinairement, après la venrlange, dès les premiers mois, il \1end aussi vite que possible le vin des bourgeois pauvres ou malheureux, qui ont le Juif, l'huissier ou le collecteur à la porte, ahn de les empêcher de se plaindre et de jeter les hauts cris, ce qui arriverait sûrement ^'ils étaient négligés. Mais en leur fermant la bouche, il trouve l'occasion de faire un double bénéfice : d'abord il achète le vin bon mjarché (2) et pour lui, toujours sous prétexte de commission; puis il prétend rendre service et fait entendrq qu'il adroit à une grosse gratification, que des gens pressés par le besoin ne peuvent sans imprudence lui refuser, sachant bien qu'il n'y a pas pour eux d'autre moyen de vendre promptilment, polir se tirer de leurs embarras (3). Chez les vignerons à l'abri de la gêne, il entame lestement un tonneau de 80 mesures, par exemple, en vend la moitié, et ne s*occupe plus du reste ! Le propriétaire, alors, ix>ur ne pas voir son vin se gâter et se perdre tout à fait, est obligé de le céder au gourmet, et cela au prix que celui-ci voudra bien lui donner, car il tient compte ,en te fixant, et du soi-disant service qu*il rend, et des exigences prétendues de sa commission (4). Si le proprié-
(1) Cependant on imposait quelquefois au fermier, s'il ne se sentait pas capable d'exercer ces fonctions, de se faire suppléer, mais par un bourgeois ou un habitant de la communauté seulement.
(2) A Animerscbwir on accusait les gourmets d'obliger, heimlich et betruglich les pauvres à vendre même au-dessous du prix courant, dans le but de gagner les acheteurs par un prix défaveur et de se refaire une clientèle.
(3) Le gourmet de Mittelwihr, Klein » achetait des vins dans les environs et les revendait aux marchands ; et si le bourgeois voulait vendre, il fallait donner son vin au prix qui lui était fixé, ou se résoudre à ne voir dans Tannée aucun Suisse dans sa cave. On l'accuse de plusieurs malversations contraires à son serment. «(Rapporta la seigneurie, .1760).
(4) Il y eut un moment où, dans une grande parUe de la province, sous le prétexte de vente et d'achat « par commission », les gourmets faisaient en réalité le commerce de vin, malgré le* règlements qui le leur défendaient expressément et plaçaient ou vendaient leurs propres vins ou ceux de leurs associés, et non
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taire avait momentanément bes^jin d'argent, le gourmet s'empresse de lui faire obligeamment dos avaiîcos, mais à condition qu'il s'engage à ne vendre qu'à lui, et à pc mettre au gourmet de prendre livraison du vin acheté quand il voudra. Mais si dans l'intervalle le prix vient à augmenter, il profite seul de cette augmentation ; si, ai contraire, le prix diminue, il enttnd ne payer son vin que le plus bas possible, au préjudice du propriétaire. Ces avances d'ailleurs sont l'argent d'autrui ; car lorsqu'il aj vendu du vin pour quelqu'un et qu'il a été payé, il prétend n'avoir toujours rien reçu, et fait travailler cet argent pendant des semaines et des mois à son profit (Ij. Tout cela, dit le Mémoire, « n'est cependant qu'un faible échantillon de tant de ruses qu'ils emploient pour exercer leur pernicieuse industrie (2) ». Les gourmets font donc nécessairement fortune! Aussi, tous les notables briguent ces fonctions avec ardeur, surtout s'ils peuvent en même temps être prévôt, ou mettre le prévôt dans leurs intérêts (3),
Pour remédier à tant d'abus, l'auteur du Mémoire voulait que l'on établît une manière officielle et obli;;aloire de faire connaître aux acheteurs les vins qui étaient à vendre ; — que l'on défendît les ventes à termes ; — que le prévôt, son fils ou sou gendre, fussent incapables d'être gourmet ; — que le com- Imercc des vins d'im autre ban fut rigoureusement interdit dans une communauté à tous ceux qui n'étaient pas propriétaires dans ce ban ; — et enfin que les gourmets fussent désor-
plus ceux des autres comme ils en avaient i*obligaUon. De là une série de mesures restricUveS) de précautions pour empêcher ces abus, qui variaient de communauté à communauté.
(1) Aussi, dans certaines localités, comme h Riquewihr par exemple, il ne leur était pas permis de conserver l'argent d'autrui, même durant une nuit dit le règlement. Mais ils ne tenaient aucun compte de ces prohibiUons.
(2) l.es Règlements d'Ammerschwir constatent que les MUsbraueh, Betrug et AnglistigkeUen, qu'on reprochait aux gourmets de cette ville, étaient les mêmes dans tous les endroits voisins.
(3) Surtout, lorsque le gourmet était en même temps cabaretler. Cétail le cas à Ammerschwir en 1697.Pour peu que le gourmet se sente appuyé par les parents du Magistrat, dit une requête de cette époque à l'IntenHant, u il attire, non seulement les bourgeois à débaucher, mais aussi la jeunesse et les valets par son crédit, ainsi que fort souvent ils ont débauché toute la nuit, faisant du bruit parla rue, blasphémant, jurant, sans qu'on les châtie ; en leur défendant cela, il n'aurait aucun profit,*. (Archives d'Ammersch^nr;.
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mais élus p)ur deux ans par la municipalité, à laquelle on adjoindrait douze notables, ainsi que cela se pratiquait à Soultz, au grand contentement de tout le monde.
Le Conseil général du département paraît s'être inspiré quelque peu de ce Mémoire dans le règlement qu'il fit sur la profession de gourmet, le 3 novembre 1791 Tout d'abord, il proclame la liberté des transactions sur le vin, en oe sens qu'acheteurs et vendeurs étaient libres de contracter sans le ministère du gourmet, et par conséquent exempts de toute espèce de taxe en ce cas. Toutefois, comme par l^a force des choses, il n'eut pas été possible de se passer dans le vignoble de cet intermédiaire, le Conseil décréta que la profession de gourmet ne serait point libre : ceux qui auraient le privilèg|3 de l'exercer, devaient désormais être élus tous les ans, le dimanche après la Saint-Martin, par la municipalité, laprès avoir fourni caution selon, la détermination du Conseil général de la commime et prêté serment ; le Stichgeld et le Stichmaas étaient abolis, et remplacés par une taxe fixée en conseil gSn^rnl de la commune, qui ne pouvait en aucun cas dépasser 1 sol, 6 deniers par mesure pour le vendeur, et 6 deniers pour l'acheteur. Cette taxe devait fournir le salaire des g.3urmets, qui n'avaient pas le drcMt de prendre ou de recevoir davantage, même à titre de gratification volontaire, sous peine de destitution et de 300 livres d'amende. D'autre part, toute nomination était gratuite ; les gourmets n'avaient laucune reconnaissance à payer à la commune ; ils ne pouvaient à aucun titre faire eux-mêmes le commerce de vin ; s'ils étaient plusieurs dans une commune, chacun d'entre eux faisait le service pendant une semaine ; les salaires, mis en commun, formaient masse et se i>artageaient tous les mois ; ils étaient tenus de remettre le prix des vins aux vendeurs dans les 21 heures du paiement, et il y avait dans chaque auberge un tableau où les vendeurs eux-mêmes inscrivaient la qualité du vin qu'ils avaient à vendre et le prix auquel ils loffraient (1).
Toutefois, ce règlement ne resta pas longtemps en vigueur. Le 17 décembre 1791, le Conseil général du département le rap-
(1) Les porteurs, chargeurs, tonneliers, etc., devaient également être élus par la municipalité et avoir un salaire en argent fixé par le conseil général de la commune, défense leur était faite de prendre quoi que ce soit en nature, vin ou autre chose, au lieu d'argent, sans doute pour proscrire des abus dont on ic plaignait de leur part.
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pyrla, cl pour se conformer à la législation nouvelle, permit à chacun de vendre son vin comme il l'entendait et de se servir de tel intermédiaire qui lui conviendrait. Depuis ce temps, la profession de gourmet fut li'^re : ou plutôt ne fut plus une profession distincte de celle de marchand de vin. — Cfr. Chargeurë de vin.
Ooumteurst voir le fH-écédent
189 Chrosmweiuoll, voir WeinzoU.
190. Guenille, Ouenillerie, Lnmpemamlung, droit d*amassei^ les guenilles, le vieux linge, que Ton louait ordinairement aux papeteries. Les sujets ne pouvaient vendre qu*à ceux qui avaient obtenu du seigneur la permission et le privilège d'acheter, sous ï>eine de confiscation et d'amende contre les acheteurs et les vendeurs. En 1753, 1^^ sieur E. Stûckelbergcr, papetier à Roppentzwiller était concessionnaire de ce droit dans le comté de Ferrette, moyennant 3 rézaux de blé et 2 rames de bon papier. En 1762, lie sieur Fahlmer, propriétaire de la papeterie de Turckheim, obtint t:ai permission de ramasser le vieux linge dans la seigneurie de Ribeaupierre, aux mêmes conditions que la papeterie royale de Munster, moyennant un canon annuel de 22 livres. Dans le villa:;e de BaviFiers, C2 droit était loué 1 serf» (1775) et dans tout le Rosemont 20 livres (1765). Quelqùlnsignifiant que fut ce droit, tes fermiers du duché de Mazarin voulaient l'imposer à Belflort qui était en possession de l'exemption, bien qu'ils ne pussent s'appuyer sur aucun titre. En 1760, le sieur Daniel Bauer, directeur de la papeterie royale de Munster, déjà concessionnaire de ce droit dans le comté de Ribeau- Ijierre, demanda la même faveur dans les terres du Wurtemberg. 11 l'obtint. Le conseiller Treilinger, consulté, avait répondu : « qu'il ne sait même pas si ce n'est pas un abus de ranger un pareil octroi au nombre des droits seigneuriaux » et qu'il craignait un procès à ce sujet. Mais comme le prince des Deux-Ponts, le duc de Mazarin et d'autres seigneurs encore le considéraient comme tel et en avaient disposé, on suivit leur fBxemple (A. H. A., 294, E.)
191. Ouet et Oarde, Waohtgeld. On lit dans l'ancien \ui)aire de Thann de 1581, ce qui suit : < Inn Kriegs und dergleichcn Leûffen, seindt de Vnderthanen inn dem Ambt Thann des Scholsz Engelburg gegen ge|pûrlicher underhaltung ; oder notwen-'
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cîigi^m Essen iind Trincken, welchcs der Hcrrschafft am ixîslcn geikbt, zu verwachen, und zu bewachen schuldig >. Il y cHit un temps où cette obligation de garder le château seigneurial existait partout; nous n'avons voulu que citer un exemple. EUf* se transforma de bonne heure en une taxe en argent que percevait la seigneurie t:>us les ans et fi lit par être abolie sous le régime français comme comprise dans les corvées. Nous ne la mentionnerions même pas, si, dais le duché de Ma^arin, lors du renouvellement de 1742. le représ-jutant du seigneur n*avait pas réclamé à plusieurs communautés, qui s'y refusèrent évidemment, le paiement de l^i taxe autrefois payée par la garde du châteiau : à Bavilliers, Chatenois, But, OffeJiionl, etc.^ ce droit était de 4 Batz par sujet. Voi^i comment il avait été fixe à ce taux. Les sujets de la seigneurie de Belfort devaient autrefois faire le guet de nuit au château. Mais pour bien des raisons que ï'on ooncevoit aisénuenl, la seigneurie trouva plus avanta,getix de prendre des « ordinarii Wœchter », c'est-à-dire des gens à gages, lesquels faisaient l3 service de jour et de nuit. Aussi, un édit de la chambre autrichienne, en 1590, déchargea les sujets de cettte corvée pendant quatre ans, moyennant le paiement de 4 Batz par an et par sujet. Cet édit, n'ayant pas été i-évoqué ni retiré après les quatre ans, fut considéré comme restant indéfiniment en vigueur, de sorte que les anciens comptes de la srigneurie mentionnent tous sans exccplion la perception de cette recelte, laquelle n'avait plus aucune raison d'être sous îe régime régime français. Remarquons cependant, que le seigneur de Florimont prétendait encore, dans ses Aveux et dénombrements de 1756, avoir le droit de gaet et de garde, mais en cas de péril seulement.
192. Onette, cens foncier en Taisselle de bois, HoltigMohllrr. D'après les anciens comptes du xviie siècle, lîa seigneurie de Belfort percevait tous les ans du Rosemont pour Tusage du château de Belfort, la vaisselle de bois, Holtzgeschûrr^ suivante : assiettes, 50 ; écuelles, 25 ; cuveaux, 7 ; gros cuveaux ; 2 ; petites seilles (baquets), 2, 11 est probable que pareille obligation existait anciennement au profit du château du Roscmon*. A Belfort, elle paraît avoir disparu totalement. Mais dans le Rosemont, elle fut convertie, nous ne savons à quelle éixKjue, en une modique redevance en argent, aptpelée Guette, et exigée encore en 1745 de certains héritages au Puix, lesquels ,par contre^ étaient exempts du œns appelé Batz (voir ce nom), de la taille et de diverses
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autres petites charges. On ignorait, à la fin du siècle, de quel genre de vaisselle il s'agissait. Guette parait venir de guette, guatte, mot patois du pays qui signifîe ^lat.
A Munster, les tourneurs devaient chaque année à l'abbaye une reconnaissance de six écuelles en bois et six tranchoirs, pour l'usage des bois qu'elle leur accordait. En 1766, l'abbaye voulut renoncer à ce droit.
193. OUt, OUth. D'après Bitsch (De Epone^natum jure vulgo vom Schaufeirccht, 169S), GuU viendrait de ge'ien : prastare^ tribuerc^ d'où Gelt : prœstatio, pensio. Quoi qu'il en soit de cette question d'ori^ gine, ce mot d|ésigne en général, toute espèce de redevance c^ nature : canon d'un bail, rente foncière, etc. * On appelK^ ce cens Giilt, quand il consiste en grains ou en denrées, et Zins quand il consiste en argent. » (Chauffour l'aîné, 1790.) « Giilt qui signifie redevance foncière. » (Ecritures de Ck)lmar, 1790.) Il paraît bien, cependant, que l'on employait aussi quelquefois Giilt et Zins l'un pour l'autre indifféremment
Sabitation (droit dV, voir Manance
197. Hallage, Praolitioll, droits prélevés sur les grains vendus sous les halles. A RibeauvUlé, en entrant en ville, celui tj^ voulait exposer ses grains, devait d'abord prendre un Thorzettel, c'est-à-dire payer un droit d'entrée, Thorzoll, de 2 sols, 8 deniers pour un chariot, et 1 sol, 4 deniers pour une charrette (l). Les grains étaient ensuite déchargés et pwrtés aux halles par les Kommesser, ou mesureurs jurés^ ou leurs commis, moyennant droit d'apport ou Traggeld. En cas de vente, l'acheteur devait pour droit de mesurage ou Messgeld, 8 deniers par rézal aux mesureurs-
(1) Péage qui frappait, sansdoule, indistinctement tous chariots ou charrette qui entraient en- ville, et non pas seulement ceux qui'étaient chargés de grain quoique la taxe variait peut-être suivant la marchandise qu'ils portaient. (Voir le mot Péage),
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jurés (1). Si 5[9 grain n*élait pas vendu, le propriétaire payait un droit de dépôt de resserre ou Standgeld, d'un marché à 1 autre, de 6 deniers par rézal. Tous le^ légumes secs vendus sous ICg halles étaient sourtiis au droit de mesuragc, Kormessergehiihz. Celui qui achète ix>ur revendre, ne doit pas le droit de mesurage en duTraggeld s'.duisxa ^uos s;u>Anco s»i ï» S9iqou saq 'd)U9A9ki »p sbd et du Statiigeld seulement ; et quelques conseillers de la chancellerie prétendaient à rexcjniption du Messgcli quand ils achetaient pour Ijeurs besoins. De 1747 à 1772, le Fr uchtzoll, :\insi OQlm^s, rapporta à la seigneurie 9.536 livres, 2 sols. En 1775, on comptait, lorsque Tannée était bonne, sur un produit net de 359 à 380 livres. Le Mémoire de 1791 accusait, à titre de revenu d'une année moyenne sur les dix dernières, 482 livres, 13 sols, 2 deniers : comme charge, la seigneurie avait à salarier deux mesureurs- jurés et à entretenir les halles. D? plus, elb répondait de la « conduite » des deux mesureurs-jurés et garantissait les grains qui étaient déposés.
A Colmar, le fermier des halles devait établir à ses frais : six porteurs, chargés de déposer les grains aux places assignées à chaque village, et quati^ mesureurs-jurés, lesquels, outre leurs fonctions ordinaires, veillaient au maintien de l'ordre durant le marché. Pour chaque sac vendu s^^us les halles, il était dû par le vendeur, comme par l'acheteur, tous frais compris (salaire des por leurs, etc.), 8 deniers chacun. A la soriie, l'acheteur payait encore une fois 8 deniers, à moins qu'il ne fut bourgeois et qu'il n'eut pas acheté pour faire le commerce : dans ce cas il était exempt. Par exception, les habitants de Turckheim, de Munster et de Kaysersberg ne devaient, pour achat et sortie que 10 denicri 1/J (2) Ces différents droits portent
(1) A Ahkirch 1 sol 4 livres par rézal et le double oiix jours de foire (1787) ; à Ferrette 3 livres par boisseau (1789); à Kaysersberg, 2 livres 2|3 por sac (1720), etc.,
(2) Le syndic Chauffour, nous a laissé d'intéressants détails sur la police des halles de Colmar. Les halles étaient ouvertes, en été à 7 h. du matin et à 8 li. seulement en hiver ; les clés, déposées chez le bourgmestre-régent, étaient cherchées et apportées par les mesureurs-jurés. Le marché commençait à 11 h. Touverture s'annonçait par les mesureurs, soit en sonnant la cloche, soit par une proclamaUon à haute voix. A midi, premier signal de fermeture; le second signal était donné lorsque les inspecteurs le Jugeaient convenable; le troisième après un certain intervalle, se faisait au son de la cloche; et les vendeurs étaient avertis de fermer leurs sacs et de ne plus rien vendre. Les halles se fermaient lorsque les grains achetés étaient sortis. Boulangers, meuniers, farinicrs, commerçants eu grains, etc., ne pouvaient, ni acheter, ni s'assurer d'avance l'achat
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divers noms : le bail de 1687 les appelle droit de mouture; le syndic Chauffour les nomme plus exactement, C2 semble, droit sur la vente des grains, ou droit sur Ij sorlii des grains.
Au marché de Bâle, qui attirait toujours u.i si grand nombre de pa^'sans d'Alsace, les droits à la charge du vende ar étaient, tous Trais compris, de 12 ou de 16 sols par sac, sans compter évidemment les dépenses accessoires qu'un déplacement emporte toujours avejc soi |(1). A Hunin^ue, au contraire, le cultivateur en aurait été quitte pwur 1 sol, 7 deniers, si l'on en croit le Bureau intermédiaire de Huningue, qui eut voulu forcer, à rait'*» »mesures prohibilives, les producteurs alsaciens à abandonner le marché de Bâle pour celui de cette ville.
A Masevaux, l'abbaye percevait sous le nom de droit de nusurage, la trente-sixième partie du boisseau de tout grain vendu au marché et sous les halles. En 1788, ce droit était affermé à raison de 310 livres par an. Les bourgeois de la ville en étaient exempts, mais seulement pour le grain de leur récolte ; et certains villages payaient, par manière d'abonnement, un boisseau de blé par chaque chef de famille (2).
A Guebwiller, les deux mesureurs-jurés, qui étaient en même temps NaMwœchtery percevaient, pour droit de mesurage, 1 sol, 6 deniers par viertel, soit 9 deniers de l'acheteur et 9 deniers d\i vendeur. Etaient exempts de ce droit, le bailli, le greffier, le fiscal, le syndic, le prévôt, le maître-bourgeois, le conseil ou magistrat, et les chefs de tribus (3). *
de grain, avant midi sonné, et après le premier coup de cloche annonçant la fermeture, à peine de 30 livres d'amende. Défense à toute personne d'acheter et de revendre durant le même marché ; d'exposer du grain de même espèce en vente en différents endroits sous les halles, d'en vendre hors des halles, sauf si la place avait fait défaut, etc. L«>s vendeurs qui n'avaient pas leurs sacs à la mesure de la ville, devaient le déclarer, 'sous peine d'amende. I^s porteurs, parce que leur ministère était nécessaire, étaient responsables solidairement visà-vis des tiers, à condition que le& réclamaUons fussent faites aux inspecteurs avant la fermeture du marché. Le fermier des halles ne pouvait lui-même acheter du grain sous la halle sans une permission du magistrat ; il lui était également interdit de faire le commerce des grains, etc., etc. Four plus de détails, voir Reuued'AUace^lBQl. —D'après un mémoire du Magistrat, de 1775, il y avait d'ordinaire aux balles de Colmar, de 12 à 1500 sacs, sur lesquels il restait invendus environ 3 à 600 sacs ; les habitants des localités à dix lieues à la ronde fréquentaient ces marchés.
(1) Sur le marché aux grains de Bâle, voir livre IV, Les Grains, ch. I.
(2) Arrêts notables, II, p. 168, 23 janv. 1699.
(3) Deck, Chrçnique de Guebwiller, p. 37.
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Kaanengeld, voir Gélinage
199. Karthaber a le même sens que RanUfiaber (voir ce mot}. Les 20^ pézaux, que la communauté de Bruebach devait livrer à ses frais au seigneur, se nommaient Harthaher, ou Herrenhaber
200. Kansgeld et Thoraus, droit que paient les marchands tant domiciliés à Colmar, qu'étrangers, po r marchandises qui-s déposent, en passant, à la douane de cette ville, suivant le tarif. Cependant celles qui se déchargent en ville, ou sur rill, pour être transportées ailleurs devaient un droit fixe de 1 sol, 4 deniers par quintal, péage compris. Les habitants de Turckheim et de Rouffach (mais non pas ceux du bailliage), ne payai^it que le pontenage pour les marchandises qui leur appartenaient à titre de réciprocité. De même les cha.ioîs qui ne faisaient que passer sans décharger, ne devaient que le pontenage. Cfr. Chauf- FOUR l'aîné. Chronique de Colmar, p. 144, publié par M. Walts, 1903. — Topographie de Colmar. Revue d*Aha?e, 1891, p. 425.
Kerrenliaber, voir Harthaber
207. Kerrentagen:» droit de 4 sols par famille, connu à Zellenberg sous le nom de Herrentagen >. (Mémoire du duc des Deux- Ponts, 1795.) Ce droit rapportait en moyenne 11 livres par an. Il était égalcjment levé jà Bennwihr, où il produisait 2 livres, 13 8., 4 deniers par an. Nous n'en connaissons pas l'origine.
208. Hilfsphennig, Hûlfsphennig» Hellarphennig, Happenphennig. Denier d'aide. Autrefois on se servait du mot Hiilt, droit d'aide, pour désigner toute contribution supplémentaire, levée dans le cas d'un pressant besoin, c Les seignears de Riboaupâerre levaient, non seulement des tailles sur leurs vassaux,
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mais aussi dans un besoin extraordinaire, des contributions et des aides, Hilf ^. Et le Mémoire de 1795 cite plusieurs exemples, notamment en 1621, 1622 1625 et 4635. Le besoin urgent disparu, il est fort possible que la contribution ne disparaissait [as et continuait à être levée sous le même nom. Quoi qull en soit, le Hilfsphennig, à la fin du xviii» siècle, était un droit •UT les vins vendus en détail dans les cabarets ; tant par pot ou par mesure (1), et assez souvent, ce semble, levé au profit de la communauté pour parfaire à ses besoins. Le nom qu'il portait, provenait, ou de sa destination : Hilf^ Hiilf^ o' du montant auquel il était fixé : Hella; Bappcn. Cependant, drus le haut Landser, les communautés, d'après les À.veux et < inomhrementa, devaient payer un droit de Hilfsphennig, ou mauv.^is denier^ de 15 Rappen par mesure de vin que les cabaretiers débitaient en détail, sans préjudice du Maasphennig et de VUmge:d (voir ces mots), non pas à leur profit, mais pour « le paiement des frais de justice et dépens des procès crimiaels à la charge du seigneur ». (1710).
Koltigeld, voir Fijtage
212. Hommage (droit d'). Dans la seigneurie de Dclle, les communautés de Rechésy et de Seppois-le-haut devaient au seigneur, à titre de droit d'hommage, nous ignorons à quel propos, la somme fixe de 8 livres par an, soit 16 livres pour les deux (1789). — Cfr. Revue d'Alsace, 1863, p. 87).
213. KonoraireB du reoeToor (Droit d'). Dans le comté de Ferrette, la seigneurie levait la somme de 13 livres, 6 s ois, 8 deniers, sous le nom de droit d'honoraires du receveur, sur les sujets soumis au gélinage et taillables, en pus de la taille personnelle fixe de 416 livres, 8 sols qu'ils devaient tous les ans (1759-1784). La seigneurie recevait sous le même nom et de la même manière 26 li-
(1) Par exemple, 3 s. 8 d. par meiure à Oberlarg (1788.)
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vres, 13 sols, 4 deniers dans la vallée de Hundspach, 16 livres dans celle de |La Largue, 4 deniers, 18 sols, 4 deniers à iUfurt, autant à Hochsiad, etc. Ces diverses sommes étaient abandonnées au receveur seigneurial et faisaient partie de ses appoLnlenitiUs : de là le nom qu'elles portaient (1734). - En 1720, les to.T.munaulOs de la baronnie d'Allkirch, payaient également une cerlaine somme sous le même nom, somme levée en sus des tailles de mars et de septembre, .— sa\if cependant la communauté de Hirtzbach qui payait les Hofioraires au bailli et ni>i au receveur.
Kaobphal, voir FM
220. Zllkom. Rente ou cens de 4 rézaux de seigle, ]>ayée en argent au taux des gros fruits, par les adjudicataires de la dîme à Andolsheim, pour déc'ommager les habitants des dépenses que leur occasionnait l'ill, qu'il était si difficile de maintenir dans son lit ; c'est du moins ce que pensait la seigneurie, en Fabj^ce de titre ; la oomni)unauté, disait-elle, entretient « une grande charrue pour ôter les têtes de gravier dans i*Ill >.
221. Xmmunité-Fraiiohise (de péage, pontenage, etc.). c L'immunité consiste dans l'exemption personnelle et réelle de toute charge publique pécuniaire. Les domaines immédiats sont aussi francs d'impôts que les personnes immédiates ; et tous les seigneurs de la province étaient à notre époque dans la jouissance de ce privilège, à l'exception de la noblesse de la Haute-Alsace (1), qui, ayant renoncé à rinunédiateté, s'est vu dans le cas de se soumettre aux contributions consenties par les étals provinciaux d'Autriche (2)». En Allemagne, les seigneurs territoriaux ne con tri- Ci) En grande partie du moins. Voir livre 1.
(2) Considérations.., 1789, p. 5. — Cfr. Gœtzmvnx. TraUé du droit rommnn des fi^fh II» p. 149. Si les biens étaient loués, les fennier* devaient la pjrlion c»lonique (Ibid.) Voir livre X, secUon 2.
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naires. Les seigneurs, en effet, étaient co-impéranls, donc souvjfâins à vrai dire, nous 'Ifavons dit ailleurs (1) ; et à ce titre* s'étaient affranchis de toute contribution. Sous le régime français, cette immunité, sloit ïllimitée, soit restreinte, leur fut conservée par les lettres patentes oonfirmatives de leurs droits, pour prix de leur soumission à la souveraineté du Roi. En 1719, on essaya de soumettre aux vingtièmes les princes et les seigneurs immédiats possessionnés en Alsace, comme la haute noblesse de France ; ils se réclamèrent tous des traités de paix et de leurs lettres patentes, et le Roi reconnut la justice de leurs prétentions. Nous avons dit d'ailleurs combien cette immunité, dont bénéficiaient leurs "personnes et leurs biens, augmentait leur fortune et leur était enviée par la noblesse de second ordre^ même en Alsace*.
Tous les princes et seigneurs d'Allemagne jouissaient, dans l'Empire, sur les termes des uns des autres, à titre de réciprocité de la franchise de droit de péage ou de pontenage, pour tout transport d'objets qui leur appartenaient : denrées, effets quelconques, meubles soit de luxe, soit de nécessité, etc. Louis XI Y, en établissant ou conservant les péages d'Alsace, conserva cette exemption aux seigneurs territoriaux de la province, à ccndi ion que leurs effets voyageassent munis d'un passe-port délivré par leur chancellerie. Le représentant du Wurlemberg à Strasbourg, le conseiller Treitlinger, écrivait au receveur Jjanmaire deRiquewihi', le 9 janvier 1758 : « Les gentilshommes immédiats de cette province y sont. M., exempts (à Strasbourg), de tous les droits de péage pour les denrées et matériaux dont ils ont besoin pour leur usage. Ils jouissent, même dans cette ville, malgré ses privilèges considérables, de celte exemption (2) >, D'après un avis c!e l'Intendance, du bailli Reiset, à propos du péage d'Oberhcrgheim (26 décembre 1788), on a toujours exempté les gentilshommes, sur-
(1) Voir: La Haute Alsace durant CAdm. prov. IntroducUon. ch. 3.
(2) Le conseiller igoutait : « Il en csl de même des gouverneurs et commandants des villes; el comme les veuves des conseillers au Conseil de Colmar, jouissent des mêmes exemptions et franchises dont ont joui leurs maris, on prétend que les veuves desdils gouverneurs el commandants ne doivent pas être twiilées moins 'favorablement. » (A. H. A., 279, E.) — Les conseillers au Conseil se virent bien souvent contester leur exemption: On peut lire dans le Journal dm Palais de M. de Hoi.dt, le récit de leurs fréquents démôlés avec les fermiers du duinninc.
Hoffmann, 111,23.
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tout ceux qui étaient immatriculés au directoire de la noblesse de la Basse-Alsace, tant des péages du Roi que de ceux des villes, communautés et seigneuries, mais seulement paur leurs voitures propres, pour denrées à leur usage, ou provenant de leurs seigneuries, et pour les besoins de leurs maisons. Jamais ils n'ont joui d'exemption pour voitures qu'ils avaient louées, oa qui leur "étaient fournies j/ar corvées. Le bailli ajoutait que si l'Intendant, dans la difficulté présente, croyait qu'il fallait se conformer aux usages, quoique les lettres patentes d'Oberhergheim fussent générales et ne prévoyassent aucune exemption, il y aurait lieu du moins de 'prendre certaines précautions, et pour empêcher un abus très commun, d'ordonner que les voitures ne puissent se réclamer de ce privilège « qu'autant que le conducteur sera muni d'un certificat de la personne privilégiée qui constate que la charge entière ne ces voilures est destinée pour leur usage ou besoin de leur maison ; attendu qu'il arrive très fréquemment que les voitures chargées partie seulement de denrées susceptibles d'exemption, et partie d'autres qui ne le sont pas, prétendent néanmoins se dispenser du paiement du droit, tandis qu'il semble que la confusion de pareils effets, devrait les assujettir au paiement du droit entier » . (A. H. A., 1111, C.) L'Intendant n'osa pas prononcer et renvoya les parties pour interprétation de leurs lettres patentes, par-devant Sa Majesté.
222. Znspeotears des viandes, des poids et mesures, du pain, voir Vérificateurs, etc.
JsBgerati, voir Chasse, Atz
225. Jet des grenooilles ou des reines. Rente de 2 livres, 13 sols, 4 deniers, oue par la prévôté d'Angeo-t à la seigneurie, payable à la Saint-Martin de chaque année (1742), et répartie avec la taille des quatre Mairies.
', 226. Jetons de miel. Le seigneur avait dn>it exclusif au miel sauvage, trouvé dans les forêts, parce que tous les produits spontanés de la terre, c'est-à^ire tout ce qui se produit sans le concours ou l'industrie de l'homme, lui appartient jure comftmid (Comté de Ferrette, seigneurie de IMle, etc., 1742). Dans la baronnie d'Altkirch, le seigneur n'avait que la moitié ; l'autre
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moitié revenait à l'inventeur (1720). — Quant au miel des ruelics, voir le mot Dime.
Juifs, Ibid
229. Justice, voir Nomination aux emplois, et le livre VI de ce t9*âvail : L'Administration de la justice.
230. JCamiiifagerey, Ramonage des cheminées. Ce droit n'était pas seigneurial, d'après l'avocat Chauffour (30 novembre 1788), mais dérivait du droit de police, dont l'objet était de prévenir les incendies. Les premières provisions de ramoneur seigneurial, dans le comté de Ribeaupierre, furent donnés en 1631, à Ant. Braun et F. Jaoob. Ceux-ci eurent pour successeur, en 1691, les deux frères F. et J. Jacob. En 1715, Joseph JVaguet ou Vageto les remplaça ; en 1729, Ant Waguet exerça ces fonctions jusqu'en 1761.' En cette année, la position était vacante, Ant. Milan, bourgeois et ^ramoneur de la ville de Sélcstad, offrit à la chancellerie de prendre cette charge à bail pour 9 ans, moyennant un droit d'entrée une fois payé de 303 livres. La seigneurie cependant lui préféra Jean Bigato, lequel s'engageait à verser, non pas un droit d'entrée une fois payée, mais une redevance annuelle de 40 livres et à nettoyer gratis les cheminées de la seigneurie et celles de ses officiers. Grâce à ces provisions, Bigato put traiter avec vingt- trois communautés, et conclure avec elle un abonnement qui lui rapportait 723 livres, 13 sols, 4 deniers (1). En 1788, il nettoyait gratis 355 cheminées ; et les communautés avaient réduit leur abonnement à 681 livres, 13 sols. Aussi, se plaignait-il à la chancellerie : il devient vieux, disait-il ; les deux ouvriers qu'il entretient suffisent à peine à la besogne ; et les communautés diminuent le montant de leur abonnement, tandis que le nombre des cheminées augmente. A Guebwiller, le ramoneur avait 70 livres par an pour nettoyer les cheminées, tous les quatre-temps : si Ton voulait faire nettoyer plus souvent, ou qu'il s'agissait de t Freyhaûser », il fal-
(1) Thannenkirch, Wasserbourg, Weckolsheim, Hettenschlag et tout le Val d'Orbey, avaient des ramoneurs particuliers, ou employaient des ramoneurs de («olnidr, de Munster, elc. (1788.)
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lait s'arranger de ^ré fL gré avec lui (1). Kaysersberg payait son ramoneur 90 livres par an, etc.
Le syndic Chauffeur nous donne, au sujet de Colmar, les renseignements suivants : t En 1682, le magistrat a traité du ramonage des cheminées avec Joseph Jaconella, grison, qui «i'est chargé de faire ramoner 200 cheminées pour 10 livres, et toutes celles des bourgeois pour 6, 8., à charge qu*an Texemplât du logement des gens de guerre, guet, garde et corvées, et qu'on rimposât modérément. En 17C8, on lui a retranché les 10 livres ; on l'a logé, on lui a fait faire les gardes et corvées comme un autre ; et en 1727, il a prétendu qu'au lieu de 200 cheminées, on lui en faisait ramoner plus de 700 gratis : il a voulu renoncer à son traité. Le 14 janvier 1727, on lui a renouvelé son traité de 1682, en lui accordant l'exemption des logements des gens de guerre, gardes et corvées. Son fils a continué le traité en vertu du décret du 21 juillet 1729. Etant mort en 1739, le ti-aiié a été prorogé à sa veuve, dont Nicolas-Marie Tonolla ayant épousé la fille en 1758, il a obtenu la même continuation par décret du 29 avril 1758. Un nommé Mosinio, ramoneur, était y^nu se faire recevoir bourgeois cin cette ville et aurait voulu en 1761, y exercer sa profession. Il s'est d'abord pourvu, à cet effet, par-devant M. de Lucé, qui le débouta de sa demande par ordonnance du 23 décembre 1761. Il s*est pourvu au Conseil, où il a pareillement été débouté par arrêt de 1763. En 1775, Joseph Tonolla a supplié le magistrat de lui accorder la décharge du traité et de le transférer à Jules Marie Giorgino, en lui conservant, en récompense d'un siècle de services, les exemptions dont il avait joui. Par décret du 4 avril 1775, on l'a déchargé du traité, on lui a conservé l'exemption des gardes et corvées, et on a passé un nouveau traité avec Giorgino, le 10 avril 1775. Il est «chargé de ranïoner gratis les cheminées portées en l'état qui lui a été remis, de fournir douze flambeaux tous les ans à l'inspecteur des pompes, pour le soin du feu, et de faire trouver les ramoneurs au siège du feu lors des incendies (2) ». Remarquons qu'en vertu du décret du 23 janvier 1762, les che-
(1) Chronique de Guebwiller, de Deck, p. 32.
(2) Topographie de Colmar, p. 136.— Cfr. Petite Gazette des Tribunaux, etAUaee, 1861, p. 7.
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minées des Lourgeois devaient être ramonées dans la pi'emière quinzaine d'avril et d^octobrc, et celles des cabaretiers et des boulangers tous les trois mois.
JCammergebftlir» voir 8 etu (Droit de
232. JCaufsohilling, montant des honoraires de certains greffiers seigneuriaux dans la province, pour la passation des contrats. D'après le greffier de Sainte-Marie, Adam, le farif généralement en usage, dans les lieux où se payait le Kauf schilling, était le suivant : 2 livres des première3 100 livres ; des 100 livres suivantes à 1.C03 livres, 1 livre ; et au-delà, 10 sols par chaque 100 livres (1774). Cette taxe est calculée, non par objet vendu, mais ïiar contrat, quel que soit le nombre d'objets qu'il contient {!). Voir Tabeîlionage.
233. Klbertbrod, XUbertleib. Outre les Kilbertgarben, ou Gerbes du sonneur, on donnait encore dans certaines communautés, au maître d'école qui faisait les fonctions de marguillier, le Ktlbertbrod. C'était une niche de pain due par chaque ménage ou feu, soit par an, aoit à l'occasion ds certains services, qui, sans doute^ se payait ordinairement en argent. A Niedersteinbrunn du moins, la miche avait une valeur de 10 sols, et le total des miches pouvait faire 60 livres par an (1784). A Ballersdorf, les veuves ne payailBint que la mpitié" (1774). A Willer (près Thann), le maître touchait, en 1783, 6 sols pour les mariages, baptêmes et enterrements, au lieu de la miche de pain, qu'il était d'usage autrefois de lui donner en pareille circonstance. (A. H. A., 1286, C.) Peutêtre peut-on géalement appeler de ce nom, la miche qu'à R^sheim (1756), chaque laboureur (2) devait à l'instituteur, bien qu'on l'appelât pain de Noël, ^ns doute à cause de Tépoqtie où elle devait être payée. — Cfr., livre V. Instruction publique; et le mot Gerbes du sonneur.
ZibertgArben, voir Gerbes du sonneur
(1) 9 mars 1772. « Chambres assemblées, le Conseil par arrêt rendu sur un réquisitoire du Procureur général, a fait défenses à tous greffiers et tabellions du ressort, de recevoir aucuns actes, hors les limites de leurs Juridictions, et leur a eiyoint de marquer dans tous leurs actes, les lieux où ils les auront reçus et passés; Tarrét sera imprimé en français et en allemand. « (Journal du Palai», II, p. 41.)
(2> Les litres habitants ne payaient que la moitié. (A. H. A., 1786, C.)
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235. Xilbertsestar, une certaine quantité de grains «(ue les habitants de Jefcsheim livraient chaque année au proviseur qui faisaft fonctions de marguiilier. En 1742, le proviseur, sur le produit de cette redevance, devait fournir au maître 3 rézaux et pouvait conserver le surplus, alors estimé à 7 rézaux. En 1763, il semble avoir eu le droit de garder le tout (A, H. A., 1442, E.)
236. IComsoll, à Wintzenheim, est, suivant le directoire du district de Colmar, un octroi payé par les boulangers. (Beg. des délib.., 303.)
237. Ladengeld, Sattengeld, droit de boutique, ordinairement synonyme de Standgeld (vtoir Foires et Marchés). A Ribeauvillé, on appelait plus particulièrement Standgeld^ le droit payé par les marchands forains , tandis qu'on réservait le mot de droit de boutique^ droit OU taxe détaux, à celui qui était acquitté par les marchands domiciliés. A Steinbach et àCernay, toute personne qui tient boutique, doit, sous le nom de Laden ou Zattengeld^ une redevance de 3 Rappea par boutique, dont la moitié est aux seigneurs, et l'autre moitié se partage entre les nobles de Ferrelte et la Maision d'fedenberg (1775). A Kingersheim, durant la foire de la décollation de Saint Jean-Baptiste, chaque boutique payait \ni petit droit ; etc. (Voir Foires et Marchés).
Lagergeld, voir Liegergeld
239. Langues. Dans certaines localités, toutes les langues, ou seulement partie des langues du bétail tué ou débité dans Tannée, appartenaient, soit à la seigneurie, soit à certains officiers seigneuriaux, à titre d'émolument de leur charge. Ainsi Etueffontle^Haut, Magny, Sepipois, jMasevaux, etc., devaient t U droit de langues^ qui est, lorsqu'il s'y tue une pièce de bétail, la langue appartient au seigneur ». (1765-1742-1769.) Dans la sdgneurie de Délie, les langues revenaient au bailli ; à Giromagny, le fermier de la boucherie devait douze langues de bœufs par an au bailli du Rosemont, quatre au maire de Giromagny et deux aux taxateurs- jurés pour l'étalonnage de ses poids ; etc.
Leitwein, voir Gerbes du sonneur
245. Liegergeld, Legergeld, Lagergeld. D après les arrêts du Conseil, c'était une taxe en argent (tant par foudre) perçue de tout vin qu'un étranger encavait en temps de vendange dans certaines communautés du vignoble (à moins qu'il ne l'eut recollé dans des vignes du ban qui lui appartenaient en propre), ou tout bourgeois et habitant qui achetait du vin pour en faire le trafic s'il le laissait déposer jusqu'à la Saint-Martin : le vin enlevé avant la Saint-Martin ne payait ordinairement aucun droit (1). Il y avait cependant des exceptions. Ainsi, nous venons de dire que le Liegergeld, d'après les arrêts du Conseil, n'était dû que par les étrangers ; les bourgeois et habitants jouissaient en effet, ou devaient jouir de l'exemption de cette taxe pour les vins de leur
(1) L'encavement de tout vin n'élait pas indistinctement permis dans une communauté. Voici sur ce point quel était le dernier état du droit D'après maître Chauffour le jeune, « il est permis à tout propriétaire d'encaver les vins de son cru, dans ses caves propres, quoique le vin ne soit pas cru dans le lieu où sa cave est située et quoi qu'il y ait règlements dans le lieu qui défendent l'introducUon des vins étrangers. Les défenses ne sont entendues que des vins qui seraient achetés pour en faire le commerce ; car ceux-mémes achetés ne peuvent être arrêtés, lorsque l'acquéreur les encave pour sa propre consommation. Le Conseil a jugé en faveur de l'abbaye de Munster, qu'elle a le droit de faire conduire les vins de son cru et de son dimage, dans ses caves de Turckheim, quoiqu'il y ait règlement à Turckheim qm prohibe l'entrée des vins d'autres bans et que ces vins de l'abbaye fussent des bans prohibés. » (24 sept. 1784.) — Nous trouvons dans les Notes d'twrêts de M. de Holdl, (II, 402,) l'arrêt suivant : « 26 fév. 1788. En la première chambre, au rapport de M. Michelet, le Conseil en infirmant en partie un ancien statut du magistrat de Riquewihr de 1597, renouvelé en 1770, a Jugé : l» que les particuliers de ladite ville avaient droit de faire entrer en icelle les vins de leuis vignes, sises dans d'autres bans de la province ; 2^ leurs rentes et cens en vin également pi^venant de vignes étrangères ; 3*> que les appelants dudU statut et qui font commerce de vinaigre, pouvaient acheter ailleurs les vins pour leur dit commerce, mais à charge que lesdits vins ne pourront être encavés qu'en présence d'un préposé et du gourmet, el après avoir versé
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cru ou pour le vin qu'ils achetaient, sans eu faire le trafic. Mais à Hiquewihr, pendant longtemps, tous les forains, fusseut-ils 1: >urgo>is ou fils de bourgeois, parce qu'ils n'avaient pas leur domicile dans cette ville, étalent soumis au Liegergeld, même pour le vin qu'ils récoltaient dans des vignes du ban qui leur étaient propres, et qu'ils déposaient dans les caves de maisons leur appartenant (1;. De plus, les habitants et bourgeois domiciliés eux-mêmes y étaient soumis pour tout le vin qu'ils achetaient au^elà de six mesures (2). Ammerschwir, pendant un certain
dans les tonneaux autant de vinaigre qu'il en faudra pour que ces vins ne puissent plus servir qu'à faire du vinaigre; 4*^ qu'il sera libre aussi auxdits habitants d'acheter ailleurs et de mener chez eux des vins pour leur consommation et celle de leur domestication. Le statut a été confirmé au regard des vins qu'on voudrait acheter ailleurs pour les mêler avec ceux de Hiquewihr et en faire commerce. Plusieurs endroits le long de la côte, dans le bon vignoble, ont des règlements qui défendent l'introduction des vins achetés ailleurs, afin deconseiver la réputaUon de leurs vins. Voyez h cet égard Tarrêt rendu pour Kienzheim au second tome des Ordonnance* tCAlsace^ p. 376. »> L'arrêt auquel il est fait allusion est du S mars 1751 ; il est suivi de l'observation suivante: « Il y a plusieurs autres villes ou les magistrats municipaux, Jaloux de conserver la renommée de la qualité des vins de leurs bans, ont fait de pareils règlements portant défense d'y introduire les vins d'autres endroits. Bien entendu, que ces défenses ne peuvent avoir pour objet que les vins dont l'on voudrait faire le commerce, et non ceux desUnés à l'usage particulier des habitants. {Ord, d^Als. 1. c.) et nous pouvons ajouter: ni ceux récoltés sur des vignes qui vous appaKîennent en propre, ni ceux qui vous sont acquis par succession, ni enfin ceux que l'on reçoit en payement d'une dette, du moins dans quelques endroits. — Il y avait eu effet de pareils règlements à Ammerschwir, Colmar, Kienzheim, Riquewihr, Ingersheim, Katzenthal, Wettolsheim, Winzenheim, Herlisheim, Hattstat, Eguisheim, etc. Voir dans les Règlements de police du sjTidic Chauffour toutes les précautions prises à Colmar pour empêcher, ou rendre difficile l'introduction en ville des vins étrangers. Quelques communautés avaient même fait approuver par l'Intendant, les règlements à ce sujet: Hattstat 2 avril 1771 et Ingersheim, 6 dèc. 1779, etc. Ces prohibitions n'avaient pas seulement pour but de conserver la bonne réputation du cru en empêchant les mélanges ; mais on voulait surtout empêcher des amas de vins étrangers qui auraient privé les bourgeois de la facilité de débiter les leurs, ou les auraient forcé de vendre à des conditions plus dures, par l'effet de la concurrence.
(1) En 1728 par exemple, une grande partie des maisons et au moins le tiers du ban de Riquewihr appartenaient en toute propriété à des forains. La question pouvait donc avoir son importance.
(2) En outre, d'après les règlements de 1561 et de 1622, s'ils recevaient ce vin étranger en payement d'une dette, ils ne payaient pas de droit au dessous d'un demi-foudre provenant du même débiteur ; d'un demi-foudre à un foudre, ils ne (h'valenl que le dcmi-droil; et d'un foudre A deux, ils n'étaient jamais taxés pour pliisd*un foudre.
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temps, éleva les mômes prétentions. A Ribeauvillé, on se bornait à réclamer le Li:gergcl2 des étrangers < qui encavent des vins en ladite ville, soit de leur cru^ ou achetés (1) ». Cependant, Ribeauvillé, Riquewihr e*. ATime"sch\\ir durent renoncer à leurs prétentions à la suite de procès : Ammerschwir en 1751, Riquiewihr en 1741 et Rit-eau ville en 1745 (2). Depuis lors on n'exigeait plus le Liegergcld, comme s'expriment les baux des revenus
patrimoniaux de Riquewihr, que « du vin que les étrangers
•encavent dans :1a ville, ou que les habitants achètent pour en
faire trafic, soit en vin pressé, soit en raisins à la réserve
de celui qui provient du cru des vignes appartenantes à des étrangers et situées dans le ban de la ville, conformément à Tarrêt du Conseil souverain d'Alsace rendu à ce sujet (1734- 1770)». Gelpendant, en 1766, lo magistrat d' Ammerschwir prétendit encore que le Liegergeld était une compensation due par tous ceux, quels qu'ils fussent, qui ne payaient pas la taille en vin à laquelle étaient soumis les bourgeois (3), et en conséquence le réclama du sieur Rudler, procureur fiscal de Murbach, pro-
(1) A Riquewihr, le magistral et le sieur Nittard, commissaire au séquestre, réclanmieiit le î/iegergeld du sieur RoUelin, bourgeois de G>lmar, et propriétaire de vignes el d'une maison A Riquewihr. I.e 4 mors 1741, le Conseil, sur les offres du défendeur de payer ce droit pour tous les vins, autres que ceux de ses propres vignes, déboula les demandeurs. Pour Ammerschwir, en 1731, le Conseil se prononça dans le même sens, dans des | circonstances à peu près identiques ians que nous en sachions les détails. Il semble qu'à Ribeauvillé, la difficulté portoil non seulement sur le point qui nous occupe, mais encore sur le montant du droit qui était exigé, puisque le bail des revenus patrimoniaux 'de 1746, corrigeant les baux précédents, s'exprimait ainsi : « Le droit de Liegergeld, qui se lève sur les vins que lc% étrangers encavent dans ladite ville, à [raison de 2 flor. ou 3 liv. 6 1. 8 d. par foudre, el ce $ur U pied porté par F arrêt du Conseil souverain d'Alsace du 19 juin i7A5, » (A. H. A. 1370, C.) à moins qu'on ne puisse comprendre le mot « sur le pied... » dans le sens de: à la manière ou dans les cas prévus, etc.
(2) Les comptes de la seigneurie disent également que le Liegergeld n'est dû
que « quand un étranger achète en temps de vendange, du vin qu'il dépose
jusqu'à la Si-Martin, ou plus longtemps, dans des caves à Riquewihr, ou qu'un paKiculier (soit bourgeois, soit habitant), achète du vin en gros pour le revendre » (1787.)
(3) tt Tous les bourgeois de la ville d'Ammerschwir acquittent à cette ville une taille en vin proportionnée à leurs facultés. Les étrangers, pos&es^ionnés dans leur bnn et qui n'acquitent point la taille, sont assujettis par contre à un droit à raison des vins qu'ils encavent dans la ville. Ce droit ce nomme Liegergeld.,, * et est dû de tout vin, qu'il soit acheté ou qu'il soit d'une vigne dont, on est pro' priétalre. (Ecritures de Chauffouu le jeune, 8 mars 1775.)
362 l'Alsace au xyiii» siècle
priélaire de quelques pièces de vignes et d'une maison, du chef de sa femme qui était d'Ammerschwir. 11 y eut procès à ce sujet au Conseil souverain en 1776 (1). Ce fut l'avocat Chauffour le jeune qui se chargea de faire valoir en justice les prétentions de la ville ; ce qui prouve bien, qu'à ses yeux, elles avaient quelque fondement. Toutefois, bien que nous ne connaissions pas l'arrêt définitif, le dernier bail des revenus patrimoniaux d'Ammerschwir (1786) permet de conjecturer que le Conseil ne se dégagea pas, puisque le bail ne comprend que « le droit de Liegergeld, payable par les étrangers, pour le vin qu'ils encavent dans la ville, pour Vy vendre y». A Colmar, les bourgeois étaient exempts de ce droit ; mais les manants, ou habitants non bourgeois, le payaient comme les étrangers, quoique d'une knanicre différente (2). Voici d'ailleurs les textes. Le bailli de 1687, sans doute pour couper court hdii'i contestations qui s'étaient élevées, s'exprime ainsi : < Le droit appelé Liegergeld^ qui se payera à l'avenir par tous les étrangers qui ne sont pas habitants de la ville, d[^ vin qu'ils font encaver eu cette ville..., après la Saint- Martin, pour le temps qu'il y reste. Mais à l'égard des habitants résidants ici, qui ne sont pas bourgeois, ils paieront ledit droit à mesure qu'ils vendront leur vin ; et sera permis néanmoins au fermier de faire la visite des vins desdits habitants qui resteront dans leur cave, de la récolte des années de sa ferme, pour en être payé l,e dernier mois de ladite ferme.... » (A. H. A|^, 1368, C.) En 1790, le syndic Chauffour (Topographie de Colmar^ publié^ par M. Waltz, Revue d'Alsace^ 1891, p. 451) mentionne le Liegergcld parmi les droits patrimoniaux de Colmar, en ces termes : ï Le Liegergeld des vins encavés par des étrangers... payable pendant que [l(a vin sera oncavé, après la Saint-Martin. Lorsque l'étranger en fait sortir quelques mesures après la Saint-
0) Le magistrat par sentence du 16 mai 1766, condamna le sieur Rudler a payer le Liegergeld des vins entreposés, si mieux il n*aimait payer la taille comme les bourgeois. Appel de cette sentence au Conseil, 23 sept. 1766; arrêt par apparité 29 avril 1768 • L'arrêt définitif n'était pas encore rendu en 1776, il ne nous est pas connu .
(2) <r Das Liegergeld vom Fuder weiii so biss nach Martini lieger bleibi, und frembten zugehorig, er mag erkaufter wein oder eigen gewsechs sein, wird bezahlt gulden ; was unten ein fuder ist zahlt nach proportion, n (Bail de 1708). — « Das Liegergeld von Fuder wein so von einem frembden in hiesiger Statt aufgelauft wird, und ûber ein monat dem tag da solcher gellauft werden liegen bleibt...i»(A.H. A. 2746,E0
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Martin pour son usage, il paie 2 deniers par mesure (comme les bourgeois), oatre le cirait Les habitants de la ville, qui ne sont pas bouiigeocs, paient le droit de lAegergéli à mesure qu'ils vendent le vin ; et permis au fermier de faire la visite des vins qui restent dans les caves des habitants, provenant des vendanges des années de sa ferme, pour être j^ayé à Noél suivant ; et si les habitants vendent du vin avant la Saint-Martin, ils en paient le droit sur le même pied que les bourgeois, savoir 2 deniers par mesure ; — exceptés les habitants de Bâle, Munster et Turckheim, qui ne doivent payer que le quart du droit », comme il sera dit un peu plus loin. Il est possible que Ton trouverait encore ailleurs d'autres dérogations au droit commun ; car jamais le Conseil n'entendit pc^-ler attteinte aux droits acquis, soit par titre, sait par pos>ession valant titre,' lant que Tordre public n'y était pas intéressé.
Généralement, on ne devait ce droit que si le vin restait déposé au-delà de la Saint-Martin. Cependant à Bergheim (1790), il suffisait d'un dépôt de six semaines. A Kienzheim, à Ribeauvillé et à Ammerschwir, le vin n'eût-il été déposé qu'un mois, devait la taxe entière (1773-1789). Dans tous ces cas, le délai commençait à courir du jour où le vin avait été transporté d'une cave dans une autre, ou bien « jaugé », comme s'exprime le bail de Kienzheim, c'est-à-dire mesuré et mis à part dans un autre tonneau de la même cave (1).
Le montant de ce droit était le plus ordinairement une somme fixe de 2 florins, ou 3 livres, 6 sols, 8 deniers^ par foudre de vin encavé, et au-dessous en proportion (Colmar, Ribeauvillé, Turckheim, Ammerschwir, Riquewihr, Kaysersberg Kienzheim^ etc.) Elle pouvait cependant être inférieure à ce taux. Ainsi, Bergheim n'exigeait que 2 livres, 13 sols, 4 deniers par foudre (1744) ; et à Colmar (1789), les villes de Bâle, Munster et Turckheim ne payaient que le quart du droit entier, sans doute moyen-
(1) Le droit vulgairement appelé Liegergeld, que tout étranger est obligé de payer, des vins qu'il achète, transporte d'une cave à l'autre et les y laisse au delà d'un mois, même ceux qu'il laisserait dans une même cave au*delà dudit temps, après les avoir faits jaugés... > (Kienzheim, 1787.) — « Das Liegergeld vom fuder wein, so von einein Fremden in hiesiger Stadt aufgekauft wird, ûber ein monat vom tag do solcher gekaufl werden, nemlich wenn er aus einem Keller in den andern transportirt werden, und liegen bleibt. . . » (Ribean mllé. 1789.)
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nanl concessions d'autres avantages pour les habitants de Colmar. Enfin il y avait des exempts, « par rapport à leurs charges et qualités, ou par ordre de Monseigneur Tlntendant », comme s'exprimait le bail de Ribeauvillé. Tels étaient souvent, par exemple, les membres du Magistrat.
Tantôt le Liegergeld se partageait entre la seigneurie et la communauté, comme à Riquewihr, par exemple, où chacun avall droit à la moitié. Mais le plus ordinairement il appartenait tout entier aux oammunautés, sans part du seigneur, comme à Ribeauvillé, Bergheim, Kienzheim* etc. Chaque communauté réglait la manière d'acquitter ou de lever cet impôt en toute liberté ; cependant, il semble que partout, les gourmets, porteurs et tonneliers-jurés, étaient chargés de surveiller spécialement les caves, en vue d'empêcher les fraudes ; ils avaient même, à Riquewihr du moins, le droit de les visiter (1).
246. Lods et Tentes (2i. Pfandsoll. . Le mot Lods et ventes a plusieurs sens. En général, on peut appeler de ce nom les droits qui étaient payés à un seigneur en cas de mutation de propriété par vente, ou acte équipoUent à vente. En particidiery on distinguait : I
lo Les lods et ventes proprement dits, « qui sont les droits qui se paient au seigneur direct par l'acquéreur de l'héritage censuel C'est une portion d,ii prix de la Vente que le seigneur s'est réservé par le bail censuel, ou qui lui est accordé par la disposition de la coutume... C'est une règle générale, en pays coutumier, que la vente de riiéritage censuel produit des /o'i et ventes... C'est une règle générale, en matière de censive, que les lods et ventes ne sont dus que ix>ur deux mutations : pcMir la vente et pour l'acte équipoUent à vente. Toutes les autres mutations n'en produisent point (3) ». Ces lods et ventes, conune on le voit, étaient donc la représentation de la tradition d'un fonds de terre, et, par conséquent, aux termes des décrets de l'Assemblée nationale, demeuraient toujours exigibles, malgré la
' (1) Voir livre III, sect. I, sur le commerce du vin et le bénéfice qu'on pouvait y réaliser.
(2) Lodst selon Gœtzmank. viendrait de lauda ; lauds, lods et lauda signifie consentement. — On appelait égalemenl lods et ventes quelquefois le laudéme du contrat d*emph3rtéose. — Cfr. Livre II, VAgricalture, ch. 2. — GacTZUAim, Traité du droit commun des fiefs, II, p. 463.
*(3) Rbnavlook, Traité des droits seiçn,, 1765. p. 163.
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suppression des redevances féodales. Toutefois, les lods et ventes^ ainsi compris, n'existaient pas en Alsace ; nous n'en avons trouvé aucune trace, bien que les seigneurs de cette province aient souvent voulu leur assimiler les lods et vzntee qu'ils percevaient dans leurs seigneuries.
2° Les lod8 et ventes accordés par le Roi à quelques seigneurs d'Alsace (1), en compensation des péages et pontenages supprimés en 1680 (2). Ceux-ci, qui n'étaient nullement la condition de la tradition d'un fonds de terre, furent supprimés par la loi du 28 mars 1790, <iont l'article 13 abolissait les péages, et (d'après la motion du député La vie), « tous les droits qui en seraient'représentatifs ». Ils différaient d'ailleurs beaucoup de ceux dont nous venons de parler, oomone il sera aisé die s'en apercev<Hr par ce qui suit :
Ils étaient dus, tant des immeubles que des meubles, quels qu'ils fussent, à Texoeption cependant des choses qui pouvaient servir à l'entretien de l'homime et du bétail, — au trentième denier de la vente des meubles et au cinquantième de la vente des immeubles, — payables en général, moitié par l'acheteur, moitié par le vendeur (3). (Me Kieffer, 28 août 1776 ; Mes Kief- FER et Queffemme, 20 juin 1772), à moins que l'usage des lieux ne les mît complètement à la charge de l'acquéreur, ou, comme dans le Mundat de Rouffach, à celle du vendeur. Ils étaient dus du prix réel auquel le meuble ou l'immeuble a été acquis
(1) Par exemple à l'évêché de Strasbourg, au comte de Uibeaupierre, au comte de Hanau, etc. Toutefois, le Mémoire du prince de Birkenfels relatif à ses lettres patentes, prétend que de tout temps les anciens comtes de Ribeaupierre percevaient des lodt et vente» dans leur comté à raison de 60 deniers, et il exprime Tespoir que le roi voudra bien les augmenter à cause des péages supprimés. Les lettres patentes de 1712 cependant ne présentent les lods et ventes du comté que comme une simple compensaUon aux péages supprimés. (À. H. A., 502, E. eKOrd,â^AlMce, !.. p. 404).
(2) Voir plus loin au mot Péage. — Cfr. Gœtzmantc. Droit commun des fiefs II, p. 148.
(3) Dans tous les cas, c'est à Tacquéreur à payer, en cas de difficulté, sauf son recours contre le vendeur. Arrêt du 28 août 1780 : Jugé « que c'est à l'acquéreur du bien-fonds à acquitter les lods et ventes qui en sont dus, parce que ce droit est réel... Il est certain que dans tous les c^s, le seigneur à qui sont dus les lods et ventes, ne peut être obligé de s'adresser au vendeur : il n'a d'acUon que contre l'acquéreur, possesseur du fonds affecté à ce droit, sauf à ee loi-ci son action contre le vendeur en restitution, si telle a été leur convention, ou si c'est l'usage local. » (Notes ttarréts, II, p. 154).
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ou ,oédé (Me KiEFFER, 28 août 1776) ; et seulem-ent eu cas de vente, auquel, cependant, on assimilait les contrats équipollenls, comme par exemple l'échange.
Une vente ppoprement dite, de quelque manière qu'elle ait eu lieu, pouvait facilement se reconnaître (1). Il n'en était pas de même des contrats équivalents : de là de grandes et nombreuses difficultés. Ainsi, le Conseil jugea, le 25 juin 1773, qu'un créancier, auquel la masse abandonne tous les bieois d'un failli, moyennant Mne somme d'argent déterminée, avec pouvoir d'en disposer comme siens, devait les hds et ventes. Au contraire, ajoute le conseiller de Hold, il en eût été exempt, s'il avait pris ou reçu ces biens en paiement de ce qui lui était dû. De même, une femme qui prend les biens de son mari en remplacement de ses apports que celui-ci a aliénés, ne saurait être tenue de payer les lods et ventes (2). Un autre arrêt <'' "1 mars 1776 a jugé que ce droit n'était pas dû ix>ur ventes ou soultes entre cohéritiers, en vue d'égaliser le partage ; mais qu'il devait être acquitté, dès que l'un des héritiers cède sa part et portion par le moyen d'une vente, fût-ce à un de ses cohéritiers (3). La jurisprudence assimilait au partage, et par conséquent exemptait des lods et ventes, tout acte, tout contrat qui en tenait lieu, de quelque nom qu'il fût nommé : par exemple Jes démissions faites par les parents en faveur de leurs enfants (1). Le 9 décdmbrc 1756, le landgrave de HefiperDarmstadt perdit \m procès qui parait avoir marqué dans le monde des affaires. Un père avait vendu à son fils une maison, moyennant un prix certain, dont partie devait être employée à payer ses dettes.
(1) c C'est un usnge ossez général que les lods et vente» ne sont dus que des contrats de vente dans lesquels il y a un prix en argent, et des soultes d'échange évaluées en argent ». (F. Cuauffour le syndic, Obseru. sur les statuts de Colmar, de 1593, p. 105).
{2)Notes d'arrêts, 25 juin 1773, 1, p. 283.
(3) Ibid, 14 mars, 1776, II, p. 10. « Les molifs de l'arrêt ont été puisés dans les sentiments des auteurs tels que des Rousseau de la Combe, d'Argentré, des Peisses, etc., qui enseignent tous que si les lods et ventes ne sont pas dus des ventes et soultes faites entre co-hériders lors du partage des successions et pour égaliser, ils le sont au contraire lorsque un co-héritier vend purement et simplement à un autre sa part et portion ».
(4) c II est de principe qu'il n'échoit pas delodset ventes des partages en famille, ni des actes qui en Uennent lieu », comme démissions failos par pèros et mèn's A leurs enfants, même avec charges. (CHAUFF>rR le jErNF.,20 juinl786). (A. H. A. 2.010, E.).
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et l'^ reste lui être donné au fur et à mesure, cte ses besoins, ou distribué, après la mort, entre tous ses enfants. La régence exigeait de cette vente les droits accoutumés ; mais le Conseil souverain lui donna tort, et vit dans cette vente, non pas une vente proprement dite, mais plutôt une succession anticipée (1). (Chauffour le jeune, 20 juin 1786.) Nous n'insistons pas davantage ; ces exemples font assiez comprendre combien les difficultés pouvaient être nombreuses.
D'un autre côté, les fraudes ne l'étaient pas moins. On pouvait assez facilement dissimuler les ventes de meubles ordinaires et se soustraire ainsi au paiement des droits. Dans les ventes de bétail, on usait de ruses analogues à celles que le fermier de la foire d'Altkirch dénonçait à Tlntendant, dans sa requête que nous avons analysée précédemment (2) : les gens traitaient dans les communautés d*une autre seigneurie, ou feignaient avoir vendu au marché d'une ville étrangère, etc. En cas de ventes d'immeubles, on ne faisait pas d'écrit, ou l'on se contentait d'un sous^seing privé que l'on gardait secret, ou l'on passait contrat, soit dans une juridiction étrangère, .soit pardevant \m notaire royal, de manière que les contrats restaient le plus souvent inconnus, etc.
Dans l'impuissance de déjouer ces ruses, en matière mobilière, la chancellerie de Ribeauvillé avait pris le parti de donner les loda et ventes mobiliers en abonnement aux intéressés eux-mêmes, ou de les louer à quelque fermier, car, ainsi que le remarquait le greffier. Maire, du Val-d'Orbey, le 19 février 1789, ces droits étaient difficiles à percevoir et devenaient une source de procès, de chicanes et d'ennuis pour celui qui en était chargé. Aussi remerciait-il la chancellerie de lui avoir continué indéfiniment le bail déjà conclu avec son prédécesseur depuis 1778, et de lui avoir abandonné le recouvrement de ces lods et ventes fnobUiers dans tout le val, à raison de la faible somme de 50 livres par an sexQement ; autrement il eut Idû se décharger de cette besogne, « à oati^ de l'embarrap, du discrédit et de l'inimitié, pour ainsi. dire) capitale que je me serais attiré dans tout le val, si j'avais été (obligé de stiivre oe diY>it avec trigueair ». Dans les foire;s et marchés,
(l)c II ett de principe qu'il n'échoit pas de lods et ventes des partages en famille, ni des aciM qui tiennent lieu » . (Chauffour le jeune, 20 Juin 1786), car on admettait entre père et fils la fiction d'identité de personne.
(2) Voir les mots Foins et marchés*
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les marchands payaient par abjnnexe it un droit fixe (1). Même en 1731, on permit à des JuiCs de Wettolsheim de vendre leurs :nenues marchandises, Kramwaren, dans le val à Texclusion de tous autres, à raison de 12 livre» p.ar an.
En matière immioblière, il iétait plus facile de réprimer la fraude. En 1718, le prince de Birkenfels abliiit un arrêt de règlement, en vertu duquel les notaires rayaux, qui recevaient des actes et contrats sujets aux droits de lodi et ventes payables pur les Iiabitants de ses terres, étaient tenus d« remettre, à Tun des grcffea de iHa ^seigneurie, copie ou extrait par eux certifié desdits contrats, lorsqu'ils en seraient requi , moyennant salaire raUonr.able, (Ord. d*Als., I, 11 mai 1718, p. 523.) Les arrêts du 12 mars 1731, 26 septembre 1733, 2 juin 1734, etc., imposèrent à peu près la même obligation, soit aux notaires royaux, soit à tous autres l^aibelllions étrangers, en faveur de Tévêché de 'Strasbourg (2). En 1756, le prince Frédéric de Deux-Ponts réclama de nouveau rintervenlion du Conseil, sous prétexte de fraudes nombreuses, que ses collecteurs, quelqu'actifs qu'ils se montrassent, ne parvenaient pas à découvrir. Il obtint, le 6 mai un nouvel arrêt de règlement, en vertu duquel tous les actes et conventions concernent des biens situés dans ses terres, conclues ou passés ailleurs qu'aux greffes des lieux, et sujets aux lods et tent «, devaient être déclarées par les parlies contractantes au greffe de la situation desdits biens, dans le délai d'un mois à compter du jour de la passation, sous telle peine qm de droit (3) ; le Conseil imposait la même obligation aux parties pour tous les contrats passés depuis deux années, dont les lods et ventes n'avaient pas été acquittés jusqu'alors, et il était expressément spécifié que toutes ces déclarations devaient être reçues gratuitement (Ord. d*Als,, II, 6 mai 1756, p. 469.)
Il est à remarquer que cet arrêt, en obligeant les contrac-
(1) En 1780, pour jouer de la fayence aux dés à la fête du Bonhomme, la seigneurie exigeait pour forme d'abonnement, la somme fixe de 12 livres.
(2) Ord. d: Alsace, II, 26 sept. 1733 et 2 juin 1734. p. 104.— Les notaires royaux et tous les tabellions étrangers étaient tenus d'envoyer au receveur général de révéché,de trois en trois mois, un état de tous les contrats qu'ils avaient reçus ; ils avaient le droit de se faire payerparles parties 5 sols par notes.
(3) Quant aux ventes de bestiaux et de meubles sujets au dit dro't, il fallait selon le même arrêt, les déclarer dans les trois jours, aux prévôts, maire ou premier préposé du lieu. Cette obligation, on le comprend, ne diminua pns le nombre des fraudes ; c'est pourquoi nous n'en avons pas parlé au paragraphe précédent.
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tants à déclarer leurs contrats au greffe de la situalion des biens vendus, ne déchargeait nullement les notaires ou tabellions de livrer, sur réquisition, les extraits que l'arrêt de 1718 les obligeait à Iburnir. Les officiers de J»a chancellerie de Ribeauvillé profitèrent habilement de celte double obligation pour tirer des particuliers quelqu'argent auquel Ils n'avaient aucun droit. C*c&t une preuve de l'application avec laquelle, vers la fin du siècle dernier, les officiers seigneuriaux (oamme nous le verro-ns plus en détail au livre suivant) s'efforçaient de grossir les revenus de leurs maîtres, aux dépens des sujets, fût-c3 dans les plus petites occasions. Voici comment ils s'y prenaient :
L'arrêt de 1718 obligeait les notaires à fournir leurs extraits, non pas gratuitement, mais moyennant « un salaire raisonnable » avancé par Ija sieti^eurie et remboursé par les contractants. Ce salaire raisonnable fut fixé à 5 sols par article (1). Or le receveur général, au lieu de 5 sols, en réclamait régulièrement 39 des parties, sous le nom de frais de recherches et d'expédition. Mais si les intéressés, pour une raison ou une autre, faisaient difficulté de payer, et qu'il fallait les y contraindre par des poursuites, il avait la précaution de rayer les 30 sols de la demande et de leur en substituer 5, le tout au su et au vu de la chancellerie, affirme-t-il, dans une note de 1779. Ce n'est pas tout. Lorsque les parties ne déclaraient pas leur contrat, elles étaient incontestablement en défaut, l'arrêt de 1756 les y obligeant, « sous telle peine que de droit (2) ». Or les receveurs ou collée! eurs des lods et ventes, s'appuyant sur ces quelques mots, au lieu de transiger avec les intéressés, comme on aurait voulu le persuader plus tard, leur imposaient de leur propre chef, à titre d'amende ou de dommages-intérêts (la chancellerie s'en exprima très catégoriquement lorsqu'elle consulta son avocat sur ce sujet), 3 ou 6 livres, suivant l'importance du contrat, outre les 30 sols de droit de recherche. Mais si quelque particulier refusait par acte le paiement de cette taxe, on faisait comme il vient d'être dit plus haut, on se bornait à lui demander les intérêts depuis le moment où la déclaration aurait dû être faite et 10 sols pour droit de
(1) L'arrêt de 1734 accordait aux notaires 6 sols.
(2) L'arrêt n*avait été publié et affiché que dans le comté de Hibeaupierre ; aussi les sujets dos seigneuries voisines, lorsqu'ils achetaient des terres dans le comté, se croyaient bien à tort exempts de cette obligation. De plus In chancellerie voulait obliger les parties à faire celle déclaration, quand bien nu'nïcles notaires avait fourni leur extrait.
Hoffmann, iu, — 24.
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recherche, dont la chambre remettait 5 ou 6 sols an notaire pour son extrait, et s'attribuait le surplus pour frais de messa^ ou de répétition. De cette manière jamais la question ne parvint jusqu'au Conseil souverain.
Cependant, les notaires fi.iirent par avoir connaissance de la manière dont la chancellerie faisait son profit En 1779, le notaire Nansé s'en plaignit vivement à Tun des officiers seigneuriaux. Il lui fit d'abord remarquer que les frais de recherche et d'expédition, que tel chancellerie avait droit de se faire rembourser par les contractants, étalent, non pas de 33 sois, mais seulement des 5 sols qu'elle déboursait effectivement ; puis il prétendit** que ces amendes arbitraires dont elle punissait le défaut de déclaration, causaient le plus grand dommage à son étude, en éloignant les clients, car non seulement elles n'étaient pas dues, attendu que le juge seul a le droit d'imposer une amende ; mais elles n'étaient pas même encourues, parce que Tétat fourni par le notaire devait valoir déclaration. La chancellerie naccepta pas cette dernière opinion du notaire ; mais comme elle se sentait bien en défaut, elle eut i>eur, recourut aux lumières de maître Chauffour le jeune, et, pK>ur se tirer de ce mauvais pas, Im soumit la question de savoir s'il n'était pas opportun, afin de prévenir une plainte ou une dénonciation, de désavouer j)ubliquement ses receveurs et ses collecteurs. Cet avocat lui conseilla d'éviter tout éclat. Aussi se contenta-t-elle de communiquer à ses officiers des instructions secrètes, par lesquelles elle leur défendit de ne rien demander ni recevoir à l'avenir au-d^à des lods et ventes qui étaient dus, et des frais de recherche payés aux notaires royaux ou greffiers forains, les seuls que les lettres pa.tentes de janvier 1712 et l'arrêt du 6 mai 1756 leur permettaient de recouvrir ; s'ils trouvaient quelques particuliers en défaut faute de déclaration, ils devaient en avertir la chancellerie, qui se réservait exclusivement le droit, ou de transiger, ou de les faire poursuivre, suivant les cas (10 juin 1780) (1). J
(1) D'après maître Chauffour, les mots de l'arrêt de 1756 : c sous telles peines que de droit », constituaient en délit tous ceux qui ne faisaient pas les dédaratioDS exigées. Le Juge seigneurial, — mais le juge seul, — est donc incontestablement compétent pour condamner à l'amende et à des dommages intérêts, après une procédure en règle, car il peut aux termes de l'ordonnance, connaître des droits non contestés et de leur perception. Mais il serait illégal de faire uue sorte de tarif des amendes et des peines et de laisser les receveurs et les collecteurs libres de
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En Haute-Alsace, l'évêché de Strasbourg el le comlé de Ribeaupierre, obtinrent le droit de lever les lods et ventes dans leurs terres par lettres patentes de 1682 et de 1712 (1), en remplacement des droits de péage que le Roi avait supprimé en 1680 (2). La chancellerie de Ribeauvillé ne les exigea pas immédiatement dès 1712, ni en même tempes dans tout le comté. Soit pour ménager les sujets appauvris par les guerres (comme à Sainte- Marie), soit pour les récompenser de leur fidélité et de leur soumission, ou pour tout autre motif, elle parut y renoncer d'abord ; puis les comprit avec d'autres objets dans un abonnement fixe dont le total n'avait rien d'exclusif et ne pouvait ï>as effrayer ; enfin quand le moment lui parut opportun (relativement assez tard), elle en ordonna Jta perception par ses collecteurs : en 1789, tout Je comté y était soumis. Aussi beaucoup de communautés qui avaient été ménagées dans le principe, les considéraient, dans leurs doléances, comme des droits nouveaux, récents, inconnus autrefois, et en demandaient à ce titre la suppression. Ils pouvaient rapjx>rter, année moyenne sur dix, 14.914 livres, 16 sols, 6 deniers pour les ventes d'immeubles (3), et 2.512 livres, 16 sols, 6 deniers seulement pour les ventes de meubles (y compris, dans ce dernier total, les droits de boutique, d'étalage, d'étaux, etc.^ et les droits d'entrée à Ribeauvillé qui appartenaient au seigneur), soit en tout, la somme de 17.427 livres, 13 sols.
3o En troisième lieu, les lods et ventes, Droits de taxe, Pfundzoll, tels qu'on {les rencontrait dans une quantité de seigneuries,
l'appliquer à leur gré. Il ne serait permis h ces derniers de convenir d'une certaine indenini té*— mais de gré à gré, — que si les parties voulaient transiger, ou composer, afin d'éviter les frais d'un procès. Pour le passé on peut considérer comme transaction tout ce qui a été fait puisque personne ne réclame, et que les notaires n'ont aucune qualité pour se pourvoir, s'il y avait abus dans la perception de ces droits. A l'avenir, il convient d'être plus prudent. Toutefois désavouer publiquement les receveurs ferait mauvais effet et éveillerait les soupçons ; il vaudrait mieux, dans l'intérêt de la seigneurie, régler par décret les attribuUons de ces officiers d'après ce qui vient d'être dit, et de leur communiquer ce décret à chacun en particulier... (3 juin 1780).
(1) Lettres patentes de sept. 1682, art. 3, et août 1780 art. 5, pour l'évéché, — et de janvier 1712, et juin 1780 art. 20, pour le comté de Ribeaupierre.
(2) Voir le mot Péage,
(3) Comme ils se payaient au 50« denier, ou de 2 0/0, en ce cas, on peut conclure qu'il se vendait, année moyenne, dans le comté, pour une somme importante de biens fonds.
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uolammcnt dans le duché de Mazarin, claiciit, selon les arrêts, des droits de tabelionne. Mais ils ne constituaient pas, comme on Ta soutenu maintes fois devant les tribunaux, le salaire d'un greffier-tabellion pour la rédaction du contrat. Non, ils étaient de véritables droits seigneuriaux, attributs ou fruits de la haute justice, perçus sans doute par le greffier, mais au nom et au profit du seigneur, dans toute vente, fût-elle sous seing privé, ou de tous actes équipollents, parce qu'ils frappaient ou atteignaient toute mutation de propriété. (Me Chauffour le JEUNE et Reichstetter, 7 février 1783), e:i qe sens, que toute mutation de propriété par le moyen de Tun de ces contrats leur donnait ouverture.
Par actes équiix>llents à la vente, on entendait principalement les actes suivants :
D'abord les encans volontaires, c'est-à-dire les adjudications volontaires, qui, d'après l'usage, étaient faites par le ministère du greffier et confirmées par le juge (c'est de cette mîmière que s'opéraient ordinairement les mutations de propriété dans le Sundgau à cette éjXKjue). Dans ce cas les loda et renies prenaient le nom spécial de SotL-par-livre^ Gantkreutzer, Gantschilling, Oantfiihrer, etc. (Voir le mot Gantkreuzer). En second lieu, les échanges, dans lesquels ^e*s lods et ventes étaient dus sur M plus-value seulement, ou la mieux-value, que l'un ou l'autre des co-échangistcs pouvait recevoir. Enfin dans les partages entre frères et sœurs, et de la manière suivante : selon la coutume de Ferrette, qui faisait loi dans toute la Haute-Alsace, le fils cadet pouvait se prévaloir du droit d'accès, c'est-à-dire exiger que la maison paternelle avec les terres qui y étaient attachées, fussent comprises dans son lot (1). Pour maintenir l'égalité entre les co-partageants, on faisait alors une estimation de tpus les biens de la succession, soit de gré à gré , soit à dire d'experts, et l'on déterminait les compensations ou soûl tes que le cadet devait à ses frères et sœurs. Or, ces compensations étaient suscelptibles des lods et ventes^ lesquels, dans ce cas particulier^ v^yreoiaient le nom de ISchatzungsrecht, du moins à Ferrette, à •yhann et à Altkirch. Dans les différents cas que nous venons îl'i^iunéref', les lods et ventes étaient dus, suivant un usage
(1) Sur le droil d'accès, voir notre livre II, L'Agriculture.
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^constant, avoué et suivie, d'après un Mémoire du duc de Mazariu (ly novctmbre 1784) (1).
Le taux auqiuel se peroevaicit les droits variait de seigneurie à seigneurie. Pour les encans volontaires, c'était ordinairement 6 (deniers par livre (2). M:ais dans le duché de Mazarin, on, stipulait par Oa îmême tclause 6 autres deniers au profit du vendeur , pour payer les frais d'adjudication , de sorte qu'en réalité on prenait un sol par livre du montant du |)rix. L'avocat Igénéral de Corberon, dans le réquisitoire par Jiqquel il /demande la ^suplpression du Gantkreuzer des ventes judiciaires, nous apprend que l'on exigeait souvent 1 et même 2 sols par livre dans ces encans ; et il y tout lieu de croire que l'on ne devait pas montrer plus de scrupules dans les adjudications volontaires. Pour les ventes, on prenait dans Ic^ ^uché de Mazarin 1 livre, 6 Schilling bâlois, ou 1 livre, 6 sols, 8 deniers, pour les premières dent livre^, et 1 livre, pour chaque cent suivant (3). A Nieder et Ober-Hagcnthal, les barons ^'lEptinge^a avaieart 4 deniers par livre du prix, comme le baron de Reichenstein à Leymien (1787). Le baron de Reinach exigeait le double, soit 8 deniers par livînck, dans la seigneurie d'Oberstdjîbrun (bout Ijuste autant que .pour les adjudications) ; tandis qu'O n'avait droit qu'au 60c denier de toute vente d'immeuble dans le Rosemont (1769). Dans le comté de Montjoie, le droit des lads et ventes était invariablement fixé au denier 20 (1775). A Turckheim on exigeait, à titre de Pfundzoll, 5 deniers 1/3 par florin pour les ventes d'immeubles, et 6 deniers 2/3 pour les ventes de meubles ; le magistrat et les villes de Colmar, Munster et Kaysersberg étaient exempts (1787). A Kaysersberg on payait 6 2/3 deniers par florin du prix des ventes de meubles comme d'immeubles (1768). A Colmar, le Pfundzoll/ des immeubles, également appelé MartiTiszoU (4) était de 3 deniers i>ar livre, payables
(1) Bien entendu, dans le duché de Mazarin seulement, car le droit de lod$ et venteêt pouvait être plus ou moins étendu, suivant le titre qui le fondait ou la piescription, comme il a été suffisamment expliqué au mot Gantkeutxer,
(2)Généralement le seigneur abandonnait les 6 livres qui lui seraient revenues à ses officiers de justice qui présidaient à l'adjudication. Ainsi dans le duché de Mazarin, le greffier recevait 4 deniers et le bailli les 2 autres. — A Belfort cependant, on ne payait que 4 deniers par livre pour les lodt et ceiifes (Reichstet- TBR et Chauffour lb jeunb, 12 ninrs 1788).
(3) Même taux pour les échanges et les soulles de partage.
(4) Ou St'Martinn hnnzolU primitivement établi pour subvenir^ aux frais de coustruclion de la cathédrale (Hunckuw, Geschiehte der Si. Cobnar),Vi\ arrêt du
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moitié par le vendeur et moitié par Tacheteur. Pour les meubles et les menues marchandises, il y avait un tarif spécial, variant suivant la nature ou le prix de l'objet, la qualité de l'acheteur et celle du vendeur (bourgeois, manant ou étranger) : cependant, règle générale, il semble que c'était 4 deniers par livre. Dans la seigneurie de Montreux et dans partie de celle de Foussemagne, les lods et ventes des immeubles, prenaient le nom de tiers-denier (1), sans doute, à cause du taux auquel ils étaient fixés ; etc. Il ne faut pas oublier que les habitants d'une localité, ou les sujets d'une seigneurie pouvaient jouir d'un tarif de faveur, soit par privilège, soit à titre de réciprocité.
Les lods et rentes dont nous parlons, comme ceux dont il a été question dans la section précédente, étaient considérés comme des droits réels^ en ce sens qu'ils étaient payables par l'acquéreur et le vendeur, selon l'usage des lieux, en tout ou ea ]>artie, et cela du prix véritable de la vente. Cependant, en cas de difficulté, l'acquéreur devait en avancer le montant, sauf, s'il y a lieu, son recours contre le vendeur. Les arrêts des 12 mars 1731 et 20 août 1736 obligeaient également les notaires royaux à remettre de trois en trois mois aux tabellions du duché de Mazarin les extraits dès contrats par eux reçus, qui en étaient susceptibles, etc. (Ord. d'Als., II, p. 151.)
Il est certain que ces droits devaient se payer à Tocceasion de toute mutation de propriété par contrat de vente ; mais il n'est pas moins certain, qu'ils n'étaient nullement la condition indispensable, essentielle de cette mutation, en d'autres termeP^ qu'ils ne représentaient nullement la tradition d'un fonds de terre, comme s'exprimaient les décrets, et par conséquent qu'ils avaient été supprimés, comme tous les autres droits puremwit seigneuriaux, par l'Assemblée nationale. Néanmoins, les agents
Conseil d'Etatdu 29 sept. 1750, donne à cette redevance le nom de lods et ventes (CHAVFFOVR,Topographie de Colmar^ p, 161.) -- « Les lods et ventes de la fabrique de S.-Martin de Colmar étant un droit introduit par le magistrat et la bourgeoisie de Colmar pour l'entreUen du bâUment de la grande église, et qui poQr cette raison est connu sous le nom de S.-Mari inbauioll, doit être acquitté dans les cas énoncés aux statuts, qui sont émanés de la même autorité que le droit même. » (F. Chauppour le syndic, Ofrs. sur les statuts de Colmar de 1593, p. 105). Ils sont donc une imposition, et non pas proprement des lods et ventes,
(1) c Tiers denier qui dans ladite seigneurie a lieu à la place des lods et ventes ». (Notes d^arréts. II, 14 mars 1776, p. 10) Il y avait cependant des terres franches qui étafent exemptes de ce droit en cas de vente : elles étaient spécifiées dans un terrier spécial . On l'appelait ainsi ù cause du taux auquel il se payait: «le Uers du prix de la vente des biens-fonds. » — Voir ce mot*
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du fisc, percepteurs de renregistrement, continuèrent à les exiger dans le Sundgau, affectant de les assimiler et de les confondre bien à tort avec les loda et ventes de France, qui avaient été nommément exceptés de Ja suppression (1). Aussi le député Lavie, consulté par ses commettants, conseilla de plaider, et de nommer deux députés par communauté, pour suivre le procès dont Tissue disait-il, ne pouvait que leur être favorable. Nous ignorons si le procès eut lieu, ou si l'administration se rendit. Ctr, Oantkreug^,
4'> Enfin on appelait aussi quelquefois lois et ventes, mais très improprement, la taxe qui était le salaire du greffier-tabellion. Nous en avons déjà parlé au mot Kauf schilling^ et nous comptons
revenir au mot Tabellionnage. '^
247. LogolioU, droit prélevé à RibeauviUé, sur le vin, à la sortie de ville : par chaque cheval chaiigé de Logél 5 rapjpen (1 s., 1/2 denier), dont 2 rappen à la ville et 3 aux gourmets.
248. Loger et héberger. Les habitants de Kingersheim étaient tenus de loger et d*héberger pendant la foire du lieu qui se tenait le jour de la Décollation de saint Jean-Baptiste (1775).
Iiumpemiammlnng, voir GumniUe
250. Mainmorte (Droit de). Le seigneur d'Auxelles a le droit d^hériter pour le tout, d'après un titre de l'empereur Maximilien {Arrêts notables, II, 9, 8 février 1687), certains sujets et habitants de sa seigneurie, descendants d*anciennes gens de mainmorte, lorsqu'ils meurent « sans héritiers légitimes de leurs corps ». Il y avait à Auxelles-Bas et dans la partie du Puix qui faisait partie de la seigneurie, 19 maisons ou chézaux, soumis à œ droit (1775). Peut-être donnait-on le même nom, au droit que plusieurs témoins, parmi lesquels, le tabellion Delphis, reccmnaissaient au comté de Montjoie, dans une enquête faite par ordre du Conseil en 1660. Il y a dans le comté, disait le tabel-
(1) Dans le Sundgau et dans les anciennes possessions de la maison d'Autriche, la source des lods et ventes était un règlement de Tarchiduc Ferdinand, en date du 14 novembre 1597 qui assujettaitles justiciables à passer leurs contrats par devant leurs propres officiers A peine de nullité. (M. Rbichstettbr et Chauffoi-r le jeune, 7 fév. 1783). La taxe de 1597 fut quelque peu diminuée en 1624, et provisoirement confirmée par arrêt du Conseil souverain, jusqu'à ce qu'il en serait autrement ordonné.
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lion, i\i}!i terres franches -et &2s terres serves. Ces dernières îvont à la seigneurie ; le propriitaire qui n'a pas d'héritier en ligne directe ne peut en disposer, ni par testament ni entre vifs, de quelque manière que ca soit. S'il meurt sans biens procréés de son corps, ces terres font retour au seigneur, ifui ne les cètle aux collatéraux que si ceux-ci s'accommodent avec lui moyennant une somme d'argent. Si les parties ne peuvent se mettre d'accord, le seigneur a le droit de les vendre à qui il lui plaît et aux oonlitions qui lui conviennent. Si la succession a des dettes, celles-ci sont payées d'abord sur les biens francs et propres du de cujus^ et seulement en cas d'insuffisance sur les biens serfs. (Enquête du 6 avril 1660; Cobert, conseiller.) Xous ignorons si oc dn>it des Montjoie existait encore en 1789. A Bergheim^ on appelait droit de maintnorte un droit de 2 livres. 13 sols, 4 deniers, payé à la ville par les héritiers, lorsque les successions, sont inventoriées (1789). — Voir le mot Fahl.
251. XaltrisM (droit de), Veistergold. Tout artisan, ou tout ouvrier, qui recevait de> lettres de maîtrise dans une corporation de son métier, payait, à titre de droit d'entrée, xme certaine taxe au seigneur, du moins lorsque celui-ci avait le pouvoir de créer des corporations et de leur donner des statuts (1). Ainsi le duc des Deux-Ponts, qui avait obtenu du Roi, par lettres patentes du 3 juin 1780 (art. ^0), le droit de donner des statuts aux corporations de ses terres, percevait de ce chef, année moyenne sur dix, 130 livres, 18 sols, 6 deniers. Autrefois, dans le comté de Ferrette, les compagnons qui prenaient des lettres de maîtrise dans leurs corps, — savoir : les tanneurs et les cordonniers .devaient à la seigneurie 1 livre, 13 sols, 4 deniers (un florin), s'ils étaient fils de t>aurgeois, ou habitants de la seigneurie ; sinon, le double ; — et les tisserands, 1 livre, 6 sols, 8 deniers, ou Sa tnoitié seulement, s'ils étaient fils de maître, habitant la seigneurie. Mais en 1753, les fermiers assuraient que depuis longtemps, ils ne percevaient plus rien de ce chef, parce que ces deux ou trois corporations n'avaient point été autorisées par le Roi, et que par conséquent leurs statuts n'étaient pas obligatoires.
(1) Sur les CorporalionSf voir le Liv. III, secUon IV — Par exemple à Illhauseren, les apprenUs des maîU^s-pêcheurs et bateliers, reçus dans la tribu, devaient 30 livres nu seigneur pour droit de réception (1790).
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Toutefois, les seigne jrs pauvaieit suppléer au défaut de statuts par des r^emcnU de police, du moins dans certaines limites, comme il a été expliqué ailleurs, et par conséquent exiger une redevance ou un droit de quiconque voulait travailler d'un métier dans leurs terres. Aiisi, dans le comté de Ferrelte, tout ouvrier qui obtenait permission d'y travailler de so^n état, sans se faire recevoir maître, devait un < droit de maîtrise », droit tombé en désuétude en 1768, disent les fermiers, sans en donner la raison. A Balgau, la seigneuri:: exigeait en 1775, le dixième de la main-d'œuvre payée aux charpentiers et aux maçons étrangers qui voulaient travailler dans le village (1) A Heiteren, les Handtcercker payaient à la seigneurie un Meistirgeld^ dont la communauté réclama l'abolition, ou du moins la réduction, jians ses doléances du 3 août 1789, etc. (V. Zumftgeîd.)
252. Xananco, Droit ou florin d'habitation dlxabitantagOp de réfugiés, de protection, Hintersaasgeld, Schirmigeld. Nul
^ ne pouvait établir son domicile dans une communauté, sans la la permission expresse du seigneur (2) ; et cette permission ne js^ donnait que de deux manières : par la concession du droit de bourgeoisie, ou celle du droit de manance. Notre droit ne reconnaissait ptâs une troisième classe de domiciliés^ celle, par exemple, de simples habitants (3). Tel est la décision for-
Ci) La corporaUon des charpentiers et maçons du comté de ''Ribeaupierre n*obUnt des statuts obligatoires que le 3 sept. 1784,regist. Ic^ 9 septembre suivant.
(2) « 1798, 19 fév. A la première chambre. Le Conseil a fait droit sur la requête de AL 1 evéque de Strasbourg, en conséquence a fait défenses à toutes les conimunauté?: du dit évéché de recevoir aucun bourgeois ni manant, sans l'agrément dudit évéque ou de ses ofBciers ; sauf cnc«re à lui à se pourvoir contre ceux qui pouvaient s'être fixes dans aucun des lieux dudit , évéché, sans le dit agrément. Il lui a été permis de faire imprimer et publier l'arrêt. Le G)nseil a rendu unarrél en 1750, précisément dans les mêmes termes en faveurde Mme la duchesse de Mazarin. " (Notes d'arrêts, 11, p. 40.— Ord. d^Alsace, l, p. 582. 27 août 1750. - 11. p. 392, 31 août 1751).
(3) 1778, 7 décembre. « Le même jour et dans la même chambre (première chambre) au rapport de M. Poujol, le Conseil a confirmé une sentence du baJlli de Bu<^hwiller, par laquelle un maçon, quia épousé une fille de bourgeois dudit lieu, qui s'y est établi sans avoir voulu payer à Mrs de Reicbenstein 60! livres qu'ils lui demandaient pour lui accorder le droit de manance, a été condamné à vider les lieux dans huitaine, sauf à rapporter la permission du seigneur. Le motif de l'arrêt a été que ce maçon, né dans le bailliage de Ferrette. mal défendu en première instance, et encore plus mal en cause d'appel, ne voulait être ni bourgeois, ni manant à Btischwillcr, miis un simple habitant, offrant seulement
378 l'Alsace au xviii« siècle
mellc de l'arrêt du 7 décembre 1778 que Ton peut lire en note (1), « II est d'usage dans les communautés de ces pays-ci, écrivait le subdélégué de Bellonde, le 19 mai 1781, que nul ne peut s'y établir, sans se faire recevoir bourgeois ou habitant Cette règle
le florin d'habitation . Or le Conseil a décide : 1« qu'outre les bourgeois et le* manants, il ne pouvait y avoir un troisième état de personne, savoir de simples habilants; 2° que dans la thèse {i^énérale, personne, quoique »ujet du roi, ne pouvait s'établir dans une seigneurie conli'e lé gré du sei;{neur ; il y en a plusieurs préjugés. Mais comme dans le cas particulier, le Conseil a juge aussi que lorsqu'un sujet du roi épouse une fille de bourgeois de quelqu'endroit le seigneur ne peut lui refuser le droit de manancc, c'e!»t pour faire connaître cette maxime qu'il a été ajouté à l'arrêt la clause : à charge par l'appelant de se présenter au seigneur pour requérir le droit de manance, et saufA lui, en cas de refus, ces droits, noms, raisons et actions, et défenses au contraire. »(Ihid., II, p. 65).
(1) Cependant, malgré cet arrêt et par la force des choses, il y avait dans les communautés de simples habitants^ quoique ce fut cependant à titre exceptionnel. Ainsi : l» les juifs, tolérés dans la province, n'étaient certainement ni bourgeois ni manants. 11 est inutile d'insister, tant la chose est évidente ; d'ailleurs nous nous proposons d'étudier la condition des juifs de Haute-Alsace dans un livre particulier. 2o Les nobles peuvent s'établir partout ; mais « leur qualité ne leur donne pas le droit de bourgeoisie », dit le bailli Clavé dans un avis du 21 avril 1780, — et nous pouvons ajouter ni celui de manance : par conséquent, quoiqu'ils eussent toujours droit incontestable aux « franchises personnelles n, ils ne pouvaient en aucune façon réclamer les émoluments particuliers à la bourgeoisie ou à la manance ; et Louis- Philippe Georges de Broussey, gentilhomme lorrain, ancien bâtonnier des avocats au Conseil souverain, domicilié à Kaysersberg, se trompe, lorsqu'il prétend que les nobles par droit de naissance sont réputés premiers bourgeois des villes du royaume où ils sont domiciliés, que par conséquent ils doivent participer au profit des biens communaux, et c'est la plus grande absurdité de penser que pour en Jouir, il faut qu'ils demandent le droit de bouigeoisie et qu'ils se mettent dans 'a classe des gens du tiers-état ». (1785). Voici, d'après le syndic Chauffeur, quelle était la condition des nobles à Colmar : c Autrefois, le noble qui voulait demeurer en ville était obligé de prêter le serment de bourgeois. S'il voulait entretenir deux chevaux et un domestique, an service de la ville, il était exempt de taille^ gardes et cornées, c'est-àdire des droits de ville, mais payait les charges envers l'Empire et les charges réelles des biens qu'il acquérait. S'il n'entretenait pas deux chevaux au service de la ville, il supportait toutes les charges comme un autre boui^eois. Aujourd'hui et jusqu'à présent, les nobles n'ont plus été astreints à se faire recevoir bourgeois, ni à entretenir des chevaux pour le service de la ville, ni à contribuer à d'autres impositions qu'aux vingtièmes et ont joui des exemptions des droits de ville ». F. Chauffour le syndic : Comm. sur le statut de Colmar, de 1597^ p. 357). Les nobles n'étaient donc ni bourgeois, ni manants. 3^ On peut assimiler aux nobles, les ofBciers du Conseil souverain : grand nombre de conseillers avaient leur domicile à Colmar ou hors de Colmar (Ingersheim, Kienzheim. Wintsenheim, Kaysersberg, etc., etc.^ sans é(re ni bourgeois, ni manants; — les officiers retraités, chevaliers de St-Louis, employés des fermes et plus géné-
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me paraît même trC^s sage, parce qu'on évite par là de donner retraite aux vagabonds. » ^ar partout où elle ne s'observe jfBS^ remarque le bailli Clavé (8 août 1778), «on est exposé, — et nous en avons des exemplaires ici, où presque tout est au pillage, — à avoir des habitants, dont la conduite peut être fort mauvaise et d'une conséquence fort dangereuse pour la société. » (A. H. A., 1094-1096, C.)
Nous avons vu précédemment à quelles conditions on obtenait le droit de bourgeoisie. Pour arriver à la manance, il y avait à remplir les mêmes formalités à peu de chose près. « Le nouveau venu, dit b bailli Clavé dans son Avis du 8 août 1778, est obligé de demander au seigneur (par une requête), la permission de s'établir chez lui, de lui présenter ses certificats de naissance, vie et bonnes mœurs et de fournir caution. Après quoi, il se présente au juge, qui lui donne le serment ordinaire». (1). Outre le certificat de bonne vie et mœurs, que le postulant joignait à sa requête, il devait encore s'obliger à Tacquittement des charges comme un autre habitant et payer à la seigneurie une redevance annuelle, appelée droit de Tnanance, de protection^ HintersaaSy ou Schirmgeld, ordinairement un florin, ou 1 livre, 13 sols, 4 deniers ; « redevance de 33 sols, 4 deniers qui est
ralement sans doute les employés d'administration publique, aux lieux de leurs fonctions, etc. (Il a fallu douze ans de négociations, pour que le bieurGermaiti, contrôleur au bureau des cuirs, put s'établir à Mulhouse dans son propre ménage (1770). Mulhouse, il est vrai, ne faisait pas alors partie de l'Alsace. 4^ Peutêtre peut-on ajouter que, d'après les lettres patentes, « les officiers et serviteurs de ces seigneurs », (l'évéque de Strasbourg et le prince de Hesse-Darmstadt, les plus éminents des seigneurs d'Alsace, auxquels nous pouvons ajouter le duc des Deux- Ponts, etc.), étaient « réputés régnicoles, et jouisseurs des mêmes droits, franchises et libertés que les sujets naturels de S. M., au cas qu'ils décèdent dans ses états ». (Gœtziiank, Traité des fi/tfs, etc., II, p. 147), ils pouvaient donc habiter la province, sans se faire recevoir ni bourgeois, ni manants, etc.
(1) 1^ bailli se faisait payer que 20 sols pour ses vacations, tandis que le magistrat d'Alkirch exigeait ordinairement 15 livres, (dent un cinquième au bailli et le reste en parties égales, au fiscal, au greffier et aux membres du magistrat^ tant pour le serment, que pour examen des certificats et réception de la caution. Le bailli trouvait cette somme «i exorbitante * dans son avis h l'Intendance (8 aoû^ 1778)(A. H. A.. 1094, C). - En 1777, le défaut de permission du seigneur fût puni d'une amende de 6 livres, plus les frais du procès, dans le vald'Orbey. — Toutefois, le Conseil souverain voyait dans l'acceptation des droits seigneuriaux, taille, cor. vécs, etc., par les officiers du seigneur la preuve de l'admission à la manance, tant qu'il soit nécessaire d'exciper d'une permission expresse.
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usitée (lans toute la Haute-Alsace :i - et S3 nommait, pour cette raison, fUjrin d*habitati7n. Quelquefois, le seigneur tenait, ce semble, le manant quitte de ce'.te redevance, moyennant le paiement immédiat du capital dont elle représentait les intirèls. Très souvent il le recevait gratuitement, lorsqu'il exerçait une prf>ression utile, ou qu il était de la classe des « Gelehrten *. Ainsi, en 1783, la seigneurie de Ribcauvillé r.çut gratis un î^i.ur Kornbcrgcr, professeur de latin, parce qu'il comptait parmi les c Gd r^ ten >
La caution que le nouvel habitant était tenu de fournil à la seigneurie, n'avait « pour vrai objet que l'assurance de la bonne conduite et de récupérer les frais de procès criminels, que If seigneur peut se trouver dans le cas d'avancer. > (Bailli Clavé, 22 juin 1775;. Elle garantissait également, comme celle des bourgeois, la rentrée des deniers du Roi, du seigneur et de la communauté, et ne pouvait, pas plus que celle-ci, être étendue à d'autres objets. Dans le comté de Horhourg, cette caution était de 500 livres : du moins ce fut la caution que la seigneurie exigea de deux manants, en 1782 et 1783, à Horbourg et à Beblenheim et qu'elle appelle « caution ordinaire. » (A. H. A., 280, E.)
Il y eut des seigneurs qui se faisaient payer un véritable droit d'entrée pour prix de leur consentement. Ainsi en 1788, d'après le bailli Klie, le seigneur de Mon treux- Jeune, admit un certain nombre d'habitants moyennant un droit de réception de 10 livres. D'autre part, l'arrêt du 7 décembre 1778, que nous venons de donner en note, nous apprend que MM. de Reichcnstein demandèrent 60 livres à un sujet du Roi pour obtenir la manance à Buschwiller. Nous ne croyons pas que les seigneurs aient pu légalement et légitimement se faire payer un droit d'entrée quelconque, du moins pour les sujets du Roi. L'arrêt dont nous parlons l'insinue assez clairement ; tout au plus pouvaient-ils se faire rembourser quelques menus frais de chancellerie, D eu était peut-être autrement des étrangers ; on en verra plus loin la raison (2).
(1) MM. KiBFFER, Lano et Chaufpour lb jeune, 10 juillet 1763. —11 y avait des localités où Ton exigeait moins. Ainsi, dans la mairie de Rougemont, en 1777, fa manance ni> se payait au seigneur que 26 sols, 8 lirres et les veuves la moitié : 13 sols, 4 livres. {Aveux et dénombrement).
(2) \,e seigneur du grand Huniague regardait ce droit comme arbitraire, et ses fermiers exigeaient d'habitude 10 livres d'un «i^et du roi et le double des étrangers
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J.e serment ^jrêté, l'impétrant devait se retirer par devant les préposés de la communauté, leur présenter ses certificats de bonnes vie et mœurs, produire l'autorisation du seigneur et justifier de sa prestation de serment. Il avait dès lors la qualité d'habitant, résidant ou . wn/ian^ , dans la localité. Toutefois, pour jouir des droits attachés à cette qualité, il devait en outre acquitter certaines redevances, dont il nous reste à parler.
Et d'abord, il avait à payer sa bienvenue, c'est-à-dire à fournir une certaine quantité de paia et de vii, ou comme s'exprimait le bailli Taiclet, le 4 juin 1731, « du vin et à manger ». Toutefois, dans certaines communautés, on exigeait une somme d'argent, par exemple 10 ou 20 livres (Oberbruck), « pour tenir lieu de pain et de vin qu'on est dans Tusage de distribuer on pareil cas ». (Avis du subiélégué GÉRARD, 7 janvier 1778.)
En second lieu, le nouvel habitant devait s'obliger à payer à la communauté le droit d'habitation qui était communément d'un florin, ou 1 livre, 13 sols, 4 deniers par an (1). D y avait, cependant, des localités dans lesquelles on exigeait 2 livres, 3 livres (Kienzheim) ; 3 livres, & sols, 8 deniers (Sainte-Croix-cnplaine, 1787) ; 2 florins (Florimont, Delle^ Ammerschwir, 1789) ; et jusqu'à 4 livres, comme par exemple, Anjoutey (1774), Etucffonl-le-Haut (1787), Evette (1784) ; même à Faverois, cétait 5 livres (1742), et 6 livres à Chèvremont (1789). « Il est certain, assurait le subdélégué de Bellonde, le 8 juillet 1789, qu'il n'y a rien d'uniforme sur cet objet : les unes (communautés) exigent plus et les autres moins ; et Vusage est, en général, le seul litre eu vertu duquel les communautés font payer une pareille rétribution (2)». Dans certaines villes cependant le droit d'habita-
(1777). — Les seigneurs pouvaient encore exiger un droit de chancellerie par la délivrance d*un diplôme par exemple. (Voir pour le comté de Ribeaupierre, le mot droit de sceau).
(1) « Suivant la jurisprudence de la province, les habitants qai ne sont pas bourgeois, doivent aux communautés, aussi bien qu*au seigneur, lo florin de manance, s'il n'y a pas de titre ou possession contraire. « (Avis du bailli CuvvÉ, 15 sept. 1780. — A. H. A., 1496, C.)
(2) A Soultzmatt, d'après le bail de 1769, la manance de ceux qui étaient nés hors du baillage de Bouffach, coûtait 25 livres une fois payée (A. H. A., 1371, G.\ — A Neuf'Brisach (1713), on la payait par mois : 12 sols pour les marchands et cabareUers, et 8 sols pour les manouvriers ; tandis que dans les villages qui dépendaient de Brisach*. Biesheim, VogelgrOn et Geiswasser c'était S s. 4 d. par mois uniformément pour tous (A. H. A., 1368, C.) — A Enslsheim, ville royale.
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tion n'était pas uniforme et fixe, mais variable. A Belfort, par exemple, le magistrat dressait tous les ans les rôles des manants et les imposait, chacun selon leurs facultés, de 10 sols à 7 livres. I.es plus forts imposés s'en plaignirent à l'Intendant en 1748, comme s'ils avaient été les victi nés d'une illégalité ; mais nous ne croyons pas qu'ils poursuivirent le procès, car en 1787, le magistrat cotisait encore les manants selon leurs facultés. A Colmar, d'après un règlement de 1723, les manants étaient divisés en six classes, dont la côt2 variait entre 2 et 8 florins, suivant les fonds de terre dont ils étaient propriétaires et le bétail qu'ils entretenaient (1).
En troisième lieu, le manant, pour jouir du parcours, est ordinairement assujetti à payer une certaine taxe annuelle ^qui varie, mais qui le plus communément est d'un florin, ou 1 livre, 13 sols, 4 deniers, par pièce de gros bétail et 10 sols par chèvre »^ — ou pièce de menu bétail, chassé au troupeau commun. (At?iê du Buhdélégué Gérard, 26 décembre 1777) (2). Cette taxe, en effet, était bien variable. Ainsi, à Magny, on exigeait des manants, comme des bourgeois d'ailleurs, 23 sols, 8 deniers seulement par pièce de gros bétail, mais 13 sols, 4 deniers, ou la moitié, par
le manant ne payait que 8 s. 4 d. par an, jusqu'en 1761, et depuis cette époque le double, soit 16 s. 8 d. ; il semble cependant avoir dû en sus une sorte de droit d'entrée de 6 livres une fois payées (1788: A. H. A., 1371, C.) — Les forges d'Oberbruck avaient avec la communauté une espèce d'abonnement: elles poy:iient une somme fixe par an, pour tous leurs ouvriers manants, quel que fut leur nombre. (A. H. A.. 1097, C.)
(1) C'était d'après le règlement du 20 fév. 1723, 2 florins de ceux qui avaient 2 schatz de terre au moins, sans bétail ; 3 flor. s'ils avaient moins de 2 schatz, mais avec bétail, ou de 3 à 6 schatz sans bétail ; 4 flor. de 3 à 6 schatz avec bétail, ou plus de 6 schatz sans bétail, et 8 flor. pour 10 schatz et au-delà avec bétail. — II était défendu de plus aux manants de tenir des vaches à lait, des bœufs d'engrais ou des brebis ; ils ne pouvaient avoir que des chevaux de traits ou des bœufs de labours.
Le bail de 1687 exigeait 3 liv. 6 s. 8 d. des manants sans héritage ni bétail 5 liv. de ceux qui avaient bétail sans héritage, et 6 liv. 13 s. 4 d. de ceux qui avaient héritage et bétail. Les pauvres veuves ne payaient jamais que 16 s. 8 d. (A. H. A., 1368, C. -Cbauffour, Topographie de Colmar^ publiée par A. Waltz. Reoued* Alsace, 1890, p. 534 et 1891, p. 453.)
(2) Dans les communautés où les bourgeois étaient exempts, comme à Belfort par exemple, il arrivait quelquefois que des bourgeois ou leurs grangiers prenaient en pension le bétail de manants, afin de le faire pâturer en exemption du droit que son propriétaire eut dû payer. C'était une contravention pour laquelle le bourgeois ou son grangier étaient punis d'une gugeoUe (lTtt7.)
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jrièce de menu bétail (1766). A Lebetain, au contraire, c'était 3i) sols et 15 sols (1775) ; au Valdoye, 1 livre, 13 sols, 6 denierb et 6 sols, 4 deniers (1787). A Florimont, le manant payait poar ujic pièce de gros bétail la taxe ordinaire, 1 livre, 13 sols, 1 dejiiers, mais devait 13 sols, 4 deniers par pièce de petit bétail, qui qomprenait les chèvres, veaux et génisses, - et 6 sols, 8 deniers pour le menu bétail, c'est-à-dire les porcs et les moutons (1789), tandis qu'à Boron, il lui suffisait de donner im ilorin |x>ur tout son bétail en bloc, quel qu'il fut (1789). Une ordonnance de l'Intendant avait fixé ce droit à 13 sols, 4 deniers par pièce de gros bétail, et 6 sols, 8 deniers par pièce de menu bétail, sauf exemption pour les bêtes servant an labourage et aux corvées, à Granvillars (1743), Bourgogne (1739), Paverais (1711), et dans la plupart des communautés environnantes. A Délie, le manant payait la somme fixe de 5 livres par an, et la moitié s'il s'agissait d'une veuve, pour tout le bétail envoyé à la pâture ; le tuillier seul était exempt de cette taxe (1737;. Il y avait même des endroits où le parcours était gratuit : dans le bailliage d*Altr kirch, écrivait le bailli Clavé, le 23 mai 1771, « selon l'usage, on ne paie rien pour le pâturage. Tous, sans distinction, y participant proportionnellement à la quantité de leur bétail... >, A Anjoutey, les manants nés dans le Rosemont jouissaient seuls de la gratuité, tandis que tous les autres étaient assujettis à la taxe ordinaire de 1 florin par pièce de gros bétail, et 1/2 florin par pièce de menu bétail. (Avis du aubdélégué d'Ervillé, 17 juillet 1774), eta
c Suivant l'usage le plus général, disait le subdélégué Gérard, bailli de Ferrette, dans un Avis du 26 décembre 1777, les manants ou habitants, agréés par la seigneurie, qui ont prêté serment en justice, ne sont assujettis envers les communautés qu'au paiement annuel d*un florin et du droit de parcours ; au moyen
de quoi, ils jouissent du parcours et d*une demi-portion bourgeoise dans le surplus des bons communaux (1) ». Il est possible que tel fut Tusage le plus général dans le bailliage de Ferrette ; mais
(1) A. H. A., 1097, C. ~ Voici d'oprès le bailli, comment cet usage se serait établi : c Cet usage, dit-il» est sans doute fondé sur un arrangement ancien fait par les seigneurs mêmes lesquels, en abandonnent aux communes ou communautés lors de leur formation, une certaine porUon de terrain, soit de forêts ou pâturages, étaient les maîtres de se désaisir de cette propriété aux conditions •t sous les réserves qu'il leur plaisait »
384 L* Alsace ao xvïii« siècLfi
il n'en était pas de même dans le reste de la Hautc-AJsacc, cl en tout cas, ce serait une grosse erreur de conclure de cet usage que les manants avaient un droit quelconque aux bon communaux. D'après un principe univcrselîenent admis, les bourgeois seuls sont propriétaires des co nmunaux, et ont un droit strict et certain aux bons communs ; et si dans quelques conimunaulcs on admettait les manants au parlaj^e dans une proportion quelconque, ce n'était certainement qu'une pjre faveur, une pure grâce Ainsi, le bailli de Délie, Taiclet, dans un Avis du 15 avril 1781, affirme que les manants de Délie participent pour demi-portion à tous les bons « cintre V usage ordiniire des communautés >. Le subdélégué de Bellondc est eno:)re plus positif, dans un Avis du 7 septembre 1779, au sujet de Masevaux : « Suivant le droit commun de la province, le bois de chauffage, la glandée, etc., appartiennent aux bourgeois seuls, à l'exclusion des habitants. Ceux de Masevaux n'ont rien à y prétendre tant qu'ils ne rapporteront pas un titre exprès et positif ». Le subdélégué de MuJler écrivait, le 6 avril 1778, à l'Intendance : « Je ne connais pas M^^nsieur, les usages observés dans le bailliage d'Altkirch, qui n'est point de mon district, mais je puis avoir l'honneur de vous assurer que dans toute l'étendue de ma subdélégalion, les simples manants n'ont jamais participé à aucun bon communal. La raison en est frappante. Tout le poids des impositions et celui des charges publiques, ainsi gue le service du Roi^ ne concerne ^gue leslx>urgeois (1). Il est donc juste de les dédommager i et ce n'est que la participation exclusive aux bons communaux de toute espèce qui puisse leur procurer cettte ressource, sans quoi la condition d'un manant dans une communauté serait plus avantageuse que celle d'un bourgeois ». (A. H. A., 1320, C.) De même le bailli de Bollwiller, Jacquot, chargé d'une enquête^ en 1786, au sujet des droits des manants à ^Ungersheim, s'exprimaient ainsi dans son rapport du 22 novembre : En général, c les seuls bourgeois doivo»»* participer aux Dons communaux ; et les manants qui sont, au de nouveaux intrus, ou gens qui ne se sont pas encore comportés de manière à mériter la bourgeoisie, doivent en être exclus. Le bien de l'Hltat semble exiger cette différence entre le bourgeois et le manant, en mettant ce dernier et sa famille dans le cas de tenir une conduite à l'abri de tout reproche pour parvenir
(1) Sur les chaînes réciproques des mnnnnis et des boui^eois, voir plus loin.
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pur ce moyen à être assimilé aux anciens habitants du lieu (les bourgeois) » ; Tusage n'est pas douteux à Urschenheim ; < il en e$t de même du voisinage. Il résulte des informations que j*ai prises de plusieurs communautés de cette contrée, que dans les unes, les manants n'ont rien du tout, et que dans les autres^ ils n^ont que ce que la bourgeoisie veut bien leur accorder ». Enfin, un Mémoire de 1790, sur le partage des communaux, dit : « L*on observe que jusqu'à présent^ on leur accorde (aux manants) quelque portion par faveur seulement dans plusieurs communautés (1) ». Il y avait cependant une exception en faveur des manants du Rosemont : elle ne fut pas admise sans peine. Dans le cantonnement de 1761, on détermina la portion de forêt qui allait devenir la propriété des communautés du Rosemont, eu égard au nombre de bourgeois et de manants de chacune d'elles ; ces derniers, cependant, n'y furent compris que pour la moiiié de la quote d'un bourgeois. En 1771. les bourgeois de Giromagny refusèrent le chauffage à tous les manants qui n'avaient pas eu leur domicile dans cette communauté au moment du cantonnement. Ils se fondaient sur le droit commun de la province, qui n'était pa« douteux, en vertu duquel les manants n^avaient aucun droit aux bons communaux, et ils faisaient remarquer que. s'il en était autrement, la condition d'un manant serait de beaucoup supérieure et bien préférable à celle d'un bourgeois, puisque le bourgeois paie toujours une certaine somme, et assez souvent achète bien cher le droit de participer aux bons, tandis que le manant en aurait demi-portion moyennant le seul florin d'habitation annuel, c'est-à-dire presque pour rien, sans pour cela participer davantage aux charges publiques. L'Intendant leur donna gain de cause. Mais les manants en appelèrent au Conseil d'Etat, et celui-ci^ par arrêt du 16 juillet 1781, infirma Tordonnance de l'Intendant, et accorda à tous les nouveaux habitants de Giromagny leur portion de chauffage, toutefois sans restitution pour le passé. C'était un précédent .En 1783, les manants d'Etueffontle-haut éprouvèrent le même refus de la part des bourgeois et pour les mêmes raisons. L'Intendant, se conformant à la juris-
(1) A. H. A > 1294. C. — Série L. — Un rapport de Metzger, fait en 1788. constate que les communaux sont la propriété des seuls bourgeois: « Les manants y ont des droits bornés, et là où la coutume se tait, ils n'en jouissent pas du tout, ou par précaire, ou fondés sur la possession: ces propositions sont autant éCaxiômes rarement contestée par quelques seigneurs. » (Ibid.)
Hoffmann, ui, — 25.
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prudence du Conseil d'Etat, condamna les bourgeois, par ordonnance du 29 novembre 1783, à délivrer à tous les habitants, quels qu'ils fussent, leur demi-portion. En 1787, les manants du Valdoye, encouragés sans doute par les succès de ceux d'Etueffont, élevèrent les mêmes prétentions, et quoique nous n'ayons pas retrouvé l'ordonnance finale, il ressort néanmoins des pièces du procès qu'ils triomphèrent (1). Il était donc dès lors admis que les manants du Rosemont avaient des droits certains aux bons communaux, contrairement au droit commun de la province. Cependant pour atténuer dans la mesure du possible^ lespèoe d'injustice qu'eu souffraient les bourgeois et les autres manants, l'Intendant imposa aux manants, chaque fois qu'il en eut l'occasion, un droit d'entrée, semblable à celui qu'acquittaient les nouveaux bourgeois, mais inférieur de moitié à peu prés : à Etueffont, ce fut 30 livres. (Ord. du 27 décembre 1783) ; au Yaldoye, 200 livres, puisque les bourgeois en payaient 400, si du moins, l'avis du subdélégué de Bellonde fut sanctionné par l'Intendant (17 octobre 1787), etc.
Aussi, dans toute la Haute- Alsace, à l'exception du Rosemcxit^ les manants n'avaient aucun droit strict aux bons communaux ; et si quelques communautés leur en accordaient une çart quelconque, c'était une pure grâce, une faveur essentiellement précaire. Toutefois, ïK>ur jouir de cette faveur, quelle qu'en fut l'étendue, ils étaient généralement tenus de payer aux communautés qui la leur concédaient, outre le florin d'habitation et le idroit de parcours, une sorte de droit d'entrée, ou de réception, comme celui dont il vient d'être question à l'instant pour le Rosemont. Sans doute, ce droit de réception avait ordinairement quelque proportion avec la valeur des bons. Mais il n'avait pas pour but principal de compenser la diminution que les andens
(1) La question avait une certaine importance, carde trois qu'ils étaient au moment du cantonnement en 1761, ils étaient 20 en 1787, et diminuaient d'autant les portions des autres manants et des bourgeois. Nous trouvons dans le dictionnaire de Horrer, un arrêt du Conseil d'Etat, au sujet de Bourogne, qui parait s'être inspiré des mêmes principes. Le 18 août 1772, le Conseil d'Etat ordonna le cantonnement des forêts de Bourogne et attribua 516 arpents à la communauté, i charge par elle de comprendre dans la distribution du chauffage les fermier, meunier et berger des seigneurs parmi les bourgeois de leur classe, et de donner aux mcmanls demi'porlion bourgeoise. (Horrbr au mot Bourogne). — Il parait en avoir été de même à Seppois-le-Bas, où un arrêt du Conseil souverain, da 26 sept. 1738, admettait les habitante à demi-portion de tous les bons.
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bourgeois et manants allaient éprouver dans leurs jouissances. On voulait d'abord empêcher la condition d'un manant d'être plus avantageuse que celle d'un bourgeois, comme s'exprimait le subdélégué de MuUer, et après les explications que nous avons données à propws de l'affaire du Rosemont, on comprend de quoi il s'agit, sans insister davantage (1). En second lieu et surtout, on voulait empêcher des étrangers d'envahir en quelque sorte les localités dans lesquelles ils étaient reçus gratuitement, pour peu que les bons communaux fussent d'une certaine valeur (2). Bien plus, il semble que l'Intendant ait même permis dans ce même but à certaines communautés d'exiger des manants un modique droit d'entrée, quand bien même elles ne leur accordaient aucune part aux bons communaux : tel tel était le cas de Montreux-jeune. Les préposés de ce village avaient demandé par requête à l'Intendant l'autorisation de le faire, et le bailli Klie, dans un Avis du 13 mai 1788, les appuya, parce que, disait-il, c'était le seul moyen efficace d'éloigner de cette communauté une foule de gens sans ressource, qui profitaient de leur établissement pour ravager les forêts et commettre des délits avec d'autant plus d'assurance qu'ils se sentaient à l'abri de toute exécution, à cause de leur pauvreté (3). A Délie, où les manants participaient ix)ur moitié à tous les bons communaux, « contre l'usage ordinaire des communautés », nous le savons, ils étaient reçus à bien peu de frais, jusqu'en 1784 ; € la somme jxiyée jusqu'à présent, dit le bailli Taiclet, étant des plus modiques et moindre que celle qui a lieu dans les villages en cas pareil > : de là affluence, au grand détriment des
(1) C'est pourquoi ce droit d'entrée ou de réception était le plus souvent la inoiUé de ce qu'on exigeait des bourgeois. Ainsi à Tagnlskeini, où les bourgeois payaient 120 livres de droit d'entrée, plus un seau de cuir, une échelle et un crochet, le bailli Gavé proposait à l'Intendant de demander des manants 60 livres avec les agrès (18 juillet 1787. A. H. A., 129», C.) Id. à Lebetain, Aspach, Walheim, etc.
(2) Le bailli Clavé remarque, à propos de Tagolsheim, qu'en général les habitants augmentent beaucoup dans les communautés qui les admcUent au partage des bons: « Il est vrai que dans les communautés dans lesquelles cet usage est établi, le nombre d'habitants augmente considérablement, par la préférence naturelle de s*y établir, à un autre lieu où il n'existe pas. » Ibid.
(3) D'après le Bureau de Colmar, dans plusieurs localités, on accordait aux manants un ou deux jours par semaine pour chercher en forêt le bois mort et gisant qui devait servir à leur chauffage, Holiztsege. 11 leur était en ce cas d'autant plus facile de commettre des délits torestaux.
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Ixiurgeols. Aussi, sur la démarche du magistrat et FaTis farorable du bailli, T Intendant leur imposa à l'avenir le paiement d'un * droit de réception de 150 livres ». (CM. du 15 avril 178^1/ A Lebetain, où les bons étaient < considérables », les habitants^ jusquen 1787, ne devai^it qu'un droit d'entrée de 30 livres, plus faible que celui qu'exigeaient les communautés voisines ; aussi, pour éviter que le village ne fut envahi, surchargé et les gobes par trop réduites, Tlntendant, sur 1^ plainte du préposé, après avoir rendue plus onéreuse l'acquisition de la bourgeoisie, fixa à 100 livres le droit de réception des manants, outre le florin d'habitation, 1 livre, 13 sols, 4 deniers, et le prix du pâturage (1 livre, 10 sols par pièce de gros bétail et 15 s. par pièce de menu bétail), à charge par la communauté de ' les faire jouir du surplus des bons communaux > pour la moitié d'un bourgeois. (Ord. du 20 novembre 1787.) A Faverois, et pour les mêmes raisons, les préposés obtinrent Tautorisation d'élever à 100 livres, le droit d'entrée des manants, lesquels avaient demi-portion non seulement de chauffage, mais môme de bois de marnage (Ord. du 4 mai 1788). A Fûllerwi, où les manants recevaient pour leur part 2 ou 3 cordes de de boi& par an, d'ordinaire, on leur demandait 60 livres d'entrée (Ord. du 6 juin 1771) ; à Aspach et à Walheim, on exigeait d'eux la moitié de ce que payait un bourgeois, soit pour le premier village, 50 livres, un seau de cuir, une échelle et un crochet, et pour le second, 75 livres, outre les mêmes agrès fOrd. du 23 juillet 1787, 19 janvier 1787) ; à Ck>urcelles, c'était 20 livres (Ord. du 9 décembre 1777) ; à Angeot (Ord. du 13 décembre 1776) , à Boron (Ord. de 1763) , à Montreux-Jeune (1788) , à Florimont (1789) (1), 10 livres, etc. Mais il semble que le taux le plus ordinaire était 30 livres, du moins quand les manants n'avaient aucune part aux bons communs : c'est la somme que pouvaient exiger, d'après le bailli Klie, c toutes » les communautés voisines de Mon treux- jeune (1788) et de Boron (1789X etc.
Il y avait cependant des cas exceptionnels, où le droit d'entrée réclamé des manants avait le caractère d'une véritable indemnité. Ainsi à Oberbruck, 1^ bourgeois étaient propriétaires de vastes prairies qu'ils avalent acquises, c soit à prix d'argent, soit sous certaines charges et redevances », selon les contrats, qu'ils
(1) Exceptés les invalides, les miliciens et les soldats en congé, qui étalent reçus (ratuitement à Florimont.
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pouvaient tous représenter. Ces prairies étaient soumises au parcours à l'époque accoutumée, c'est-à-dire du 1er octobre au 25 mars, et les manants y avaient droit aussi bien que les bourgeois, dès lors qu'ils acquittaient le florin de parcours. Mais pour pouvoir jouir du pâturage le reste de Tannée, ils étaient tenus de payer à la communauté une somme de 40 livres, ou de 60 livres, à titre de droit d*entrée, pour indemniser les bourgeois. (Ord. du 7 janvier 1778) (1).
Les manants supportent, selon leurs moyens et facultés, les charges et impositions odrinaires de la communauté ; ils font le guet, la garde, les corvées royales et seigneuriales, contiibuent au traitement du maître d'école, du berger, etc. ; ils sont portés sur les mêmes rôles des impositions et paient aux mêmes collecteurs. Ainsi le bailli Clavé ne trouvait que juste cju*on leur donnât une part dans les bons communaux, puisque, disait-il, ils supportaient, comme les tx>urgeois, « proportionnellement à leurs facultés, les charges de l'Etat et de la communauté ». Sans doute cette affirmation du bailli est inexacte, parce qu*elle est trop générale ; mais c'est certainement de celte idée d'équité que s'inspirèrent les communautés qui accordaient partie des bons à leurs manants, sans entendre pour autant leur reconnaître un droit. Cependant, les manants ne faisaient d'ordinaire t aucune corvée personnelle ïK>ur l'administration des revenus patrimoniaux, ni pour la perception des droits royaux et seigneuriaux..., aucune fonction du bangard du ban, soit pour les fruits, soit pour les bois (2) », et par conséquent ils n'étaient jamais ni juré, ni bangard, ni collecteur, ni bourgmestre, ni fabricien (3), etc.
(1) Quelques communautés semblent ovolr encore exigé des manants certains droits locaux, comme par exemple, le Hintersaatsester à BollwiUer (voir ce mot;. De même à S.-Amarin, les manants étaient tenus de façonner les 4 cordes de bois de la compétence du maître d'école, bois voiture par les laboureurs (1788), etc. Nous ne parlerons pas de ces particularités.
(2) Déclaration des préposés d'Evette (1784. A. H. A., 1093. G.) Cependant, à Giromagny par exemple, ils étaient tenus de faire à leur tour, comme les bourgeois, « les fonctions de confiance et de police » comme celles de bangards, etc. Sans doute ce n'était pas l'usage général.
(3) C'est la raison pour laquelle les communautés ne pouvaiwit d'ordinaire exiger d'eux aucune caution. C'est tout autre chose pour les nouveaux bourgeois, remarque à ce propos le bailli Clavé, dans un avis du 22 Juin 1775 ; elles ont le droit de leur demander des garanties, c pour sûreté des deniers du Roi et des revenus patrimoniaux et de fabrique, à la recette desquels ils sont préposés à tour de rôle, parce qu'elles en sont responsables. i»(A. H. A., C ^
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Or, toutes ces fonctions étaient considérées comme des charges très onéreuses et très pénibles, et pouvaient entraîner avec elles de lourdes responsabilités, dont les manants n'avaient pas même à se préoccuper. Puis, comme les manants étaient ordinairement de pauvres journaliers, il était vrai de dire avec M. de Muller, que de fait « tout le poids des impositions et celui des charges publiques, ainsi ^^^ 1« service du Roi ne concerne que les bourgeois (1) ^ ; parce que les manants n'en supportaient que leur toute petite part lorsqu'ils n'en étaient pas exempts ; de telle sorte que si « la participation exclusive aux bons communaux » n'avait pas dédommagé les bourgeois, t la condition d'un manant dans une communauté » eût été véritablement « plus avantageuse que celle d'un bourgeois >, surtout d'un bourgeois-journalier.
L'acquisition de la manance était chose très facile, du moins pour les sujets du Roi. Le seigneur en effet, absolument libre d'accorder ou de refuser à son gré le droit de bourgeoisie, de le mettre à telle condition qu'il lii plaisait, était tenu d'admettre à la manance tout sujet du Roi qui le demandait, dès qu'il produisait un certificat de bonne vie et mœurs, sans autre formalité : « Il est « libre, disent les avocats Kieffer, Lang et Chauf- Fouu le jeune, dans une consultation du 10 juillet 1783, il est libre à un seigneur de recevoir un bourgeois et de mettre à sa réception les conditions qu'il crcit convenables ; mais... le manant, ou plutôt le sujet du Roi qui se présente pour être admis à la manance, ne peut être refusé, dès qu'il excipe d'un témoignage en bonne forme de ses vie et mœurs, et il a droit de se faire admettre en payant la redevance usitée et comme du passé. (A. H. A., 1532, E.) Et puisque nos avocats nous avertissent que le seigneur, étant obligé de le recevoir, ne saurait en aucune façon exiger plus que le montant de cette « redevance usitée », à moins qu'il ne puisse prouver avoir le droit « d'augmenter leur
(1) Ainsi au Valdoye, en 1787,les bourgeois avaient déboursé seu/f 19.509 livres 16 sols 6 deniers pour l'église et la cure, sans compter Técole, la maison du pâtre et des frais de procès relatifs aux forêts. Les manants n'avaient contribué en rien à cette somme, quoiqu'ils jouissaient des avantages qu'elle procurait. — « Les revenus communs dont la bourgeoisie seule a l'administration, ne tournent pas h l'avantage des individus, mais de la commune, en sorte qu'ils sont employés à l'utilité tant des uns que des autres, c'est-à-dire non seulement des bourgeois, mais encore des habitants. » (Avis du subdélégué de Bellonde, 17 octobre 1787. A. H. A., 1322. C.)
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redevance comme il lui plaît », nous avons cru pouvoir élever quelques doutes, un peu plus haut, sur la légitimité dû prétendu droit d'entrée que certains seigneurs se faisaient payer pour prix de leur consentement (1).
A la différence du droit de bouiigeoisie, la manance n'était pas héréditaire (Kieffer et Queffèmme, 17 mars 1769). Mais comme elle ne pK>uvait être refusée à qui la demandait, on conçoit que cette différence était plus nominale que réelle. C'est pourquoi le bailli Taiclet ne craint pas de dire, dans un Avis du 17 mai 1784, que < l'usage général des communautés où les habitants participent aux bons communaux s'étend sur leurs fils et descendants qui s'établissent dans lie lieu », c'est-à-dire; qu'un fils, par exemple, dès qu'il devenait chef de famille, et qu'il supportait les charges communes, avait droit à tous les avantages de la manance qu'on ne pouvait pas lui refuser (2).
De plus, les veuves et les filles ne payaient jamais de droit d'entrée. « Il n'a jamais été d'usage, dit le bailli Taiclet, dans un Avis du 4 juin 1781, que une veuve ou fille, qui s'établit dans une communauté, paie un droit d'entrée à la oxnmunauté, mais simplement le droit d'habitation annuellement». (A. H. A., 1096, C). Et non seulement les veuves et les filles avaient demiportion de manant, dans le partage des bons des communautés dans lesquelles les manants y étaient admis, mais elles ne payaient que ia mjoiiié du droit d'habitation : du moins tel était Tusagie^ par exemple, à Florimont, à Petit-Croix, dans la seigneurie de Montreux, dans celle de Foussemague, dans le bailliage de Délie ; etc.
Ajoutons encore, que souvent les communautés à l'exemple des seigneurs, accordaient toute facilité pour l'acqiiisition de la manance (par exemple, diminution ou exemption du droit d'habitation et du pâturage, etc.), lorsque l'impétrant exerçait une profession utile (Avis du subdélégué d'Ervillé, 17 juillet
(1) Il ne semble pas que les droits du seigneur aient été limitéty lorsque Timpétrant était un étranger. Aussi bien nous n'avons trouvé aucune consultation sur ce point.
(2) Cependant cet avis peut être compris au p-ed de la lettre, parce quMl est relatif à Seppois-le-Bas, où les manants avaient un véritable droit aux bons en vertu d'un arrêt du Conseil souverain en Jale du 26 sept. 1738. (A. H. A., 1291. C.)
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1774) (1). A Giromagny, un décret du bailli Noblat, en date du 7 mars 1770^ exemptait de Tliabitatian et du pâturage, les manants qui avaient de la seigneurie des provisions de procureurs, sergents et chirurgiens. Le subdélégué d'Ervillé, auqu^ les réclamations de la communauté furent renvoyées pour avis, pensait que le seigneur n'avait pas le pouvoir de disQoœr d'un droit de communauté, et i>ar conséquent d'exempter qui que ce fut de prestations qui n'étaient pas seigneuriales ; et il proposait à l'Intendant de renvoyer les suppléants devant le j uge ordinaire, seul compétent pour prononcer sur un droit litigieux (30 juin 1775) : nous ne savons quelle suite obtint cette affaire.
Malgré les différences capitales qui séparent la manance de la bourgeoisie, la chancellerie de Rieauvillé se plaisait à considérer celle-là comme un dérivé de celle-ci, quoique restreint, parce que l'habitation payée au seigneur de Ribeaupîerre était, comme d'ailleurs dans la pius grande partie de lia province, un florin, c'est-à-dire 1 livre, 13 sols, 4 deniers : ce qui faisait tout juste l'intérêt des 33 livres, 6 sols, 8 deniers, montant du droit d'entrée exigé alors du bourgeois du comté. Elle revendiquait en conséquence, pour lai seigneurie^ la faculté de de régler les conditions d'admission à sa guise, du moins au point de vue du droit d'habitation seigneurial, le seul d'ailleurs qui lui importait. Vers 1777, nous le savons, elle fixa le droit de réception dû par les bourgeois à 40 livres ; elle en avait incontestablement le pouvoir. Mais sous prétexte de conserver l'ancienne proportion entre le droit de manance et celui de bourgeoisie, elle s'avisa d'augmenter le droit annuel d'habitation que payaient les manants et exigea désormais 2 livres par an, c'est-à-dire les intérêts de 40 livres. Ce fut partout un grand mécontentement, et l'on refusa de payer, surtout dans le val d'Orbey (2). Aussi la chancellerie prit l'avis de ses avocats.
(1) A. H. A.« 1097. C. — D*après l'avocat Chauffour le Jeune, c Tusage avait interprété largement le privilège des nouveaux convertis », et ils étalent alors c en possession âfi jouir pendant les trois années de grâce, de l'exempUon des droits seigneuriaux », et notamment de la manance ou de Vhabitatlon, (2è nov. 1784. — A. H. A., 2742. E.) Nous avons déjà reproduit ce texte en parlant des corvées.
(2i Jusqu'en 1752, on n'exigea aucun droit de manance dans le Val. A partir de cette année, on leur imposa à tous le florin ordinaire dliabitaUon, soit 1 liv. 13.4, sous prétexte d'éloigner par cette taxe les mendiants qui s'étaient
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Ceux-ci, dans une consultation en date du 10 juillet 1783, se basant sur les différences essentielles qu'il y avait entre la droit de bourgeoisie et celui de manance, conclurent, que si le seigneur pouvait mettre l'acquisition du premier à telles conditions qu'il lui plaisait, il ne lui était aucunement permis d'augmenter la taxe ou redevance ordinaire imposée de tout temps aux manants dans la province, sans lettres i>atentes qui l'y autorisassent exprestsément ; il fallait donc réduire les 2 livres à 1 livre, 13 sols, 4 deniers, à moins que l'on ne sut amener les manants du comté à signer une reconnaissance par laquelle ils s'obligeraient à payer 2 livres à l'avenir (Mc^ Kieffer, Lang, Chauffour le jeune). Il semble que la seigneurie choisit ce dernier parti ; en tout cas, dans son ^Mémoire de 1790, elle prétend que la redevance habituelle payée par les manants du comté est de 2 livres . Autrefois, dit-elle, dans le comté, bourgeois et manants devaient un denier de réception ou d'entrée, une fois payé, et arbitrairement fixé par D3 seigneur, au vu d'une déclaration authentique de leur fortune (1) ; aujourd'hui, le denier de réception des bourgeois est fixé à 40 livres ; les manants ne paient plus de droit d'entrée, mais acquittent une légère rente correspondante à un capital de 40 livres. La chancellerie aurait pu ajouter, i»ur dire toute la vérité, qu'elle ne se contentait pas toujours de ces 2 livres, au moins dans le val de Sainte-Marie. En 1778, déjà elle avait réclamé 3 livres en plusieurs circonstantces, et le 4 janvier 1789, la municipalité de Sainte-Marie se plaignit à la Commission intermédiaire, de ce que les manants du val étaient arbitrairement imposés à 2 ou 3 livres, au gré de la seigneurie, alors qu'autrefois ils en étaient quittes en acquittant 20 florins une fois payés, ou à défaut, une rente de 1 florin, soit 1 livre, 13 sols, 4 deniers, payable chaque année à la Saint-Martin.
établis en grand nombre et avec trop de facilité jusque là dans le Val. En 1777, on éleva cette redevance à 2 livres, comme nous le savons, et comme beaucoup d'anciens manants étaient restés inconnus, dès qu'ils étaient dénoncés ou découverts, on les imposait à ce taux et on répétait les arrérages. — Quant aux communautés du Val,d*après un certificat du receveur Marco du 10 janvier 1763, elles n'étaient pas encore à cette date « dans l'usage d eTiger la moindre des choses des étrangers qui viennent s*y établir ». (A. H. A., 1532, E,).
(1) Telle était l'opinion de la chancellerie, peut-être y a-t-il lieu de faire de^ réserves sur sa légalité.
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Le droit de manance rapporta en 1753 ou 1759 environ 380 livres dans le cx>mté de Ferrette, 100 livres dans celui de Thann. Les comptes du comté de Horbooirg et de la seigneurie de Riquewihr accusent de ce chef, une recette de 457 livres, 10 sols, en 1788, 505 livres en 1786 ; 523 livres, 6 sols, 8 deniers en 1785, et 510 livres, 16 sols, 8 deniers en 1784, pour ne pas remonter plus haut.
La manance, comme la bourgeoisie, furent supprimés par l'Assemblée nationale, et celle suppression pure et simple, sans précaution, produisit un résultat contre lequel on eut lûen fait de se prémunir. Chez nous, écrivit le Conseil général du Haut- Uhin à l'Assemblée, chez nous, les étrangers affluent, soit français, soit mis hors du royaume, sur le fondement de régalité des droits de l'homme qui n'exclut personne, et qui interprété ainsi, dans une province frontière, peuplerait, bientôt, )ios communautés de vagabonds et des rebuts de nos voisins. » (novembre 1790). / . r
Marguillier, voir Gerbes du marguUlier et Kilbertbrod
255. Marque des bas (Droit de). Les propriétaires de la fabrique de bas de Sainte-Marie, pour donner plus de relief à leur commerce, obtinrent l'autorisation d'imprimer les armes de leur seigneur sur les paquets de bas qu'ils fabriquaient, moyennant une reconnaissance annuelle de 6 livres, qui pouvait aller en certains cas jusqu'à 13 livres, 4 sols.
Martiiusoll (8t-), voir Lads et ventes
257. ICassheller. Les cabaretiers de Ribeauvillé, pour chaque pot de vin qu'ils débitaient, fût-ce de leur propre vin, et ceux qui donnaient des dîners de noces, ix>ur chaque pot de vin qu'on y buvait, devaient 1 heller, ou 3 sous de la mesure, à la Tille, sans compter d'autres droits (1). Voir Umgeld,
Mattengeld, voir Bangard
261. Mauvais denier, voir Bœsserphennij^Umgeld, EUfphennig^ etc.
262. MehlsoU ou MahlsoU, voir Faririe (droit de), Accise, Foire^ et Marchés, Mouture, Muhlzoll.
263. Ménétriers (Fief des). Fief des violons, Spiellenth, ou rroifferbmdersGhaft. C'était un fief de rErapereur et de l'Empire, appartenant à la' maison de Ribeaupierre, et consistant dans la supériorité sur les musiciens, c'est-à-dire dans l'office de Roi des ménétriers ou des violons (1).
Tous les ménétriers, depuis le Hauenstein jusqu'à la forêt de Haguenau autrefois, de Bâle jusqu'à la rivière de Seltz, depuis l'annexion à la France (2), formaient entre eux une sorte de corporation, une confrérie, avec le privilège exclusif « de faire musique et de jouer aux divertissements publics >, de telle sorte qu'un musicien non agrégé, s'il venait à jouer, était puni d'une amende et de la confiscation de son instrument. Le chef, le protecteur, ou « le Boi » de cette confrérie était le comte de Ribeaupierre ; et c'est pourquoi on appelait royaume des ménétriers, ou des violons, tout le territoire dont nous venons de parler. Ce royaume se divisait en trois sections ou districts, lesquels avaient pour chefs-lieux : Vieux-Tîiann, Strasbourg qui partageait cet honneur avec Bischwiller (3) et RibeauviUé, résidence ordinaire du Roi, et par conséquent siège principal de l'association (4).
(1) On appelail violons, tous les musiciens en général, mais particulièrement les musiciens de bas étage. Cfr. Ghandidier. Œuvres inédiles, V. p. 143. — Bernhard. Hisloirejde Ribeaumllé^lp. 345, etc., et les auteurs cités.
(2) Ce sont les limites que donne le Mémoire de 1791 à l'Assemblée naUonale.
(3) Depuis 1699 ou 1700. C'était autrefois Mutzig ; mais le prince préféra Bischwiller parce qu'il en était seigneur. (Arrêts notables^ 25 fév. 1701, p. 204). Pour rendre la fête plus solennelle, il y avait en même temps foire et marché à Hischwiller, foire qui durait pendant quelques jours.
(4) La section de Vieux-Thann, Obère" Bruderschaft , comprenait toute la partie supérieure de l'Alsace, y couipris Houffach, Souitz et Guebwiller, jusqu'à la colline de HatlstaU dite Ottensbûhl ; celle de Bibeauvillé, minière Bruderschaft, allait depuis ces limites jusqu'à la ville d'Epfîg ; celle de la Basse-Alsace, untere Bruc/er5c/ia/ît,s'étendail depuis Epfîg jusqu'à la forêt de Haguenau ou le Seltzbach. Cfr. Recherches hlst.sur l'histoire de la ville de Bibeauvillé, par Bbrnard Bernard. — Grandidibb, Œuvres inédites, tome V, p. 147.
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Les comtes, dit un Mémoire de 1& chancellerie de Ribeau* ville, ne voulant pas, eux-mêmes, juger les ménétriers, de crainte ae s'avilir, parce que ces musiciens étaient du rang le [dus bas, se faisaient représenter d'ordinaire par un lieutenant de Boi (fui partait le titre de Pfeifferkœnig (1\
A la tête de chaque district, se trouvait un tribunal ou Gericht, toujours présidé par le lieutenant-roi (2)^ excepté dans les affaires dans lesquelles il était personnellement intéressé. En 1786, à Ribeauvillé, ce tribunal comprenait, outre le lieutenant-roi, deux Fiihrmeistres^ douze Zwœlfer, un procureur-fiscal, un greffier et un Weibel ou sergent, s^iit dix-huit personnes. A Thann, il comptait en 1763, un prévôt ou Schultheis, plusieurs Fuhrmeistres et Zuœlfer, au total onze personnes, sans parler du fiscal, du greffier et (Pu lieutenant-roi. Dans la Basse- Alsace, en faisaient primitivement partie, outre le lieutenant-roi, un prévôt, quatre assesseurs dits Viermeistres^ un fiscal et un greffier ; mais en 1746, nous y trouvons, avec le lieutenant-roi, neuf jurés, le prévôt ou Schultheisy deux Ftihrmeistres, quatre Zwxlfcr et deux Boten, Weihcl^ ou sergents, auxquels il convient d'ajouter le fiscal et le greffier .11 semble que le nombre des membres du Gericht était proportionné à celui des confrères de chaque section. Cependant, une note du 11 juillet 1763, écrite tout entière de la main du conseiller Radius, prétend qu'outre le lieutenant-roi, chef unique de toute Tass^ociation, chacune des trois confréries ou sections, avait à sa tête un prévôt, quatre préposés ou jurés de justice (les mots Fuhrmeistres ou conducteurs, sont effacés et remplacés par ceux-ci), douze Zwœlfer^ un fiscal et un greffier..
Nous ne savons pas exactement ce qu'il faut entendre par Viermeistres ou Fuhrmeistres, titre que les documents français traduisent par maîtres, conducteurs, et plus communément par préposés ou jurés (3). Les Zwœlffr^ outre les fonctions qu'ils remplissaient aux Gericht, étaient encore spécialement chargés de défendre les privilèges de l'association, chacun dans son canton, de veiller à l'exécution des règlements et de dénoncer les contrevenants au procureur-fiscal (4).
Le Gericht jugeait tous les différends entre les membres de
(1) Auquel la seigneurie donnait à bail le royaume des ménétriers.
(2) Pour ceUe raison, il était reçu au Conseil, comme lesautres juges.
(3) Le mot vier vient peut-être de ce qu'ils devaient être quatre dans chaque ••ction .
(4) Le porte-bannière de la confrérie était toi^ours un des Zwolfer.
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la confrérie pour la violation des statuts. D'après l'arrêt du 18 juin 1747, il ne condamnait qu'à l'amende, sans pouvoir excéder 10 livres, non compris la valeur d'une certaine quantité de cire destinée à Notre-Dame de Dûsenbach ; il avait également le droit de faire exécuter les sentences qu'il prononçait par les Weibd, ou sergents des lieux, sans avoir besoin de la permission de quelqu*autre juge ou tribunal (1). Le Gericht tenait ses audiences à jours déterminés ; et chacun de ses membres touchait un droit de présence, pour Tindemniser du temps qu'il distr^^yait de ses affaires pour le consumer au profit de l'association. Ce txibunal siégeait toujours dans les villes-chefs-lieux ; cependant, dans la Basse-Alsace, il demeurait à Strasbourg et ne se transportait jamais à Bischwiller.
Les ressources de la confrérie, outre le produit des amendes prononcées par les différents Gerichts^ étaient les suivantes, du moins en 1763 : Un apprenti-confrère payait, à sa réception, un droit de 12 schilling de Strasbourg, qui furent évalués en argent de France à 2 livres, 8 sols. L'apprentissage durait deux ans dans les villes et un an à la campagne. Après ce <lélai, on devait un nouveau droit de 12 schilling pour décharge d'apprentissage, et 2 écus d'Empire, ou 6 livres, pour inscription définitive au registre de l'association. Chaque membre, apprenti ou maître, devait de plus une cotisation annuelle, dite Jahrgeld, de 12 batzen de Strasbourg, que Ton évaluait à 2 livres (2). Dans tous ces droits n'étaient pas compris le salaire du greffier et celui, d|u Isergent, ni le prix du billet d'agrégation qui changeait tous les ans et servait de quittance (3). Lorsqu'un confrère voulait se faire rayer de l'association, il payait 6 livres, ou 2 écus, comme en y entrant ; mais si plus tard il revenait sur sa décision et demandait à se faire réintégrer, il en était quitte pour 3 livres, ou un écu, outre les frais du greffier et du sergent, toujoiu*s payables en sus. Les insignes de la confrérie consistaient en une médaille d'argent fin, pesant environ une demi-once, représentant la Vierge de Dûsenbach, médaille que
(1) Ordonnances d'Alsace, I, p. 297.
(2) Ces évaluations en monnaie de France sont extraites de la note de Radius de 1763. On voit par les comptes de Tassociation qui existent encore, que i*on accordait des réductions sans doute aux musiciens les plus pauvres. Ainsi il y a des cotisations anauelles de 1 livre 16 s., ou 1 livre 10 sols, etc.
(3; Le billet d'agrégation se payait, ce semble, 8 sols.
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Ton attachait à la boutonnière, à l'aide d'un ruban bleu : à la mort d*un confrère, ces insignes, c'est-à-dire cette médaille, ai :» i que son meilleur instrument, revenaient à l'association, c Toute assemblée juive accompagnée de musique », ou toute noce juive devait payer un florin d'or au Roi, outre les salaires des musiciens.
La moitié environ des revenus de la confrérie appartenait àlasj neurie, en vertu de son fief (1), et faisait l'objet d'un alx)nnement au bail qu'elle passait d'ordinaire avec le fermier ou lieutenant-roi sans doute parce qu'il devait lui répugner d'en faire la collecte elle-même. En 1768, I2 sieur Jacquot avait conclu avec la seigneurie un bail de neuf ans, moyennant un canon annuel de 800 livres : il lui resta, après cette période un profit net de 829 livres, 9 sols, 6 deniers, malgré les mauvaises années qu'il eut h traverser, et les dépenses de luxe et de bouche, que ne ménageait guère le Gericht de la Basse- Alsace, comme nous le dirons. Néanmoins, en 1778, il demeurait encore reliquataire d'une somme de 1090 livres, 17 sols, 6 deniers, soit incurie de sa part, comme l'insinue la chancellerie, soit la grande quantité d'extances qu'il n'avait pas eicore i-éussi à faire rentrer, comme il l'assure dans sa justification. Quoiqu'il en soit, à l'expiration de son bail, le sieur Jacquot consentit à le renouveler avec une notable augmentation du canon, puisque la seigneurie prétendit dans son Mémoire à l'Assemblée, qu'elle avait perçu de ce chef, année commune sur dix, ilont la dernière fut 1788, la somme de 937 livres, 5 sols, 6 deniers.
Tous les confrères étaient tenus de se réunir une fois chaque année, pK>ur assister à une messe solennelle célébrée à l'intention de l'association, faire hommage à kur roi ou à son représentant, payer leur cotisation et assister au banquet commun qui était obligatoire. C'est ce jour de fête qui reçu le nom de Pfeiffertag. Il se tenait à Vieux-Thann, le 14 septembre, jour de l'exaltation de là Croix, à Bischwiller, le lundi après la fête de l'Assomption, et à Ribeauvillé, le 8 septembre^ fête de la Nativité. Nous n'avons aucun renseignement sur la manière dont se célébrait le Pfeif fertag à Thann. Dans la Basse-Alsace^ il était Toccasion de dépenses excessives, dont le fermier, ou lieutenant-roi Jacquot,
(l)D*après les aveux et dénombrements de 1770, le comte prétendait au droij de percevoir sur chaque ménétrier 48 sols pour reconnaissance de sa supériorité, un droit d'entrée et de sorUe arbitraire, et un florin de toute as&emblëe juive.
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a pu dire en 1767 : Notre dépense à Bischwiller? — cela dépasse la raison ! > La fête commençait à Strasbourg . Elle était annoncée par les fifres, les cimbales et les trompettes ; puis, on donnait un grand dîner aux gens en place dont il fallait se concilier la bienveillance : le lieutenant et le sous-lieutenant de la marécbaus^ sée, le secrétaire du commandant, le greffier de police de Strasbourg, le fiscal ; etc., etc. Mais dès que les cimbates se faisaient entendre, disait le fermier, « toute la ville » accourait ; c'était alors véritablement « des ivrogneries » ; tout le monde, indistinctement, recevait à boire et à manger ; et l'on ne se contentait pas de consommer largement sur place ; on se remplissait même les poches! Lorsque les musiciens de Strasbourg venaient payer leur cotisation et retirer leur billet d'agrégation (1), on leur servait également à boire ; et vingt bouteilles de vin (în, disait Jacquot, disparaissaient comme par enchantement I Le repas terminé, le cortège se mettait en marche. Il se composait de cimbales, trompettes, tambours, fifres entourant le drapeau ; tous portaient des cocardes aux couleurs de leur Roi ; cimbales et troiui>ettes étaient à cheval ; les trois caresses qui transportaient les membres du Gericht fermaient la marche.
C'est à peu près dans le même appareil ^ avec le même tapage, ou si l'on veut la même mfusique, qu'après une entrée solennelle à Bischwiller, le cortège se formait en procession, grossi de tous les membres de l'association, venus directement à la réunion et s'organisait pour faire la procession habituelle à travers la ville. La procession terminée, on faisait bombance ; et il se trouvait tant de monde de la parlie, que souvent, au dlire de Jacquot, la foule envahissait même les chambres particulières réservées à l'auberge aux membres du Gericht. Bien que chaque confrère fut tenu de payer son éoot, l'association dépensa en 1786, à Strasbourg, 247 florins, 9 b., et à Bischwiller, 191 florins, 2 b., soit en tout 438 fLonns 11 b. ; tandis qu'à Ribeauvillé, la même année, toute la dépense de bouche ne dépassa pas 194 livres, 11 sols. La chancellerie de Ribeauvillé blâmait vivement ces excès, car la seigneurie, qui avait droit à la moitié, au moins, des revenus de l'association, de fait, ne recevait pas xm sol ; elle critiquait particulièrement le repas du départ à Strasbourg : il c n'a que 1 air,
(1) Par privilège, ils n'étaient pas tenus de se rendre au Pfeiifertag de Bischwiller, comme on le verra plus loin*
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disait-elle, de perpétuer la coutume de nos ancêtres qui aimaient beaucoup chopiner ensemble » ! En 1787, de concert avec le fermier Jacquot, elle voulut prendre quelques mesures pour corriger ces abus ; mais les réformes qu'elb ordonna furent mal accueUlies ; on les considéra comme opposies aux anciens usages ; o"h prononça même le mot de « crasseux » (1). Toutefois, les confrères ne manifestèrent pas leur mécontentement autrement que par des paroles un peu vives et par des murmures, parce que le fermier Jacquot avait eu la précaution de retenir la maréchaussée durant toute la fête.
A Ril>eauvillé, on était plus modeste. Après la grand'messe, lous les musiciens se rendaient processi<>nnellement au château et donnaient une sorte de concert au seigneur, par manière d'hommage (2), puis, chaque confrère payait sa cotisation, retirait son billet d'agrégation et allait prendre le modeste repas en commun, dont le prix était fixé et perçu d'avance par les préposés. Voici quelques détails à ce sujet : ^ A neuf heures du malin, le cortège, réuni à l'hôtel du Soleil, situé sur l'une des places de celte ville, s'avançait au son de toutes les cloches, vers l'église paroissiale, les trompettes et les tambours de la ville ouvraient la marche (3) ; le porte-bannière du corps suivait^ déployant la
(1) Le prix du dinerou banquet commun, autrefois de 44 à 52 sols par tête, fut réduit en 1787, par les membres du Gericht^k 40 sols et pour les autres confrères à 24 sols. Pour ces 24 sols, on servait,oulre la soupe, ein Plaît Kœhl, met Rind und Hammel fleisch, ein Hammels guaUen, ein salade oder ein Stuck Kœs, und ein Schoppen Wein, dîner pauvre selon Taubergiste, lequel assurait, que malgré les 70 couverts qu*on lui avait commandés, il faisait une perte sèche, à laquelle il ne se résolvait que parce qu*il sert Tassociation depuis 20 ans. Jacquot cependant faisait observer que les aubergistes de Bischwiiler étaient tous parents, et d'accord pour refuser toute espèce de réduction aux prix habituels. — A Ribeauvillé, vers 1763, le repas coûtait de 36 sols à 46 sols par léte, par conséquent guère moins qu'à Bischwiiler. En 1786 il fut réduit à 36 sols pour les membres du Gericht, non compris le vin (que l'on estimait à 8 sols par personne) et i 40 sols vin compris, pour les autres confrères. C'est cette petite somme d'aiigent que l'on appelait Irtengeld.
(2) Le prince, dit Radius dans le Mémoire de 1795, recevait ainsi « un faible hommage de compliments par le porte-enseigne de la confrérie et par un quart d'heure de musique très discordante par la permission qu'avait chaque membre déjouer l'air qu'il voulait. » (A. H. A., M. 14, 19.) C'était un vrai charioari.
(3) Cela parait inexact. D'après une note de Radius, de 1787, la confrérie avait deux tambours et un fifre, qui faisaient seuls tous les frais de la fétc. Voici quel était leur salaire : le 7 sept., pour annoncer le Pfeifferlag ensemble, 24 sols eu pain et vin ; le 8 septembre chacun à déjeuner une bouteille de vin et pain, plus un touptr de 20 tels, vin compris, et 2 liv . pour leurs peine. — Parmi les nom-
bannière de la oanfrérie ; après lui, venait le roi des musiciens (1) ix)rtant sur son chapeau la couronne, emblème de sa dignité ; derrière lui, à quelque distance marchaient les membres et le sergent du tribunal du corps (2). Les ménétriers suivaient deux à deux, décorés de leurs médailles de confrère, en jouant, chacun à son gré, de son instrument. Arrivés à l'église paroissiale, une messe solennelle était exécutée à grand orchestre. Tous les confrèxes, le roi en tête, allaient à Toffrande ; et un cierge, du \K)iûs d'une livre était déposé au nom de la confrérie p>ur la chapelle de Notre-Dame de Dùsenbach. Après la messe, le cortège montant dans Tordre précédent au château, pour rendre hommage au seigneur, roi suprême, par des concerts et des symphonies (3). Le^ officiers du château distribuaient du vin, et une joyeuse santé était portée au seigneur par le chef du corps. La troupe retournait ensuite à l'auberge, où les att tendait le repas commun, prescrit par les règlements. Après le dîner, s'ouvrait les plaids annaux (4). Le tribunal recevait le serment et la taxe des nouveaux entrants, accordait, ou renouvelait les certificats d'inscription dans le corps, jugeait les difficultés survenues dans Tannée, imposait des amendes aux délinquants ; etc. (5).
Par mesure de précaution, un brigadier et deux cavaliers de la maréchaussée demeuraient à Ribeauvillé durant toute la fête. Pour leurs peines, ils recevaient à dîner, à raison de 36 sols par tête, vin non compris, et Ton donnait au brigadier une gratification de 6 livres (1786).
En 1786, les frais de la partie religieuse de la fête furent
breux pourboire que l'on di.stribuait A l'occasion do In fêle, il n'y nvail rien pour les tambours de ville, qu'on eut pas manqué de récompenser, s'ils avaient rendus quelque service.
(1) C'est-à-dire le lieutenant-roi, ou fermier.
(2) Les tambours, le fifre et le Weibel, avaient des cocardes de la valeur de 10 sols pièce; le We6ie/ portait en outre, comme insigne de sa dignité, une bandouillère qui était la propriété de la confrérie. I<e lieutenant-roi, et les autres membres du Gericht recevaient, au moment de se mettre en marche, des bouquets de l'aubergiste, bouquets qui avaient une valeur de 3 liv. (1787.)
(3) D'après le Mémoire de 1795, l'hommage se rendait par le porte-enseigne, et le « quart d'heure » que duraient les symphonies était d'une musique « très discordante, » nous venons de le dire .
(4) Le mot plaids annaux est inexact et ne s'emploie jamais dans ce sens.
(5) Recherches sur l'histoire de la ville de Bibeauuillé, Bernard-Branard, 1888, p. 364. — Toutefois, le Gericht ne siégeait que le lendemain de la fête, le 9 septembre, et le 10 septembre se rendaient les comptes annueU de la confrérie.
Hoffmann, m, — 26.
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les suivants : le curé eut 7 livres, 16 sols, et il devait faire porter le cierge d'une livre au Dusenbach ; les quatre enfants de chœur reçurent 2 livres, 8 sols tous ensemble ; le sacristain (Kirchentcarth), 1 livre, 16 sols ; le maître d'école, 3 livres ; son aide (proviser)^ 12 sols (sans doute pour le chant) ; enfin la confrérie fit aux pauvres une aumône de 3 livres (1).
Les finances de ce district étaient si bien administrées, que Tassociation, si l'on en croit la chancellerie, faisait des économies et les plaçait à intérêt.
Quels étaient les membres de cette confrérie, ou plutôt, quelle espèce de musiciens comprenait-elle? L-a chancellerie pensait que tout musicien, quel qu'il fut, du moment qu'il exerçait son
(1) Voici, d'après la note de Radius du 21 juin 1787, d'autres renseignements qui ne sont pas sans intérêt au sujet des dépenses faites à Ribeauvillé. Il y avait deux jours de Gericht ou de justice, l'un le lendemain du Pfciffertag, l'autre le jeudi après la St-Philippe et St-Jacques, au mois de mai. Autrefois il y avait un troisième jour, le jeudi après les Rois (1755). Au mois de mai, le lieutenant-roi recevait 10 liv. pour droit de présence, 24 liv. lors du Pfeiffertag et de plus 12]iv. pour travaux extraordinaires, soit en tout 48 liv. Les deux Fûhrmeistres ont 16 liv. en mal et 12 liv. en septembre. Le fiscal a pour chaque Gericht, 6 liv., soit en tout 12 liv. de prœsentzgeld, plus 1/6 des amendes. Chaque Ztvœlfer a de 3 A 6 liv. par an et son billet d'agrégation graUs, comme d'ailleurs tous les membres du Gerichty le porte-bannière qui est toiy'ours un des Ziinrlfer, rei^oit un thaler en plus. En mai on sert à tout le Gericht, aux frais de l'associaUon, un dîner de 36 sols par tête, sans le vin, qui se paie à part à raison de 8 sols par tête. Le 7 septembre, les membres du Gericht reçoivent un souper au même prix ; le 8, à 9 heures, ils ont un déjeuner à 16 sols par tête, sans le vin, puis le dîner et à 5 heures le souper, les deux à raison de 36 sols par tète, vin non compris, le tout aux frais de la confrérie. Le greffier reçoit en tout la somme fixe de 42 livres, et de plus 12 sols pour inscrire ou rayer un confrère, 9 livres poor écrire le rôle et les billets d'agrégation, enfin douze livres (dont six sont données par la seigneurie; pour faire les comptes en double exemplaire. Le 10 septembre les comptes sont rendus en présence du lieutenant-roi. des deux Fûhrnteistres et du fiscal, lesquels ne touchent aucun droit de présence et doivent se contenter d'un diner de 36 sols. Le sergent ou Weibel a de chaque Gebotxedel 4 sols, plus un salaire de 4 livres par an, il a droit de prendre ses repas au même prix que les gens de justice et à leur table. On a vu plus haut quel était les salaires des tambours, du fifre, des cavaliers et du brigadier de la maréchaussée. On donnait également quelque pourboire aux domestiques du ehàteau, tonneliers, etc. L*ins. cription ou la radiation d'un confrère, qui était payée 12 sols au greffier, rapportait aussi au lieutenant-roi ou au prévôt 4 sols, et au Weibel 4 sols. On couvrait les frais de la fête religieuse. — On faisait imprimer tous les ans 400 billeto d'agrégation, qui revenaient à 18 livres, port compris. — Notons également que b confrérie possédait un bocal d'argent de la contenance de un Schoppen ; on Texibait sans doute aux grands jours de fête.
art pour de l'argent, qu'il en faisait sa profession, qu'il en vivait, était tenu de se faire agréger : elle n'admettait d'exception que pour les maîtres violonistes ne faisant qu'enseigner. V^ii ù qir.l propos cette question s'éleva. Comme les anciens statuts n'étaient plus guère respectés, le prince Christian III crut devoir les renouveler et les modifier quelque peu en 1718. Il en avait perdu le droit par suite de Tannexion à la France. Néanmoins, ces nouveaux règlements furent observés tant bien que mal, sans trop de difficultés jusque vers 1770, lorsque tout à coup la plupart des musiciens de Strasbourg refusèrent absolument toute espèce de cotisation, sous prétexte qu'on les avait obligés bien à tort de s'agréger à la confrérie. Peu à peu ils furent imités par un grand nombre de leurs collègues de la Haute-Alsace. Les avocats de la seigneurie pensèrent que pour triompher de ces refus, il ne fallait pas invoquer les règlements de 1718, qui n'avaient aucune valeur en justice, mais de toute nécessité s'appuyer sur les anciens statuts homologués par provision par arrêt de 17C0 . Ils dataient de 1606, étaient perdus ; mais ils se retrouvèrent en 1784, et le Conseil en ordonna de nouveau l'exécution sans difficulté, lorsqu'ils lui furent présentés en 1785. A la suite de cet arrêt, le calme se rétablit dans la Haute-Alsace. Mais à Strasbourg, les musiciens jouant dans les églises, aux concerts, opéras, oomédies, les joueurs de clavecins, pinceurs de harpe, et tous ceux qui donnaient des leçons de musique, etc., ne voulurent p>oint entendre raison. Les plus ardents à la résistance étaient les organistes et les membres de l'orchestre du théâtre pensionnés par la ville de Strasbourg : ils se disaient tous artistes et estimaient s'avilir et avilir leur profession en se mettant de niveau avec les membres ordinaires de la confrérie. Ils étaient « honteux de s'agréger aux musiciens qui . divertissent la dernière lie du i>euple, dans les cabarets, et dont la musique aigre et disoardante dégrade l'art, autant que leurs sons mélodieux et artificiels l'élèvenl •. Et cela d'autant plus que les arrêts, et surtout les statuts appelaient les membres de l'association « Varende Liitte », expressions, disait-on, qui ne peuvent s'entendre que des musiciens ambulants ou de ceux qui jouaient dans les danses publiqties.
Il paraît que le magistrat de Strasbourg, en soutenant ses musiciens i>ensionnés, s'était permis quelques railleries au sujet des confrères. Radius s'empresse de les relever de la manière sui\'ante dans son Mémoire. On a voulu, dit-il, « ravaler le métier
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des symphonistes et l-e ranger dans la classe méprisable, où le préjugé, lia stupidité et la fausse dévotion des siècles de fer les avaient précipités. L'on a toujours dansé, et Ton dansera probablement dans tous les temps à venir. Les plus grands souverains et leurs cours ont toujours dansé et fait danser. L'on a dansé lors d'u temps de l'Ancien Testament ; et l'on en use de même dans le Nouveau. C'est un usage établi et perpétué à Strasbourg, plus que partout ailleurs. Messieurs du Magistrat, qui attachent une sorte de déshonneur de jouer aux danses, ne dédaignent pas eux-mêmes, de danser au son des instruments et de sautiller selon la niicsure que les symphonistes leur donnent... »
Quoi qu'il en soit, fia chancellerie de Ribeauvillé consulta de nouveau ; et ses avocats furent d'avis que, si Ï€m s'en référait à la possession actuelle, aux termes des investitures et des statuts, l'entrée dans l'association était obligatoire, non pas pour les véritables artistes, mais seulement pour les musiciens qui faisaient métier d'amuser le public à son d'instrument, tels que ménétriers roulants, ou ambulants, les seuls que peut ootnprendre cette expression de Varende Lutte. D'ailleurs, ajoutaientils, jle succès d'un procès serait d'autant plus douteux, que la ville et le grand chapitre de Strasbourg appuieront leurs organistes et leurs pensionnaires, de telle sorte que, dans cette affaire, la dignité du prince risquerait d'être compromise.
Malgré ces conseils, la seigneurie persista, et elle négocia si bien que le 13 octobre 1786, les musiciens de Strasbourg consentirent de nouveau à se faire recevoir membres de la confrérie, à condition toutefois qu'on leur remît la moitié de leur arriéré, qu'on se contentât à l'avenir d'une cotisation annuelle de 13 schilling^ tout compris, et qu'on les dispensât de paraître au Pfeiffertag, Le prince fut si heureux de leur soumission, qu'il augmenta en leiu* faveur le nombre des juges du Gericht (1). Il est probable que cet exemple fut décisif et qu ctoutes les autres résistances disparurent en même temps.
Toutefois, avant comme après les succès que venait de rem-
(1) D'ailleurs l'état de guerre parait avoir été habituel dans la confrérie. En 1697 déjà, le procureur-fiscal Steinmetz remercia chaleureusement la chancellerie des efforts qu'elle avait faits pour « accorder cette confrérie si discordée, qui cependant, de nom et d'effet, devrait être trèi harmonieuse. » 11 promet également àê faire lui-même tous ses efforts dans ce but*
porter lia seigneurie, il n'en fut pas moins vrai que la très grande majorité des confrères se composait de c musiciens symphonistes, joueurs de violons et autres instruments », qui gagnaient leur pain en jouant par privilège dans les danses et les bals publics. Or, malgré les règlements et les arrêts qui leur garantissaient ce privilège, ils ne parvenaient pas à se défendre efficacement contre la concurrence que leur faisaient les musiciens étrangers, non affiliés à l'association, et surtout les musiciens des régiments en garnison dans la province.
En 1747, pour ne pas remonter plus haut, les préposés de la maîtrise et confrérie supplièrent le maréchal de Coigny, gouverneur général de l'Alsace, de leur accorder sa haute protection et de mettre fin à un abus si préjudiciable à leurs intérêts. Celui-ci, par une ordonnance du 15 août 1747, rappelant les anciennes ordonnances des maréchaux du Bourg et de Broglie, toujours en vigueur, interdit de nouveau aux hautbois et autres musiciens des régiments de se mettre à la disposition du public, et ordonna aux cavaliers de la maréchaussée de saisir l'instrument de tout musicien qui ne pK)urrait leur représenter son billet d'agrégation, de le déposer chez les prévôts ou bourgmestres, afin que les préposés de la confrérie pussent statuer selon leurs règlements (1). (Ord, d'AU., I, p. 297.) Le 3 septembre 1762, nouvelle ordonnance du maréchal des Gontades, rendue dans le même but et à peu près dans les mêmes termes.
Mais toutes ces ordonnances étaient lettres mortes. Ainsi en 1768 et 1769, la section de Vieux-Thann, qui comptait de 270 à 300 membres, ne fut représentée que par 20 personnes environ au Pfeiffertag, parce que, disait-on, personne n'avait plus d'intérêt à faire partie de l'association, puisque arrêts, ordonnances ou règlements ne produisaient aucun effet I
iToutefois, le coup le plus funeste dont se ressentirent les musiciens, leur fut porté par l'arrêt du 24 avril 1773, qui interdisait, ou plutôt réglait la célébration de la Kiilbe ; nous en avons analj'sé les dispositions au livre 1er de notre ouvrage. Dans le principe, quantité de prévôts, de baillis, s'appuyant sur les termes de cet arrêt, défendirent les bals et les danses, même les dimanches ordinaires, non seulement en public, mais encart dans les cabarets et sous les halles, et refusèrent aux mu8icieiis la per-
(1) Ordonnances d'Alsace, I, p. 297.
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irnssion de jouer. Aussi ce furent de la part de ces derniers des I>r:)lestations unanimes ; ils allèrent jusqu'à menacer de quitter en masse l'ass-jciation, puisque le métier devenait absolument inipraductif. Toutefois, les confrères ne donnèrent aucune suite à leurs menaces, sans doute parce qu'ils ne tardèrent pas à s'aperce\oir, combien, dans un premier moment de trouble, ils s'étaient exagéré la situation. Et en effet, l'arrêt de 1773, nous le savons, fjt si p?u o'3servJ, qu'une supplique des musiciens de Neùf- Brisach du 17 décembre 1787, prétend, bien à tort, qu'il avait été rapporté : depuis oe même arrêt, cette défense a 6té supprimé, et il a été i>ermis aux bourgev)is et habitants de continuer leur fêle de village, comme auparavant. >
Néanmoins, jlcs refus de cotisalion, les demandes en radiation, les défections furent toujours très nombreuses, parce que depuis l'arrêt, si l'on en croit la même pétition, les fêtes des villages ne revenaient plus qu'une fois l'an, ne procuraient plus ([u'un ^ médiocre bénéfice >, et qii:* dans les villes, les magistrats défendaient absolument les danses, ou bien ne les permettaieut plus ((u'aux jours ouvriers, beaucoup moins « lucratifs » que les dimanches et jours de fêtes.
D'un autre côté, la maréchaussée semblait se soucier moins ((ue jamais des arrêts et ordonnances. Quand on la payait, elle laissait jjuer toute espèce de musiciens non affiliés et faisait la sourde oreille aux réquisitions des Zwœlfer. Et puis, les temps étaient mauvais ; pendant ces quelques années de disette, point de moisson, point de vendange, cherté excessive des objets de l)reniière nécessité, de sorte que les Gerichts eux-mêmes avaient pitié des confrères, pauvres pour la plupart, et n'osaient pas les condamner à 1 amende. Toutes ces raisons, d'une part, et surtout l'exemple des musiciens de Strasbourg de l'autre, enhardirent l'esprit dopposilion. On soutenait hautement que la confrérie n'existai l plus, de telle sorte que plusieurs fois le sa:^nt de la Basse-Alsace fut accueilli à coups de pierres et de bâton, dans ses tournées pour les affaires de l'association, et ipie le Pfeiffertag du Vieux-Thann, en 1774, ne put même pas être célébré, faute de confrères présents. ^
C/cst dans ces circonstances critiques que la seigneurie crut devoir faire homologuer par le Conseil souverain, en 1785, les anciens statuts de 16%. Mais l'arrêt, qui fut rendu le 16 mars, ne pro<luisit lui-même pas grand effet! Les musiciens des régiments en garnison à Colmar et à Neuf-Brisach continuèrent à
composer l'orchestre de la Comédie de Golraar ; et le sieur Le Fèvre, directeur de la Comédie, leur faisait même jouer des bals et des redoutes! D'autre part, les musicieis étrangers, non affiliés, prêtaient impunément, comme par le passé, leur concours aux fêtes, avec la ct>nnivence plus ou moiis déclarée des autorités locales. A la Saint-Marlin de 1785, à Blotsheim, des badois vinrent jouer la dame ; le sergent et le Zwœlfer, ou préposé, se rendirent chez le prévôt du village et réclamèrent son concours pour faire respecter l'arrêt du 16 mars ; mais après lecture de l'arrêt, ils furent éoonduits sans trop de cérémonies, et ne parvinrent pas à sortir du village sans avoir récolté une abondante volée de coups de bâton. Mêmes faits, moins les coups, à Neuf- Brisach. Bref tout allait mal! bien que la chancellerie, au reçu de chaque plainte, écrivit lettres sur lettres, au major Dubois, au lieutenant de la maréchaussée, au prêteur royal "3e Colmar et au prévôt royal de Brisach, même au Premier Président.
En 1788, pi>ur la/troisième ifois, le magistrat de Huningue interdit les bals que les cinq musiciens de cette ville avaient l'habitude de donner tous les ans au carnaval, à leur profit, sous x>rétexte que c'était des occasions de débauche et de désordre. Nos gens désolés crurent obtenir plus facilement raison du magistrat, en intéressant à leur cause l'Administration [wovinciale. Ils adressèrent donc une pétition au Bureau intermédiaire de Huningue, pétition dans laquelle ils protestaient de la parfaite innocuité de leurs bals, et se plaignaient d'être réduits à la mendicité, si l'on persistait à les priver de leur dernière ressource, écrasés qu'ils étaient, par la concurrence des musiciens des régiments. La question que soulevait cette pétition n'était pas, évidemment, de la compétence de l'Administration. Aussi le commissaire de guerre, M. de Montaigu , en même temps procureur-syndic, se contenta de l'appuyer auprès de la chancellerie de Ribeauvillé : il s'agit, disait-il, d'une question d'humanité, et il affirmait également que les musiciens des régiments faisaient en effet cle plus grand tort à ces malheureux, pour la plupart pères de famille et n'ayant que leur violon ou basse pour vivra » Sur ses conseils, la chancellerie rappela très poliment au lieutenant-colonel du régiment de Bourgogne, d'Arance, major de la place, commandant par intérim (1), les prescriptions des ordon-
Le lieutenant du roi, maréchal des camps, d*E&camp était malade.
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nanccs. Mais celui-ci s'en offensa ; il rép^ondit sans délai d'assez niau\aise humeur que jamais les ordonnances n'avaient été violées, et qu'il allait déférer au a>mmandant de la province les ^ impudents mauvais sujets *, c'est-à-dire les musiciens, qui s'étaient faits ses dénonciateurs ; ce qui est vrai, c'est que les bals d'u carnaval ont été interdits à cause des désordres et de l'inconduite dont ils étaient la cause ; le magistrat lui a assuré ique les parents de la jeunesse de cette ville, des deux sexes, étant très mécontents et de la licence scandaleuse et des dépenses que cette danse leur occasionnait, il était de leur prudence et de leur police- d'abolir les bals >.
Toutefois cet incident avait comblç la mesure. La chancellerie résolut d'agir plus énergicfuetient. Aussi pria-t-elle son avocat, maître Chauffour le jeune, de lui indiquer les moyens kvs plus propres à mettre un terme aux prétendues vexations dont les musiciens se croyaient les victimes. Depuis des années, disait-elle dans son Mémoire^ les confrères se jriaignent de ce que les baillis « et même les prjvô-ts ^, leur refusent permisaon de faire danser. « Ces dépenses n'ont pour motif qu'un pur caprice, et tantôt qu'une cupidité désordonnée^ puisque les permissions sont obtenues moyennant rétribution » ! Les danses sont défendues les jours de grandes fêtes, ceux de dévotion particulière, et durant les deuils publics ; mais « il a toujours éléîi'usagc dans la province » de danser les dimanches et fêtes ordinaires, à rissue du service divin, jusqu'à l'heure de la retraite. Par conséquent, les juges et les prévôts ne peuvent renchérir par cupidité sur les défenses d'usage, sans faire abus d'autorité. Le prince a reçu le fief des violonistes du Roi dont il est le vassal ; il a donc grand intérêt à empêcher la dissolution qui menace cette association. Aussi la chambre prie son avocat de lui indiquer le meilleur moyen de corriger oes grands abus! — ^Abus ou non, nous ne pouvons nous empêcher de remarquer combien l'accusation de vendre à prix d'argent la permission d» faire danser est particulièrement grave, puisqu'elle émane de la chancellerie d'ime des plus importantes seigneuries de la Haute- Alsace. Quel jour elle jette sur la réputation et l'honorabilité des officiers seigneuriaux, prévôts et même baillis!
Maître Chauffour n'eut |)as de peine à établir combien le ix)int de vue auquel se plaçait la chancellerie était faux. iLe prince, disait-il, peut faire tel règlement qu'il lui plaît pour les nuisiciens ; mais il n'a pas îe pouvoir de permettre les î>als fet
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les danses, à volonté, dans toute la province, comme semblent le croire les pétitionnaires de Huningue. C'est le droit de la police qui appartient aux seigneurs et aux magistrats chacun dans leur ressort. On soulevait toute la province en affichant de telles prétentions! Et en particulier, si le magistrat d'Huningue a défendu les danses dans cette ville, il n'est comptable de ses iais')ns, ni envers le prince, ni envers les musiciens (26 janvier 1788).
Les événements d'ailleurs ne tardèrent pas à tirer la chancellerie (^2 tout embarras. On voulut un instant se persuader que Is suppression du régime féodal n'entraînait pas la suppression du royaume des ménétriers, parce qu'il était un Hef Jetnon pas un droit seigneurial, ni une corporation ; mais cette illusion fut bientôt dissipée.
KenensteuerhiUiner, voir Gélinage
266. Messagerie (droit de). Selon les Aveux et dénothbrements, les sujets de la seigneurie d'Obersteinbrun étaient tenus de porter gratis l'es lettres, paquets, etc., de leur seigneur, jusqu'à 1^ distance de trois lieues (1769). Le seigneur de Florimont pouvait également faire porter ses lettres et ses ordres d'un Village à l'autre par ses sujets ; mais ce droit avait été 'converti en argent : la prévôté lui payait de ce chef une redevance annuelle de 12 livres, en deux termes, et la mairie de "Suarce, 6 livres, également en deux termes (1756). Il semble cependant que ce droit eut dû être aboli sans compensation, comme compris dans les corvées : nous ignorons si la question a jamais été soumise au Conseil souverain.
Mlway, voir Eminage
275. MîiMW, MànérmujL (droit d*ouvrir^ d'exploiter des/. Ea Alsace, «de droit commun, d'après les avocats Reichstetter el Chauffour l'ainé, tout ce que la terre renferme depuis son centre, \uMju'à sa superficie, et de la superficie jusqu au ciel, en .ligne perpendiculaire ascendante et descendante, appartient au propriétaire ' : de là la clause si fréquente dans les contrats : vente du fonds, tréfonis et superficie, eîc. Par conséquent, les seigneurs ne |x>u valent prétendre qu'aux mines^ minéraux ou fossiles -, que les lois, r usage constant, ou une convention expresse leur accordent sur le terrain d'autrui. La Bulle d'or de 1356, chap. IX, attribue les mines aux Etats d'Empire, à l'exclusion des propriétaires ; mais cette concession ne doit s'entendre que des métaux, tels que : l'or, l'argent, le cuivre, létain, etc., et nulL*ment des pierres, des terres, etc. Plus tard, on a assimilé (à ces minetf, pour des motifs d'utilité publique, le salpêtre, le fer, le s*3uffre, le bitume, les terres métalliques, et charbons déterre. Mais jamais aucune loi, ni aucun usage général n'enleva aux propriétaires le.s carrières, pierres de taille, moellons, chaux, gyps, plâtre, marne, terres glaises, terres à poterie, à tuilerie, ou sablonnières. (Reichstetter et Chauffour l'aîné, 28 avril 1785.^ Tel était notre droit, du moins au xviiic siècle ; ©t celte pcliic énumération finale fait entendre quelle extention les seigneurs cherchèrent à donner au privilège que la Bulle d'or créait en leur faveur ; car il semble bien permis d'appeler privilège une exception aussi exorbitante au droit commun.
Toutefois, tout le monde ne s'accommodait pas de ces principes. Le conseiller Radius el le baron de Dietrich (1) les critiquaient vivement. D'après eux, il eût été plus exact de considérer le droit des mines comme un régalien. Autrefois, disaientils, ouvrir et exploiter une mine était, en Allemagne, une prérogation de la siouveraineté, un régalien, un droit domanial, dont l'Empereur seul pouvait disposer. Au oommcnoemenl du xiv« siècle, l'empereur Henri IV le concéda aux princes-états d'Empire
(l) Deêcription des gites de minerai de la Haute- Alsace, par le baron de Dibtrich, 1788, III, p. 365. « Un grand nombre de documents prouve que dans les anciens temps, la fouille des mines en empire était un droit régalien du premier ordre, réservé à l'empereur, dont personne ne jouissait que de sa grâce spéciale. Mais au milieu du xiv^ siècle, les choses changèrent de face •>. — Gfr. Mémoire de la seigneurie de Hibeaupierre à l'Assemblée nationale, 1791-1795.
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et aux électeurs, pai* la Bulle d'or (comme il vient kl*être dit). Les autres états d'Empire s'en emparèrent de leur propre chef, et le prescrivirent contre le fisc impérial, car il était alors, de principe, que tous les droits susceptibles d'être exercés par quelque seigneur particulier, ou de nature à lui être concédés par investiture, pouvaient être acqluis par la prescription immémoriale (1). Il arriva donc bientôt que le droit d'ouvrir îune mine fut considéré comme une dépendance de la supériorité territoriale, ou mieux encore implicitement renfermé dans la supériorité territoriale, sans qu'il fut nécessaire, pour l'exercer, de recourir à l'Empereur. Quant aux seigneurs médiats ou vassaux d'un Etat d'Empire, fussent-ils hauts justiciers, ils ne Teurent jamais de plein droit, et ne pouvaient s'en prévaloir que si leur seigneur direct ou suzerain le leur avait expressément concédé, ou s'ils l'avaient eux-mêmes acquis par prescription immémoriale. En vertu de cette théorie, les seigneurs immédiats d'Alsace auraient tous eu le droit des w*ne«, non seulement dans leurs terres, mais même dans les fiefs qui relevaient de ieur directe ; et en particulier, dans les fiefs de la maison d'Autriche cédés au Roi en toute souveraineté par les traités, ce droit appartenait au Roi seul, et non pas aux seigneurs, sauf, évidemment concession expresse de îa part du Roi, ou prescription immémoriale de la part des seigneurs.
Quoi qu'il en soit de cette théorie, sous le régime français, le Roi, par lettres patentes, confirma plusieurs seigneurs immédiats dans la possession de ce droit (2)^ et le concéda même expressément à des seigneurs immédiats ou vassaux, par exemple aux Mazarins (3), aux Reinach de Rougemont (4), au comte de Rottenbourg^ seigneur de Masevaux (5), etc. Ce n*est pas tout. Le Roi avait incontestabelment le droit de faire pour notre province des r^lements généraux de police, obligatoires indistinctement pour tous. Or, un de ces règlements, qui figure
(1) En France, au coatraire, les droits domaniaux étaient imprescripUbles, principe qui fut appliqué en Alsace depuis l'annexion, mais sans effet rétroacUf.
(2) Hntrautres à Tévéque de Strasbourg (lettres pat. août 1780) ; h l'abbaye de Murbach (lettres pal. juUIet 1780) et au duc des Deux-Ponts qui avait la prétention d*ôtre traité comme Etat immédiat. (Lettres pat. Juillet 1780, juin 1770)
(3) Ordonnances d'Alsace, I, p. 11, déc. 1659.
(4) Ibid. I, p. 161, oct. 1686.
(5) Ibid. \, p. 187, juin 1686.
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au Recueil des Ordonnances (1) défendait s-ous des peines très sévères rétablissement de toute espèce de bouche à feu, ou même l'agrandissement de bouches existantes, sairs lettres patentes (2). Comme il était impossible d'exploiter une mine sans bouche à feu, il en suivait que toute concession ou exploitation nouvelle ne pouvait avoir aucun effet, sans l'autorisation du Roi, ou'sans lettres patentes (3).
La manière d'exploiter ou d'ouvrir une mine en Alsace était réglée par le Conseil souverain autrement que dans le reste 4u royaume. L'arrêt du 29 janvier 1753, qui met fin à une ^contestation entre les habitants de Clicvremont et les fermiers du duché de Mazarin, fit jurisprudence (4). D'après cet arrêt, on ne pouvait procéder à la fouille d'un terrain, « qu'au préalable il ne soit cjnsté de Tétat des fonds, de leur qualité et valeur actuels ; de tout quoi » il devait être t dressé procèsverbal estimatif... par experts convenus entre les parties, ou en caii de refus nommés d'offices >, le tout aux frais des fermiers (5). En second lieu, il était défendu «de fouiller ou faire fouiller la mine jx^ur l'exploitation... autrement que par chocs et puits, lorsque 1^' situation de la mine le permettra » ; enfin
(1) Tome I, p. 601. Arrél du Conseil d'Etat. 9 avril 1723.
(2) Dans le but d'empêcher renchérissement du bois de chauffage, qu'une trop grande consommation mettrait bientôt mis hors de prix.
(3) Si vrai quedeM.Dietricha ditù propos des minesde fer: « I..es baux accordés par les seigneurs pour les mines ne confèrent pas le droit de les exploiter, ils assurent seulntM-^ it le prix de l'exploitation aux seigneurs à qui elles appartiennent ; et en effei ils n'ont droit qu'au produit. Quand à la permission d'exploiter, c'est la loi qui la donne. » (p, 276). — En fait, oui ; mais en droit, cette théorie semble une exagération. Une autre conséquence qui résulta de cet arrêt, inter^ prêté par l'ordonnance sur la marque des fers, bien que non reçue en Alsace* fut de considérer le droit de consommation du bois comme appartenant au fourneau le plus voisin : « Le fourneau le plus proche des mines de fer doit être alimenté avant ceux qui sont plus éloignés.»
(4) 11 fut confirmé par deux autres arrêts du 15 juillet 1778 et 14 janv. 1779.
(5) Dans les lettres patentes de juin 1770, relatives aux mines de houille du comté de Ribeaupierre et seigneurie de Bergheim, il était dit que « les experts qui arbitreront le dédommagement dû aux propriétaires,! orsquc les patentes n'en conviendront pas de gré à gré » seraient nommés d'office par l'intendant. Le Conseil craignant un empiétement de jundictioa de la part de l'intendant à ce siget, n'enregistra ces lettres patentes qu'avec la clause : c à charge que les particuliers ne pourront se pourvoir que par devant les juges ordinaires pour les indemnités qu'ils pourraient prétendre leur être dues, pour raison de la dite exploitation. » (Journal du palais, 1,403.)
on ne pouvait « faire laver les mines sur les liéritages... que du consentement des propriétaires et des voisins qui en pourraient souffrir du dommage (1) ». Il va de soi que les prc^priétaires des terrains fouillés avaient toujours droit à une iademnité représentant la perte qu'ils éprouvaient par suite de la non-jouissance de leurs terres et des détériorations qu'elles avaient subies : Mais ce n'est pas contre Ip principe de l'indemnité que Ton k'élcvait ; on aurait voulu qu'il fut permis dans notre province, comme dans le royaume, d'ouvrir des fosses, d'entasser des déblais, de faire des chemins, d'établir des lavoirs, dans tvoute espèce de fonds, les enclos exceptés, etc., même malgré les •propriétaires. Aussi M. de Dietrich, critique-t-il vivement notre jurisprudence d'Alsace. Le droit ou la traite des mines, dit-il, (est un régalien et par conséquent au-dessus de la compétence du Conseil ; de plus il a pour base l'intérêt ou l'utilité publique, qui doit l'emporter sur l'intérêt ou l'utilité des particuliers. Ces raisons, quelle que fut leur valeur, ne triomphèrent jamais au Conseil.
Nous avons vu plus haut, d'après les avocats Reichstetter et Chauffour l'aîné^ que l'on assimilait aux mines et minerais de la Bulle d'or le salpêtre, le souffre^ le bitume, les terres métalliques et le charbon de terre (2) ; mais que jamais on n'avait compris^ sous ces mots, les carrières, les pierres de taille, les
(1) Ord. ttAhace, II, p. 419. Cet arrêt força les Mazarins à rabattre des prétentions qu'ils émirent lors du renouvellemenl de 1742. Ils s'attribuaient en effet le droit de fouiller les terres de leurs sujets, quand et comme il leur semblait bon, d'en prendre le sable et les castilles ou castlnes nécessaires à la fonte du fer, d'y établir des retenues d'eau, des lavoirs à bras ou à roues, des chemins, etc. sauf à remettre les choses en état, lorsque l'exploUaUon avait cessé et à indemniser le propriétaire à dire d'expert. (1742). — Notons que dans le Rosemont, les sujets prétendaient que la seigneurie devait indemniser le propriétaire dont elle occupait le fonds, jusqu'à ce que celui-ci fut remis en état, comme au paravant,sauf à l'acheter si cela n'était plus possible. (A. H. A., 3.100 Ë).
(2) Voir dans l'ouvrage M. de Dibtrich (II, p. 145), d'intéressants détails sur l'exploitation du charbon de terre à Roderen et à Or^chwiller. — D'après le Mémoire de Péloux {Revue ttAiiace, 1867, p. 312), on aurait découvert de la houille en Alsace vers 1735. Une requête à l'Intendant de Sérilly, parle de mines de houille à Ammerschwlr, Munster et Guebwiller : à Guebwiller la houille disait-on, se trouvait à fleur de terre I Un arrêté du département, en date du 19 janv. 1781 (N. 1236), approuve un bail qui a pour objet l'exploitaUon de la houille à Hunawihr (A. H. A. 1656, C. et Série L.) Cfr. Muêée de Mulhouse, 1881, p. 143.
414 L* Alsace au xviiie sièclb
mo<»llons, la chaux, le gyps, le plâtre^ la luarne, la terre glais.^ les terres à poterie, ou à tuilerie et les sabloanièrcs. Ccpenda .1 Radius, dans le Mémoire de 1791 à l'Assemblée nationale, soutient que par mines et minerais^ il fallait entendre même les pierres calcaires ou pierres à chaux, parce qu'en Allemagne, selon les maximes du droit public de ce pays, ces sortes de pierres étaient considérées comme « des fossiles ». D'autre pari, les fermiers du duc de Mazarin prétendaient faire assimiler aux minerais^ un sable très fin, qu'ils avaient découvert aux environs de Bouxwiller, dont ils fabriquaient principalement des carreaux pour fourneaux de verrier, bien plur, résistants à l'actio!! du feu que tous ceux que l'on connaissait alors : on nous ien demande partout dans le royaume, disaient-ils, jusqu'à Lyon et Marseille! Or, un particulier de Bouxwiller avait trouvé dans son jardin imo veine de ce même sable, et non seulement il l'exploitait à son profit, mais il venait de traiter avec le sieur de Waldher de Sierentz, pour l'établissement d'une grosse mani:facture de faïence, dont la concurrence allait forcément amener ime réduction des prix. Pour sauvegarder les intérêts comme les droits de la seigneurie, il était indispensable, selon les fermiers, de faire interdire toute -exploitation à ce particulier, avec dommages-intérêts!! La régence de MontbéliarJ voulait faire passer pour mines et minerais jusqu'à la terre glaise! lorsqu'elle apprit de ses avocats qu'une telle prétention n'était pas soutenable, elle chargea son représentant en Alsace, le conseiller Sandherr, d'amener le nouveau tuilier de Wyhr-en-plaine, Bernard, à offrir une redevance de son plein gré, puisqu il n'était pas possible de lui intenter une action : « rien ne doit nous empêcher d'accepter ses offres, ni d'en profiter! » Pour qu'elle renonçât à cette espèce d'exaction, il fallut que Sandherr, qui avait encore au cœur le sentiment de 1 équité, lui écrivit : « Ne serait-ce point injuste. Messieurs, de profiter de l'ignorance d'un particulier, pour s'attribuer une redevance qu'on n'oserait lui demander en justice ? » (9 juin 1785) (1).
(1) La terre glaise pouvait être d'un bon rapport. Ainsi les AugusUns de Hibeau- ▼illé payaient près de 1.100 livres.le droit de prendre la terre grasse à faire des briques,dans unfonds qui demeura néanmoins la propriété du seigneur.il e&t vrai que le père Clément Oberlé appelle cela « paiemniit e ;arbitnnt.» — Les potiers de Gilmar payaient une rente de 6 fl. par an aux Berghâini p.iur prendre de ia terre glaise dans leur seigneurie de Schoppenwihr, et une rente de 15 Uvixs
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276. Mort. La succession de chaque personne ayant atteint l'âge de discrétion, qui meurt à Turckheim, doit à la ville 33 sols, 4 deniers. Sont exempts de ce droit, les membres du magistrat, le receveur de Téglise et leurs domestiques (1787).
Mouture (droit de), KfthlioU, XahlioU, MahlioU. Une
petite somme d'argent par sac ou par rézal, exigée de tous ceux qui faisaient moudre du grain dans les moulins de certaines villes. Cette taxe a toujours été très variable.
A Colmar, quiconque fait moudre, en ville ou dans la banlieue, bourgeois ou étranger, doit 6 Bappe, ou 1 sol, 4 deniers, par sac de grain, sauf les boulangers qui payaient le double, soit 2 sols, 8 deniers par sac (1). Les étrangers qui faisaient moudre en ville étaient redevables, en sus, de 1 sol, 4 deniers, par sac, pour droit de sortie, à Texception des habitants de Kaysersberg, Turckheim et Munster, qui ne payaient que 10 deniers par sac. Etaient exempts : tous les privilégiés, Pairis, le chapitre de Saint-Marlin, en raison de la cure, et les ministi-es protestants (2) ; les couvents de la ville ne payaient qu*un sol. L'hôpital et les Unterlinden contestaient ce droit.
A Kaysersberg, selon le bail de 1718, les bourgeois qui fai-
Ribeauvillé pour en extraire à Housen, d'un terrain appartenant à la seigneurie. (1789, Rég. dumag. — Arch, de Co/mar).Et la seigneurie de Wurtemberg accorda à Ant Gros de Neuf-Brisach la permission d'extraire de In terre glaise de 9 juchart de communaux de Folgelsheim pour 9 ans moyennant un canon annuel de 32 livres en 1779.
(1) Sans doute ce droit était plus fort parce qu'il représentait d'une part le droit, de mouture et de Tautre le droit d'accise sur le pain. On peut aussi croire que le boulangers étaient taxés plus fort, parce qu'ils faisaient le commerce avec la farine
(2) Le bail de 1687 dit expressément à la réserve des « privilégiés et M. l'abbé, de Pairis... etc. » En 1754 le projet de bail portait au contraire : « à la réserve des privilégiés MPOJr, M. l'abbé de Pairis... etc. » Aussi les fermiers de cette année désiraient que le magistrat s'expliquât positivement sur la question de savoir si l'article du bail énonçait, oui ou non, les privilégiés limitalivement, parce que tout les privilégiés de la ville, notamment les couvents, les officiers du G>nseil souverain de la chancellerie, plus Munster et Murbach prétendaient à l'exemption. Le magistrat s'y refusa, parce que jamais jusqu'alors, les fermiers n'avaient exigé ce droit de privilégiés quelconques, et qu'il ne pouvait pas, en précisant exposer la ville à soutenir autant de procès qu'il y avait de personne revendiquant cette exemption. Aussi, jamais les privilégiés n'acquittèrent ce droit, malgré les expressions des baux qui semblaient les exclure de cette faveur. (A. H. A., 1368» C)
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saient moudre dans les moulins du ban, devaient 1 sol, 1 <ienkrs : cependant Torgc cl le seiglj nécessaires à leur nicuaj?? ne devaient que la taxe ordinaire. Ea 1782, un état de situation envoyé par le magistral à 1 Intendance, dit que k» drnil de mouture, uniforme poar t )us, élail de 4 sols par sac, et produisait encore 700 livres par an. X.)us ignorons les raisons de ce changement aussi bien que le moquent oà il fut introduit. A Turckheim, les bourgeois payaient 1 sol, 4 deniers par sac, ou rézal, et les boulangers et fariniers le double, s )il 2 s ds, 8 derniers ; on leur passait cependant à la taxe ordi lairc, comme à Kaysersberg le seigle et l'orge nécessaire à leur ménage (1789-90). Selon le bail de 1714, les bourgeois d Ammerschwir devaient 6 rappes par sac, tandis que les boulangers étaient taxés taxés 15 rappes par sac des grains qu ils empljyaicnt à leur commerce ; le Magistrat jouissait de l'exemption. Les baux de 1789 et 1790 semblent avoir accordé cette exemption à tous Ls bourgeois et ne plus exiger des boulangers qa-j 2 sols par sac de six boisseaux, mais pea importait que le grain fut destiné à leur ménage ou au service du public. A Kienzheim, celait 3 rappes par sac, avec exemption pour le magistrat et les gens de justice (1787). A Bergheim, où les boulanger» payaient 6 rap- I>es par sac, on leur passait le quinzième sac p)ur leurs l>esoins personnels (1789), etc.
La ville de Ribeauvillé percevait habituellement de tout le grain que Ton faisait moudre sur son territoire, une taxe qui variait ,selon les cas, de 5 ou 6 deniers jusqu'à 1 sol, 4 deniers par sac (1). Jusqu'en 1730, ce droit devait être payé par les particuliers. Mais, à partir de cette année, il fut rois à la charge des meuniers, et produisait, d*après les baux, environ 600 livres par an. Le 3 juin 1775, le Roi suspendit les droit d'entrée et de sortie perçus par les villes sur les grains et farines destinés au marchés publics. Ne sachant pas si cette suspension atteignait oui ou non,
(1) Le tarif de ces droits a beaucoup varié. Le bail de 1688 exigeait uiiifonnément 2 rappes par sac. Plus tard, et tel était le larif à l'époque qui nous occupe, c'était, pour les étrangers comme pour les bourgeois 6 rappes 1 s. 4d. par sac de « farine blanchissime » et 2 rappes ou 5 sols pnr snc, de toute autre farine . les meuniers et les boulangers, qui en faisaient le ti-afic, payaient 6 rappes ou 1 sol 4 d. de toute espèce de farine. Les droits étaient dus à partir de 4 boisseaux ; au-dessous de 4 boisseaux on ne devait que moiti(> Les officiers et conseillers de la ville et le greffier étaient exempts ; au moins jusqu'en M'Ml — llvi 17uO lo iniif fut encore une fois modifié (A. H. A., 1730 C.)
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publics. Ne sachant pas si cette suspension atteignait, oui ou non, le droit de mouture, le magistrat, par mesure de précaution, en défendit 1|^ perception, ordonna aux meuniers de tenir r-jgislrj du grain qu'ils avaient à moudre et se pourvut en interprétation. Un arrêt du Conseil d'Etat du 23 novembre 1776 confirma la ville dans ses droits, et une ordonnance de l'Intendant reconnut que le droit de mouture n'avait pas été suspendu en 1775. Mais lorsqu'on demanda aux meuniers la présentation de leurs registres, on constata que la plupart d'entre eux n'en avaient point tenus, ou les avaient mal tenus : de là des difficultés et un procès qui dura plusieurs années.
Vonnenmaoherey. voir Châtrerie
282. Vorales, IMme norale. Le mot novalen a deux sens : Il signifie d'abord les terres mises en culture depuis peu, et auparavant en friche de mémoire d'homme, selon la définition de S. Jérôme, insérée aux Décrétâtes : Novale est ager nunc nrinn/m -prœcisus (De verh. signif.) ; ou mieux, du pape Innocent III : Agrum de fiovo ad cultum redactum, de quo non extat memoria quod aïiquando cultus fuiaaet (Ibid. Quii per novale). En second lieu, on entend par ce mot la dîme des fruits que produisent les terres dont il vient d'être question ; et en ce sens, on dit : la c îme nova'e, aussi bien que les novales tout court.
D'après ledit de novembre 1687 (Ord. d'Alsa^e^ I, p. 169), im fonds, une terre nouvellement mise en culture, était exempte de dîme pendant douze ans, afin d'indemniser, de ses peines et de ses déi>enses, le propriétaire qui avait fait le défrichement. Toutefois, il fallait qu'il s'agît bien réellement d*un défrichement. Ainsi n'était pas considéré comme tel, et par conséquent n'avait aucun droit à cette exemption, un pré converti en terre labourable (Kieffer et Lang, 17 mars 1783. Ev. de Bâle, 43), ni un champ dont on changeait la production, etc. ; car le propriétaire n'a pas eu d'autres frais que les frais ordinaires de culture. Il en était autrement de forêts, transformées par exemple en terres arables. Il fallait, en second lieu, <fue le fonds défriché n'ait jamais payé de dîme de mémoire d'homme ; car un champ qui a dîmé une fois, quelqu'abandonné ou né-
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gligé qu'on ;le suppose dans Ita suite, paiera de nouveau la dîme, dès qu'il sera remis en valeur. Toutefois, à la fin du xviiie siècle, ledit de 1687 ne recevait plus d'application en Alsace. C'est ce que nous apprend M. de Holdt : « 23 mai 1785. — Le même jour et à la même Chambre (première chambre), au rapport de M. l'abbé Gérard, le Conseil a condamné plusieurs particuliers à payer au curé de Neuve-Eglise, la dîme de différents terrains (couverts?) de haies et de broussailles, qu'ils avaient défrichés. Les défendeurs se fondaient sur ledit des défrichements de 1687. Mais le Conseil a jugé que les dispositions de cet édit, en suivant l'esprit même de cette loi, ne devaient plus avoir lieu. Il y a huit ou neuf ans, que le Conseil, à l'audience de la première chambre, a déjà jugé de même pour les terrains défrichés dans le comté de Dabo. Depuis longtemps, les anciens avocats ont tenu pour maxime que l'édit des défrichements n*a plus lieu en Alsace » (Notes d'arrêts, II, p. 319). II est certain que redit de 1687 avait eu pour but, non pas tant de favoriser l'agriculture, que d'attirer des colons dans le pays par les avantages qu'il leur offrait, afin de réparer les ruines de la guerre de Trente-Ans et des guerres postérieures. Toutefois, M. de Hoidt va trop loin quand il affirme q.ie les anciens du barreau tenaient depuis longtemps ^ pour maxime que ledit de défrichement n'avait plus lieu en Alsace. » Nous avons encore des consultations de maîtres Kieffer, Lang, Chauffour l'aîné, Dupont, Bruges et Queffemme, pour n'en point citer d'autres, qui considèrent cet édit comme toujours en vigueur en 1772 et en 1783 (1). Quand les arrêts du Conseil ne laissèrent plus de doute à ce sujet, il s'introduisit dans la province une coutume, un peu différente il est vrai, mais que deux arrêts du Directoire du District de Colmar reconnurent comme obligatoire. Un premier arrêté, en date du
(1) « Ceux qui essartent, ou qui réduisent en culture les terrains en fri^e, (c'est-à-dire en nature de ronces et d*épines, et qui étaient absolument stériles et de nul rapport), sont exempts pendant le temps et espace de 12 ans de toute prestaUon de dîmes, en suivant les formalités prescrites par rordonnanœ on redit des défrichements. Le moUf du législateur a été Tencouragement des agriculteurs et de leur procurer une indemnité ou récompense de leur travaux «• (KiEPPBR, Chauffour l'aîné et Dupont, 19 nov. 1772). — « Dans le cas de défrichement les arrêts du Conseil, d'après les lois de l'Etat rendues en cette matière, ont accordé l'exemption de dîmes pendant 12 ans, pour indemniser le culUvateur des frais de défrichemens «).(Kiepfeh et Lang, 12 mars 1783, fond de l'évéclié de BAIe 57-43.-^ Cfr. une consultation de Bruobs et Qdbppkmmb, 18 sept.1760.Ibid. 57),
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23 juillet 1790, déclara que « la convention de laisser les défrichements exempts do dîme pendant trois années, est cor* forme à rasage ohm^xvé en cette province (Xiederhergheimj. Une requête du Conseil général de la commime de Sainte-Croix demanda à l'Administration d'exempter de la dîme les communaux nouvellement défrichés, «ainsi qxïils Vont toujours été, pendant les six premières années », et le District, par son arrêt du 3 août 1790, exprima l'avis qu'il en devait être ainsi, encore cette année.
La dîme novale est due de tous les fruits dont la dîme est solite dans le ban, et de nul autre. C'est oe que' jugea le Conseil, par arrêt du 9 juin 1758, len faveur de la communauté de Rixheim, contre le curé de l'endroit, qui réclamait la dîme des navets, choux, ix)mmes de terre, blé de Turquie ensemencés dans des terres nouvellement défrichées, alors que ces fruits ne dîmaient pas jusqu'alors dans les terres du ban d'ancienne culture. (Chauffour le jeune, Notes d'arrêts, I, p. 62.)
A qui appartenaient les novales? En Alsace, au moment de 1 annexion à la France, elles étaient, soit aux gros décimateurs, soit aux curés ou ministres, soit aux seigneurs territoriaux ; il n'y avait aucune règle uniforme à ce sujet. Cependant, dans les pays protestants, lorsque les gros décimateurs étaient une fondation, ou un corps ecclésiastique, la possession de Tannée 1621 décidait, lequel, de la seigneurie, ou idu décimateur, y avait droit. La déclaration du Roi du 29 janvier 1686, sur les portions congrues, provoqua un premier changement dans cette jurisprudence (1;. A partir de ce moment, les novales furent attribuées indistinctctement à tous les curés qui en firent la demande : le clocher était, ou devint leur titre. On distingua dès lors les «o-aV? anciennes et les novales nouvelles : \e% secondes étaient celles de tout défrichement fait depuis la déclaration de 1686 ; les i)remièrcs
Cl) Ord, d^Als.y I, p. 155. Celle déclaralioii n'attribuait expressément les novales qu'aux curés à portion congrue. Mais dans le royaume, depuis Tédil de 1657, la jurisprudence admettait que les novales appartenaient aux curés, parce que les défrichements attirent ou retiennent dans leurs paroisses de nombreux ouvriers, soit d'une manière fixe par l'établissement, soit d'une manière transitoire, pour les récoltes, et par conséquent sont pour eux un surcroit de travail. Depuis 1686, le Conseil souverain adopta le même principe. — Les seigneurs prétendaient aux novales pour s'indemniser des droits de chasse, glandce ou auties, dont ils étaient privés par la mise en culture. Les décimateurs soutenaient que les nouâtes étaient partie de leurs dîmes.
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*^}mpr*:iiiikeni iMies 6e tmi» les défrichtmests jmtériesrK, qu<^i^ oi) at»^î ni iJ ait œlies acquises par ks sei^nrars, même après cMie date, par la preMrripUon de quarante ans. Dans les oDfniiiB> nautés prr>iefetaiit«s, il ny eut aucun changement à i'ancâen état de cho«e ; et le« mraies continu/trent d appartenir à ceux qm étaient en prissessk>n de les percevoir selon la règle de FAnnéc décrétai! re. Ce fut la raisr^n pour laquelle les curés royaux, onfinajrement établis dans les villages à peu près entièrement pro- UthUini% a y eurent jamais aucun droit, malgré les hésitations de la jurifcprudenex' ^1 . Un arrêt du 24 mars 1730, confirmé par le ConM^ii d Htat le 16 novembre 1736, et deux autres arrêts, ea dal^ iim 2 novembre 1755 et 24 septembre 1738, parurent admettre quelque tempéramment à cette règle (2). Mais le Conseil ne tarda pas à y revenir définitivement, et deux arrêts de 1778 et 1784 adjugèrent les mvahs aux seigneurs dans les villages protestants, dans li*squels il n'y avait pas de curé catholique proprement dit '3 .
l'ji 170K, nouveau changement. Par un édit de mai 1768, le Roi éleva k*s iK)rtions congrues à 500 livres ; et pour mettre les décîmut^Hirs en état de supporter la nouvelle charge que Tédil leur
(\) LeUreidu Garde des Sceaux, 30 Juin 1715, 19 sept. 1725. {Ord. d'Ali., I, p. ($80). Heciieil de M. do Corberoii, p. 749.
(2) Arrêté notahUi, 1, p. 122.
(3) Solêi d*arrét$, 11,28 noût 1778. p. 56, 10 mai 1784. p. 279. Voici une couHe iiualyso de ctt» arrélN : 28 août 1778. Le chapitre de St-Pierre-le- Vieux, décimaiflui- uiiiviM-sel du ban do Hatten, réclamait au seigneur, le prince de Hesse- DannNtndt, restitution d'une dlme navale qu*il recueillait sur un terrain défriché on 1770, se fondant sur l'édit des portions congrues de 1768. Le seigneur soutenait que cet ûdlt n'était pos applicable uu cas particulier, « Hatten (étant) village lotolcment luthérien et où il n'y a pas de bénéfice-cure, mais un ministre que lui hularle ; que l'édit de 1768, en augmentant les portions congrues des curés, a voulu donner en même temps une indemnité aux gros décimateurs, en leur attribuant les dimes uoualei ; que les seigneurs luthériens jouissent des droits éplNoopaux et qui. en l'année décrétoire, étaient en possession de percevoir les dinie» luwahs, ne pouvaient être évincés por les gros décimateurs » ; que Tédit ne pouvait être Invoqué contre eux parce qu'ils possèdent en vertu de titres plus Noiennela. Le Conseil mit les parties hors cours; quelques juges cependant avaient été d'avis de renvoyer les paities par devant Sa Majesté en interprétation de l'édit. 10 mai 1784, l'abbaye de Stûrxclbron, décimatrice pour trois quarts de irrossea dîmes du ban de Westhoffen. réclame contre le seigneur, le prince de Hesse-Dorm&tadt, la dime uovale d'un terrain défriché en 1766. EUe fondai* seii prétentions sur sa qualité de décimateur ecclésiostique et sur TarL 13 de IVtlit des portions congrues. Le Conseil jugea que le village étant enUèremenl luthôiieii. sans euro catholique, l'abbaye ne pouvait invoquer cet édit en sa faveur, et que le seigneur, jouissant de par les traités de paix des droits
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imposait, autant que pour taire cesser les contestations ruineuses et multipliées qu'excite la perception des dîmes novahs entre les curés et les décimateurs », il décida qu'à l'avenir les no vales suivraient le sort des dîmes ordinaire s, dans tout le royaume, même dans les paraisses où il n'x avait pas de curés à portion congrue (1). Cet édit n'eut pas d'effet rétroactif, et dès lors on distingua, comme précédemment, mais dans un autre senfi, les navales anciennes, dont les curés étaient en possession en 1768. et les navales nouvelles, qui désormais devaient appartenir aux gros décimateurs en proportion de leur p«art dans la dîme ordinaire (2).
En second lieu, cet édit ne reçut aucune application dans les villages protestants : c'est ce que décida l'arrêt du 28 avril 1778. « A la seconde chambre, dit M. (îe Holdt, au rapport de M. Mùnck le Conseil a débouté le chapitre de Sain t-Pierre-le- Vieux de la demande par lui formée contr.^ M. le prince de Hesse-Darmstadt, en restitution de la dîme novale sur deux cantons du ban de Hatten, défrichés depuis 1770. Le chapitre, décimateur universel du ban de Hattten, a fondé sa demande sur Tédit des portions congrues de 1768. M. le prinœ de He&se-Darmstatt a soutenu que cet édit n'était pas apj^icable à la dlme de Hatten, village totalelement luthérien, et où il n'y a point de bénéfioe-cure, mais une ministre par lui salarié ; que ledit de 1768, en augmentant les portions congrues des curés, a voulu donner en même temps une indemnité aux gros décimateurs ea leur attribuant les dîmes no vales ; que les seigneurs luthériens, j ouïssant des droils épiscopaux, et qui, en l'Année décréloire, étaient en possession de percevoir les dîmes novales, ne pouvaient en être évincés par les gros décimateurs ; que l'édit de 1768 ne pouvait être expliqué contre eux, à l'effet de les priver de ce qu'ils possèdent en vertu
épiscopaux, avait droit et qualité de se mettre en possession des nouâtes. En 1778, seconde chambre, semblablement entre le chapitre de S.-Pierre et le prince de Darmstadt également. Cet arrêt a servi de préjugé quoiqu'il eut été déféré en cassation» parce que le Couseil d*Etat n'a pas encore statué jusqu'ici.
(1) Ord, d^Als.t II, mai 1768, art. 14, p. 802. — Chauffour le jeune et Quef- FEMME, 9 mai 1774 (Ev. de Bâle, 48). — Schirmer l'aîné, 4 sep. 1785. — Certains décimateurs, comme l'ordre de Malte, avaient, avant cet édit, le .droit de i*éunir les nouâtes aux dîmes anciennes, privaiivement aux curés.
(2) En 1778 et en 1785, les ducs des Deux-Ponts, de Wurtemberg et de Nassau firent des démarches communes nu sujet des dîmes novales. Nous en avons trouvé la trace, sans pouvoir dire quctls en étaient l'objet el le but.
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(les titres les plus solennels, les traités publics ; que p^ur le ban <îc HntLn mcm?, 1? chapitre de Sjint-Pi?rrc-îe-Vieux a rcconni: le droit du seigneur aux dîmes navales, ayant pris en lJ4i en c :iphylé:)s? de pareilles dîmes qui avaient été adjugées au seigneur par arrêt de 1742. Ce sont ces molifs qui ont détprminp ie (k)nseil à mettre sjr la demande le» parties h jrs cour. Quelquesuns des juges ont été d'avis d'ordonner que les parlies se retireront par devant Si Majes'é, e i in'.eprétali on de 1 é it de» portions congrues de 1768 >. (Notes d arrêts, II, p. 56.)
283. Octroi. C'est une taxe en argesnt qui ne diffère de celles que Ton appelle accise, Umgeld, péage, etc., etc., que parce qu'elle est moins ancienne, n'ayant été établie que sous le régime français, et que lei> lettres patentes et ordonnances lui réservent la dénomination &octroi : nous n'aurvins donc que bien peu de choses à en dire. I^e produit de c^s octrois était toujours employé au profil des communautés, soit pour leur créer des ressources ((uand elles en étaient dépourvues Brisach, Huningue, Giromagny\ soit pour les aider à supporter leui*s charges, par exemple les frais de cx)nstruction d'une église (Belforl, Brisach), ou plus communément leurs impositions et particulièrement le don gratuit (1\ Ces octrois Irappaient de quelques sols, ou de quelques deniers, ordinairement les objets de consommation de première nécessité, tel (fue : le vin ^Ensisheim, Huningue, Munster, Colmar, Kaysersberg, Brisach, Ginonuigny, etc.) ; la viande (Kaysersberg, Belfort, Blotzheim, Riquewihr, Colmar) ; le sel (Kaysersberg, Brisach) ; les chandelles (Colmar, Kaysersberg), etc. Mais on trouve aussi des octrois sur chariots et charrettes passant sur le ban (Ensisheim, Altkirch) ; sur le bétail à l'entrée d/* Belfort, ou vendu aux foires et marchés de Giromagny ; sur le mes u rage et le j>esage des grains à Brisach, où l'on donnait é^^alement ce nom aux droits sur la bière, sur le prix de vente du bétail ou du cuir, sur les marchandises exposées en vente, etc. ; sur les eaux-<le-vie (Munster, Giromagny, Brisach); même h Belfort, débiter de Teau-de-vie était le monopole du fermier des revenus patrimoniaux ; sur les pierres, les planches, les lattes Munster, Guebwiller), etc., etc. Il pouvait arriver que, dans la mcMue localité, les objets soumis aux droits û'odrn varièrent quel-
(l) Sur les octrois pour payer le don gratuit, voir liv. VIII, chapitre V,
qucfois. A Ensisheim, par exemple, le magistrat imposa d'abord le vin pour payer le don gratuit de 500 livres que ledit d'août 1758 imposait à la ville. Mais comme la consommation du vin diminua beaucoup après la suppression du collège des Jésuites, il demanda à taxer les chariots et cïiarrcUes passant sur Ip ban, et, subsidiairement, en cas de besoin seulement, ;\ lever 10' sols par mesure de vin débitée en ville. Lorsque l'ordonnance du 22 août 1777 eut dispensé de tout droit les voitures étrangères et surtout celles des Suisses, qui venaient s'approvisionner de vin en Alsace, l'octroi sur les chariots et charrettes subit une si notable diminution, que le magistrat dut imposer de nouveau le vin au grand mécontentement des cabareliers (1778). A Guebwiller, après avoir, à l'origine, imposé la viande, et les chandelles, le . magistrat, sans doute pour des raisons analogues, y renonça, et croyant trouver plus de ressources, frappa d'une taxe les bois et les pierres ; mais trompé dans son attente, il rétablit, en 1786, Voctroi sur la viande, après avoir essayé pendant quelque tempes, mais sans succès, d'ajouter le montant du don gratuit au Gewerf sur les immeubles et les maisons (Deck, /Chronique de ChiebwUler).
Voir : livre VIII, Chargea royales et provinciales, seconde partie, I et II, et, dans le volume, les mots Accise, Foires et Marchés^ EornzoU^ Péage, XJngdd^ etc.
284. Otficiaatangefd, finance des officiers seigneuriaux. Voir Nomination aux emplois, etc.
285. Ohmenpfennig» droit sur le vin vendu en gros à Kienzheim. Voir WeimoU.
Ohmgeld, voir Umgeld
287. Oies. Dans le village de La Chapelle, tout habitant qui élève ou garde des oies, doit à la seigneurie le prix d'une oie à la Saint-Martin (Aveux et dénonibrements des Reinach, 1769).
288. Paille. Dans le comté de Ferrette, tous les laboureurs, outre les Burgergarben, devaient à la seigneurie deux bottes de paille par an ; ceux qui labouraient pour autrui n*en payaient qu'une. Les grosses dîmes du comté, outre les huit gerbes de grains dont nous avons parlé ailleurs (au mot dlmc\ devaient également huit bottes de paille par village. Les maires et les jurés
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fournissaient 1 élat des contribuables, faisaient la levée et livraient gratuitement les pailles à Ferrette, aux frais des débiteurs. Le bailli d(a comté, en raison de son office, avait droit aux pailles de douze communautés ; le surplus, soit 1.200 bottes environ, se vendait En 1759, la vente produisit au fermier 30 livres (à raison de 5 livres le cent.) ; et en 1768, la somme de 163 livres, 12 sols.
289. Pain. Quelques curés du diocèse de Besançon avaient le droit d'exiger de leurs paroissiens, sans doute à litre de compétence, un certain nombre de miches de pain par an, comme ils en faisaient pour eux-mêmes. Ainsi à Villars-le-Sec, chaque lab:>ure'T devait deux pains et chaque manouvrier 4 deniers bâlois, pour en tenir lieu. A Faverois, le curé avait trois miches de chaque cultivateur ayant charrue, et un^ miche de ceux qui ne possédaient qu'une demi-charrue. A Saint-Dizier, ce n'était que deux pnins par laboureur. A R^urogn'*, une convention de 1579 imposait même à chaque chef de famille de donner à son curé < un bon tlîner» par an. Toutes ces redevance^ S3 payaient en ai^gent (1790).
A (x>lmar, pn appelait droit sur le pai;i^ une taxe de 2 sols, 8 deniers par sac, que devaient les étrangers qui voulaient vendre du pain en temps de foire dans cette ville.
Patentes (Droit de)^ voir Sceau {Droit de
293. Patronage (Droit de). Le curé de Délie et celui de Montbouton, devaient annuellement à la seigneurie, sous ce nom, chacun une redevance de 12 livres bâloises, ou 16 livres de France^ et IG quartiers d'avoine (1789). Nous ne savons quelle était la nature et l'origine de cette redevance. — Cfr • Revue d'Alsace., 1863, p. 87, 126.
294. Patronage (Droit de). Collation laï^uo (Droit de). Cfr. llvvue catholique d'Alsace^, 1891.
295. Pâturage (Droit de). Redevance payée pour le bétail chassé ai tr.)upeau ommun. Voir les mots Bourgeoisie et Manançe.
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296. Pfttnre (Droit de). Drait payé par des étrangers au seigneur de Florimont, pour leur permettre de faire i>âturer leurs troupeaux sur les communaux, sans doute à cause des droits particuliers qu'il avait sur lesdits communaux (1756), comme il sera expliqué aux mots Triage et Troupeau.
297. Péage, Pontenage, Passage, Bouage, Weggeld, BrackensoU, Pflastergeld, BsBdersoll. C'était le droit de lever ime certaine taxe sur les marchandises, les voitures, ou le bétail, qui suivaient telle route, traversaient tel pont, passaient par tel tel endroit, elc, droit qui peut apf>artenir à un seigneur, aussi bien qu'à une communauté.
En France, « tout péage est de concession royale, établi pour l'utilité iiu commerce et à la charge de quelqu'établissement favorable au commerce. Voilà les vrais principes sur cette manière », (lit Renauldon dans son traité Des Droits seigneuriaux (livre V, cil. 1, p. 310). Par exemple, en vue de faciliter le commerce, on construisait, avec la permission du Roi, des po<nls, des chaussées, des chemins, etc., et l'on levait pour l'entretien de ces ouvrages publics, un certain droit sur les personnes, les marchandises, les chars, chariots et charrettes qui passaient, ainsi qu'il était réglé dans les lettres de concession. Mais bientôt, par suite de l'usurpation des |seigncjurs, il s'établit dans le royaume une « miUtitude eifroyable de péages qui, loin de favoriser le commerce, le rendaient impraticable. On ne prouvait pas remonter ou descendre une lieue sur les grandes rivières sans être arrêté pour payer des droits considérables. C'était la même chose sur terre : à chaque ville, à chaque bourg, à chaque passage, les marchands 'et leurs marchandises étaient rançonnés >. (Ibid.y p. 320). On étendait le tarif à volonté, on y soumet des marchandises qu'il ne comprenait pas, et « non seulement on le perçoit, mais encore on prend deux sols par livre du prix principal ; on prend des étrennes jx)ur valets ; on exige le tout comme des droits légitimes. C'est par de semblables monopo'es qu'un péage qui n'était, il y a cent ans, affermé que 100 livres, rapporte aujourd'hui 1.400 livres ; qu'un autre affermé 39.000 livres, en rapporte 90.000 livres >. (Ibid.). Aussi, tous les rois de France, depuis Charles VII, s'efforcèrent de faire tomber ces entraves qui gênaient le commerce intérieur et nuisaient beaucoup à F approvisionnement des grandes villes et surtout de Paris.
En Allemagne et en Alsace autrefois, les péages proprement dits, sur les fleuves et rivièros navigables, aux frontières des
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différents états, etc., ne pouvaient être rétablis que par concession de l'Kmpereur, ou par prescription de quarante ans, parce qu'ils étaient de pures entraves, sans compensation aucune pour le commerce. Au contraire, on regardait les droits payés à l'entrée des villes, bourgs ou villages, au passage des ix>nts, sur les routes, etc., comme levés dans l'intérêt du commerce, parce que celui ou ceux qui les percevaient, étaient tenus à l'entretien de ces ponts, routes, chaussées, pavage, etc. ; et c'est la raison pour laque'le il appartenait à tout Etat a} an 11 a supériorité territoriale de les établir à son gré, sur ison territoire.
Tels étaient les principes chez nous. L'intérêt et la cupidité cependant s'en mêlèrent ; de sorte qu'au moment de l'annexion de l'Alsace à la France, < tous les seigneurs ci-devants immédiats, avaient établi des péages sur leurs terres, moins peut-être pour se défendre les uns contre le^ autres d'une supériorité dans le commerce, que pour se procurer des produits de finance. La province d'Alsace était ainsi livrée à une multitude de tarifs particuliers, qui devaient nécessairement gêner son commerce . (Gœtz- MANN, Traité du droit commun des fiefs..., II, p. 113.)
Après le traité de Nimègue et les arrêts de Réunion, lorsque toutes les terres et seigneuries de Haute et Basse-Alsacé eurent définitivement reconnu la souveraineté du Roi, Louis XIV jugea nécessaire de donner à ses nouveaux sujets le moyen de trafiquer soit entre eux, soit avec le reste du royaume, sans que leurs marchandises et denrées fussent assujetties au paiement d'aucun impôt dans îa province. A cette fin, il dérogea aux principes jusqu'alors reçus en Alsace, et supprima de son autorité souveraine, par un arrêt du Conseil d'Etat du 3 octobre 1689, « tous les bureaux qui avaient été établis dans la province d'Alsace pour le paiement des droits de péage des marchandises, grains, denrées et autres choses généralement quelconques qui passaient d'un lieu à l'autre de son ancienne domination à ceux de la nouvelle et qui y avaient été exercés par plusieurs seigneurs particuliers, et sur le Rhin » ; et il les rétablit sur les frontières de la province, du côté de la Suisse, de Strasbourg, de la Lorraine et du Palatinat, mais seulement « pour la levée des droits dus à Sa Majesté sur les marchandises qui entrent et sortent de la dite province». De plus, il défendit « auxdits seigneurs particuliers, propriétaires des terres situées dans ladite province, d'en faire lever aucun, à peine par les contrevenants de 500 livres d'amende, de concussion et de tous dépens, dommages et intérêts ». (Ord. d'Aïs., I, p. 95.)
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Cependant, kMis^cs péages jie funenl 4>as supprimés ; et il siomble quVm s'attacha particulièrement à faire disparaître ceux qui existaient cnlrc ia France et l'Alsace, dont on voulait favoriser et aoep^ttre les relations. C'est ainsi que la seigneurie de lUbeaupierrc ne perdit, de tous ses péages, que celui de Sainte-Marie et celui du Bonhamme, aîors «le passage le plus fréquenté» pour aller en Lorraine ou venir en Alsace (1). Même les suppressions qui eurent lieu, ne furent pas toutes sans compensation, c Ceux des seigneurs que les circonstances rendaient les plus considérables, ont obtenu de Sa Majesté une indemnité pour la suppression de leurs bureaux de péage, qui consiste dans la perception du trentième denier des ventes de meubles et la cinquantième de celles des immeubles, qui se r>nt dans leurs terres (2)^.
Toutefois, depuis l'arrêt de 1680, les péages d'Alsace furent soumis aux mêmes principes que les péages de France, et partagèrent désormais le même sort. En 1724, Louis XV établit une commission particulière pour l'examen de tous les différents I>cages cfui se percevaient dans le royaume, tant par terre que par eaux (Arrêt du Conseil d'Etat du 29 août 1724), avec pouvoir de supprimer tous ceux dont la -légitimité ne pouvait être établie.
Il n'est pas possible de dire les services que cette importante commission a rendus au public, dit Renauldon (p. 315, Ibid.); le nombre des péages qui se sont trouvés usurpés ou dépourvus de titres est presque incroyable. M. Lefebvre de la Bellande a i^marqué qu'on en avait supprimé plu<ç de douze cents et qu'on en supprime encore tous les jours. » (176.5) En Alsace, les seigneurs et les communautés étaient obligés de produire les titres qui justifiaient leur possession (3\ Beaucoup de ces titres furent jugés insuffisants et les péages supprimés au grand mécontentement des intéressés. Quelquefois, les commissaires exigeaient un supplément de preuve avant de prononcer ; ils le firent par exemple, pour les péages de Guémor et d'Illhauseren appartenant à la seigneurie de Ribeaupierre (arrêt du 3 mars 1744) (4). D'au-
(1) Ces deux péages étaient absolument sans charges, d'après la chancellerie.
(2) (jŒTZMANN, Ibid., p. 118. — Voir le présent livre au mot Lods et oenteà. — Dans la Haute-Alsace, le comte d« Ribeoupierre et Tévéché de Staasbourg furent les seuls qui obtinrent cette indemnité.
(3) Ord. d'Aïs,, II, p. 23, arrêt du Conseil d'Etat, 24 juin 1727, qui maintient la communauté de Meyenhelm dans son droit de pontenage.
(4) Ces deux péages furent confirmés par arrêt du 8 mars 1749. — Outre les Mtres produits à cette occasion, la seigneurie invoqua le droit germanique et
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très fois, ies seigneurs par lear crddit et leurs démarches, obtenaient non seulement la canfirmalion des péages existants, mais encore le rétablissement des péages supprimés, comme le duc de Mazarin paur ceux d'Illfurt et de Manspach qui avaient été supprimés par arrêt du Conseil d'Etat du 11 février 1750, et furent rétablis peu après, par arrêt du 13 juillet 1755 (1). Quoi qu'il en soit de ces faveurs, il est certain cependant, qu'il y avait en Alsace beaucoup moins de péages que dans les provinces voisines et les pays environnants : ce fut une des raisons pour lesquelles le transit se porta sur notre province et devint en peu de temps si florissant.
Un péage, on l'a vu précédemment, n'existe, ou n'est censé exister qu'à ^ la charge de quelqu'établissement favorable au commerce >, ou d'utilité publique, ajouterons-nous, tel que l'entretien de certaines chaussées, de certains chemins, ponts et ponseaux, du pavé des rues (2), des fontaines de la communauté, des murs et des partes d'une ville, etc. Ainsi la communauté de Meyenheim, oommc^ celle de Réguisheim, étaient tenues chacune d'entretenir le pond de Tlll qui se trouvait près de ces deux villages (3). A Guémar, la seigneurie, pour prix du pontenage qui lui appartenait, devait entretenir la chaussés de Guémar à Illhauseren (environ uns demi-lieus) et deux pcti.s ponts près de la ville. Le pontenage d'Illhauseren mettait à la charge de la seigneurie le grand pont de l'IU, et onze petits ponts sur la chaussée d'Elsenheim, longue d'une lieue environ. Ribeauvillé, moyennant la part qui lui revenait dans le produit des péages établis aux portes de la ville, entretenait le chemin de Sainte- Marie, quarante-six ponts, grands et petits, et 2.20O toises de pavé de la grand ruC, sans parler d'autres rues et de plusieurs autres chaussées (4). Andolshcim avait un péage sur le pont de la route royale de Neuf-Brisach, à charge d'entretenir ce pont et cinq
prétendit qu'il devait lui sufBre d'établir sa possession légiUme d'avant 1648, pour que sou droit fut reconnu.
(1) Il en fut de même du pénge de Liebsdorflf. — Il faut remarquer que si les péages supprimés avaient des charges, la commission pouvail accorder aux intéressés une indemnité dont le montant devait être fixé par l'Intendant.
(2) D'où le nom Flastergeld peut-être.
(3) Le pont de l'IU h Réguisheim avait quatorze arches et était de bois (1777); son entretien absorbait plus de 400 livres par an.
(4) Pour subvenir à ces charges, Ribeauvillé avait le péage de la porte Haute en entier, et percevait la moitié des droits aux autres portes, pendant les foires et depuis le commencement de septembre à la fin d'octobre; le surplus appartenait à la seigaeurie et n'était soumis à aucune charge.
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autres plus petits. Altkirch avait obtenu le droit d'établir un péage par arrêt du Conseil d*Etat du 20 septembre 1756, pour subvenir à Tentretien des ponts, chemins et chaussées de la ville et de ses dépendances, etc., etc. (1).
Le droit pouvait être dû aussi bien à l'entrée qu'à la sortie d'une localité. Le montant de la taxe, comme les objets imposés, variaient d^uii péage à l'autre (2). On trouvera aux Ordonnances d'Alsace (II, p. 23) le tarif compliqué du péage de Meyenheim, qui était également appliqué à Réguisheim. A Ribeauvillé, au contraire, le tarif était fort long et détaillé. Voici à titre d'exemple, la nomenclature des objets qu'il comprenait : gros et menu bétail, chevaux, peaux de mouton non tannées, cuivre, étain^ fer, acier, lits de plumes^ dessous de lit, traversins, oreillers, marchandises de toute sorte ; drap, toile, beurre, fromage, etc. ; marchand portant sa marchandise ; voitures, chariots, charrettes chargés ou vides, eau-de-vie, vin ; blé, grains, petits légumes^ du moins en temps que l'arrêt du 10 novembre 1739 ne s'y opposait pas, etc. (3). Les objets le plus communément imposés, étaient, le gros (4) et menu bétail (5), et surtout les chariots et
(1) Guebwiller, par le moyen du BruckenzoU, entretenait les ponts, les portes et les murailles de la ville (1739.) — Sainte-Marie avait à entretenir 29 ponts de bols, 16 fontaines communales, 2 ponts de pierres, 5 petits ponts pour piétons communs avec la partie lorraine. — Colmar entretenait 16 puits, 4 glacières, 25 ponts de pierre, 32 ponts de bois, 50 ponseaux de simples madriers, 8 écluses, 6 batardeaux, 2 acqueducs, (1789), etc.
(2) Un arrêt du Conseil d'Etat du 10 nov. 1739, exemptait de tout droit de passage, péage, pontenage, travers, coutume, par terre et par eaux, dans tout le royaume, les légumes secs ou verts, les blés, grains, farines et autres denrées nécessaires à la vie. Par ordonnance de l'Intendant du 11 déc.1739, cet arrêt devait être exécuté en Alsace.
(3) On trouve ailleurs : les planches (Munster, comté de Ferrelte) ; les lattes, bois de chauffage ou de bâtiment, qui était vendu ; la chaux, les tuiles ; ^conité de Ferrctte), le sel, les chiffons, le plomb (Guebwiller), etc., etc. Les marchandises payaient généralement au poids ou à la mesure. — D'après Radius, (Mémoire de 1795), le péage de Ribeauvillé n'était pas un péage proprement dit, mais t une redevance de sorUe » 1 î Nous regrettons qu'il ait oublié de nous expliquer en quoi consiste là différence.
(4) Un phennig (à Wihr-au-Val), Jusqu'à 4 sols par pièce à Illfurt, etc. On faisait aussi quelquefois une différence entre cheval monté ou non, bêtes de somme chargées ou non.
(5) A Guémar, porcs 4 sols, autres bêtes 2 sols 2/3, moutons, chèvres, brebis, 1 sol 1/2. à Horbourg; pores et chèvres 3 sols, à Illfurt et 2 sols 1/2 à Réguisheim et McjptolMiiii» de*
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charrettes (Ij. Remarquons, aussi, que les droits d.' pcage sur 1j bétail, gros ou menu, se nommait communément HarzoU.
Toutes les communautés n'élaient pas indistinctement traitées sur le même pied. Il y avait dei faveurs, ou si l'on v.*jl des privilèges, soit à titre de réciprocité, soit pour quelque autre motif d'intérêt, etc. C'était, mais rarement, l'exemption complète ; le plus souvent, l'exemption parlielle, et ordinairement ui abonnement en vertu duquel tous les habitaits de t.l endroit avaient la faculté de passer gratis, moyennant une somme fixe el annuelle acquittée par la communauté. Ainsi Wolfgantzen pour pouvoir passer par Colmar, payait 2 livres, 16 sols, 4 deniers par an. L'abbaye de Marbach, si nous avons bon souvenir, jouissait du passage gratuit par cette ville. Kienzhcim exemptait toutes les communautés voisines du péage et du pontenagc à titre de réciprocité (1787). Colmar, Rouffach, Ensishein, T..ann e! d'aulrei villes et villages, avaient un abonnement avec Meyenheim, dont nous ignorons les conditions. Dix-neuf communautés s'étaient également abonnées au péage de Horbourg : Jebsheim payait le plus, soit 3 livres, 2 sols, 6 deniers, Riedwihr et Housen le moins, soit 15 b. par an. En vertu d'une transaction de 1588, les habitants du Rosemont étaient exempts, à 1 entrée de Masevaux, lorsqu'ils se rendaient au marche de cette ville, de tous les droits qu'on levait au profit de l'Abbaye, moyennant le i>aiement annuel d'un boisseau d'avoine, par feu, à la Saint-Martin (1761). Cet avoine portant le nom de ZoUhabern, et le droit
(1) Rien de plus variée que la taxe qui les frappait. Chariots: 1 sul à (îucbwiller; 2 sols 8 deniers à Ostheim, AUkirch; 2 sols 6 deniers à Rouffach; 2 sols 3 deniers à Illfurt; 4 sols à Guémar et lllhau.seren ; quelquefois 5 sols 4 deniers dans le valdeSt-Amarin, et la moiUé ordinairement pour charette. Â Colmar, un gros chariot de roulier, 10 sols 6 deniers; un chariot ordinaire, 8 sols 10 3/4 deniers; une charrette, de 4 à 5 sols 1/3 denier; mais quiconque achetait du vin en ville, était exempt de pontenage, et de tout droit, même pour les marchandises qu'il portait avec lui, dès qu'il avait chargé 15 mesures au moins. A Meyenheim les chars et charrettes venant de Suisse étaient taxés 4 sous ou 2 sous; tandis que ceux venant d'Alsace ne payaient que 2 sols 8 deniers ou 1 sol 4 deniers, el la moitié seulement s'ils étaient vides. Dans le val de St-Amarin, les chariots et charrettes payaient selon leur chargement : chariot de sel 5 sols 4 dcnici's,dc bois 1 sol 4 deniers, vide ou charge de blé, légumes veris ou secs, 1 sol 10 deniers, les charrettes la moitié. Le plus souvent on faisait une diflférence entre chariot chargé ou non chargé. Dans certaines communautés, il yavait des dmils 'a payer tant à l'entrée qu'à la sortie, pour certains ol'jels. — A Uelfoit, où ce" droit prenait le nom de t droit de Iransmarchenientf » les voitures étaient taxées selon le nombre des chevaux dont elles ëtalcnl attelées ; une voiture de 5 ou 6 chevaux payait 1 livre 10 sols ; de 3 à 4 chevaux 1 livre ; de 1 à 2 chevaux 10 sols (1777^
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d'en faire le recouvrement fut affermé. Je 28 septembre 1738, pour 9 ans, à raison de 220 livres panr an ; tandis qu'en 1789, le bail rapportait 1.000 livres par an. Enfin, il y avait des communautés soumises à un tarif inférieur, ou jouissant même de la gratuité absolue, mais à charge de contribuer, soit pour partie, soit pour tout, à l'entretien de la chaussée, de quelques ponts, etc.
Outre ces privilèges- au ces faveurs, il y avait encore des exempticHis personnelles^ partielles ou totales. A Cdmar par exemple, le magistrat, le greffier-syndic et six conseillers de ville, ainsi que les deux médecins- jurés, jouissaient « de la franchise de tous droits de quelque nature et espèce que ce puisse être ». Les quatre anciens avocats, les quatre anciens procureurs, l'avocat et le procureur de retenue de la ville, étaient seulement exempts des droits d'entrée et de sortie pour les denrées à leur usage. (Chauf- FOUR LE SYNDIC, Règl. de police, Revue d'Als.^ 1892, p. 46;. Un trouve également des communautés religieuses ou couvents jouissant d'un tarif de faveur quelquefois ; etc. Nous ne parlons pas de l'exemption générale tant des péages du Roi, que de ceux des seigneurs et des communautés de la province, à laquelle prétendaient les gouverneurs et les commandants de la province, les présidents, conseillers, avocats et procureurs généraux du Conseil souverain, tous les gentilshommes ; etc. : nous nous en sommes suffisamment exj^iqué, au mot Immunité et franchise.
I>a perception des droits de péage se faisait par les propriétaires eux-mêmes, c'est-à-dire par leurs agents : portiers, buralistes, commis, péagiers, etc., ou bien, et le plus souvent, était l'objet d'un bail avec des fermiers. Ainsi en 1788, Andolshedm avait admodié son péage à raison de 30 livres par an. En cette même année, le péage de Ribeauvillé était loué 2.000 livres (1). I^ péage de Horbourg fut affermé en 1729 à raison de 150 livres ; celui de Guémar en 1789, pour 979 livres, 19 sols ; celui d'illhauseren, à la même époque, pour 447 livres, 16 sols ; celui de Réguisheim en 1777 400 livres ; etc., etc.
Le produit de ces péages appartenait, soit au seigneur seul.
En 1776, le magistrat demanda à être déchaigé, à l'exemple de plusieurs autres villes de la province, de Tarrét du 3 Juin 1775, qui exemptait de tout droit les voitures de grains. (A. H A , 1501, C).
(1) Un rapport à Tlntendance semble dire qu'il s'agit seulement du péage seL gneurial. Cependant ce chiffre parait bien élevé et semble plutôt comprendre tout le produit du péage, qui était partagé eatrm le seigneur et la ville.
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soit à la oammunauté seule, soit à tous deux dans une pri>pc)rtion qui était très variable. A Riquewihr par exemple, le poutenage des chariots et des charrettes chargés de vin qui sort-dent de la ville, était perçu, par les gourmets, qui en retenaient la moitié par leur salaire ; et Tautre moitié se partageait entre la seigneurie et la ville (1). D'autres fois^ la oommunauté rivait L"* droit de s'approprier le produit du péage en entier, moyennant une somme fixe qu'elle s'obligeait à payer au seigneur ; ainsi Ostheim, en 1788, payait pour cela au seigneur 10 livres, 13 sols, 4 deniers par an. Ou bien encore, ce qui revenait au même, le péage était admodié pour un canon fixe^ sur lequel le seigneur prélevait une certaine somme que lui garantissait la communauté : sur Le montant, quel qu'il fût, du bail qu'avait conclu Andolsheim pour vSon péage, il revenait 5 livres, 6 S'>ls, 8 deniers au seigneur (2).
Les recettes suffisaient-elles, en général, aux dépenses dentretien, dont ceux qui avaient les péages étaient chargés? Kn 1777, l'Intendant demanda, à ses subdélégués et aux seigneurs intéressés, au nom du Directeur général des finances, des renseignements sur l'état et le produit des péages de la province. Même enquête en 1788, au moins dans la subdélégation de Colmar. Or, il résulte de tous les rapports fournis à cette occasion, qu^ très rarement^ les ponts, routes, chaussées, etc., étaient entretenus en bon état. Faut-il en attribuer la cause à Tinsuffisance du produit des péages, ou à la négligence des seigneurs et des communautés? Insuffisance des revenus, non ; mais négligence des communautés peut-être, et des seigneurs. Lorsqu'on voulut exécuter l'arrêt de 1721 à Riquewihr et à Horbourg, le seigneur, dans les explications qu'il fournit à lu Commission, assura qu'il accordait quelquefois la gratuité du passage à cerlaines communautés, à charge par elles d'entretenir le pont et la route A leurs frais, et qu'il se bornait alors à percevoir les droits sur les étrangers : c'est-à-dire, si nous ne nous trompons, qu'il se déchargeait sur ces communautés de ses obligations et se réservai/ pour lui seul tout le bénéfice! Si donc l'une ou l'autre de ces com-
(1) C'était 9 sols par chariot et4 sols 6 deniers par charrette.En 1788 la part de la saigneurie (c'est-à-dire le quart du produit lolnl) Tut de 38 liv. 10 s. 3d.
(2) Wihr-au-Val cédait le produit de son péage sur le béinîl entrant en ville au sergent, pour ses gages : c'était l«pf. par pièce, ce qui pouvait produire, année moytnne, 9 livres (1788).
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munautés, dans ces circonstances, — qui ont pu se produire ailleurs également, — négligeait l'entretien du pont ou de la route, dont elle s'était chargé, elle manquait sans doute à ses engagements, mais personne ne saurait lui refuser des circonstances atténuantes.
Ensuite, il y a tout lieu d-e croire que les seigneurs, qui ont toujours caché avec soin le chiffre réel de leurs revenus (1), affaiblissaient volontiers dans leurs déclarations, le produit de leurs péages. En voici une preuve. Dans sa réponse officielle à l'Intendant du 10 novembre 1777, la chancellerie de Ribeaupierre accuse, jx)ur le péage de Ribeauvillé un rapport de 230 livres pour celui de Guémar, de 450 livres, et pour celui de lUhauseren, de 250 livres ; total, 980 livres, toujours absorbées i>ar les charges^ d'après elle. Or, une note de la même date, jointe à la minute de sa réponse, donne pour Ribeauvillé le chiffre de 394 livres, 3 sols, 1 denier ; pour Guémar, celui de 710 livres, et pour Illhauseren, celui de 415 livres : total, 1.519 livres, 3 sols, 1 denier. Cette note est confirmée par le Mémoire de 1791 à l'Assemblée nationale ; le péage de Ribeauvillé, dit-il, est affermé avec les lods et ventes ; mais celui de Guémar et celui d'IUhauseren sont admodiés à des particuliers, le premier à raison de 979 livres, 19 sols, par an, le second pour 447 livres, 16 sols. Le produit de ces deux ï)éages atteignait donc, année commune sur dix dont la dernière était 1788, la somme de 1.427 livres, 15 sols, sans parler de^ revenus de celui de Ribeauvillé. Par cx>nséquent, en 1777, la chancellerie a fait sciemment une déclaration inexacte (2).
Enfin, si les recettes avaient été régulièrement absorbées et dépassées par les dépenses, sans qu'il en restât le moindre bénéfice, il est certain que les seigneurs auraient à l'envie renoncé à un droit qui eut été constamment la source de gr;)s sacrifices réguliers sans aucune compensation sérieuse, et n'auraient pas multiplié les démarches (notamment lors de l'exécution de l'arrêt de 1724), ou soutenu tant de procès ruineux, pour s'y fuire maintenir. Il est difficile, par exemple, de croire au désintéressc-mcnt du prince de Birkenfels (même abstraction faite de cci ([ue nous venons de dire à l'instant des péages du oomté\ lorsqu'il pré-
(1) Voirie livre suivant.
(2) Elle prétendait également en 1777 que les dépenses dépassaient ordinairement les recettes et étaient allées jusqu'à 7.000 livres en ccrinines années ! Le fO'nnd pont et le port d'IUhauseren, assure-t-elle, !ui avaient coûté 6.000 livres ! — Ces affirmations ne méritent elles-mêmes pas grande confiance.
Hoffmann, in, — 28.
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tendait, vers 1741, ne réclamer avec tant d'instance la oonfîmiation des péages de Guémar et d'illhauseren, bien qu'ils fussent pour lui, assure-t-il, une occasion de sacrifices continuels, parce qu'ils donnaient t un certain relief à son comté de Ribeaupierre ! >
Toutes ces observations permettent, ce semble, d'imputer le mauvais état des ponts et des routes, bien plus à l'incurie et à l'avidité des seigneurs et même des communautés, qu'à Tinsuffisance du produit des péages.
Les péages sans charges étaient assez rares dans notre province. En 1777^ le Roi en possédait quelques-uns, principalement des bacs sur le Rhin ; mais il imposait aux fermiers l'obligation d'entretenir, soit les pilotis des ponts que desservait le bac, soit même un certain nombre de bateaux, nacelles, etc. On citait également le péage que le duc des Deux-Ponts possédait à Ribcauvillé comme étant absolument sans charges (1768), nous 1 ayons dit précédemment.
298. Peaux. A Colmar, le vendeur de peaux tannées devait 4 deniers et le bourgeois qui les achetait 1 sol, 8 deniers, du prix ; pour les peaux non tannées, le bourgeois acheteur devait 1 denier 1/2 et le vendeur le pfundzoll ordinaire. V<Hr Foires et Marchés.
299. Pèche (Droit de). Nous avons vu ailleurs que la prc^Miété tics p'tites rivières é.ail un régalien qui appartenait aux 8 igneurs, en raison de la juridiction, ou de la supériorité territoriale (1) : de là le droit de cours d'eau^ que nous avons déjà étudié ; de là également le droit de pêche. Le droit de pêche cependant n'est pas un droit strictement seigneurial, parce qu'il peut appartenir à up^ simple communauté, voire même à des particuliers (Mémoire de 1795).
Le plus souvent, la pêche seigneuriale était louée, affermée, nioyejuiant un canon, soit en nature, soit en argent. Dans le duché (le Mazarin^ les étangs de J^ iseigneurie s'affermaient ordinairement à prix d'argent. En 1759^ les deux étangs de Dûrlingsdorf rapi>ortaient 135 livres par an. D'après un état des revenus de la seigneurie, nous ignorons de quelle année, mais postérieur certainement à 1732, les étangs du comté de Thann produisaient 81 livres, 6 sols ; ceux du comté de Fernette 70 livres, et ceux d^ la
(1) Voir le mol : Cours d'eau.
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baronnie d*Altkirch 303 livres. En 1786, la seigneurie donna les étangs de Délie en emphythéose paur une somme de 400 livres par an. (Bews d'Alsace, 1863, p. 89).
L'abbaye de Masevaux avait affermé l'étang de Bréchaumont 210 livres par an et celui de S.-Cosme 100 livres ; la pêche de Sentheim lui rapportait 36 livres par an, et celle de Hundspach 3 livres seulement (1789). Quelques communautés payaient à la seigneurie une rente annuelle et fixe pour jouir du droit de pêche sur leur ban. Ainsi Mœrnach et Pfetterhausen en acquittaient annuellement de ce chef une rente de 2 1., 6 s., 8 d., bien qu'il n'y eut que fort peu d'eau dans la première de ces deux cx>mmunautés. Seppois, de la seigneurie de Délie, ne payait que 1 livre, 13 sols, 4 deniers. (Ord. d'Aïs., 1863, p. 89.) Andolsheim devait une rente de 3 livres, 6 sols, 8 deniers, ou 2 florins, que ce village refusa d'acquitter en 1773, pour 1^ première fois, parce que le changement de lit de l'ill, disait-on, avait été cause de la diminution du pK>isson.
Voici à quelles conditions l'abbaye de Munster afferma pour six ans la pêche de la grande et de la petite vallée (1), en 1771 : Le preneur, Nicolas Martin de Stosswihr, devait livrer dans les réservoirs de l'abbaye, à titre de canon annuel, 2.800 truites, d'au moins un demi-pied de roi, entre tête et queue ; en second lieu, il était tenu de vendre à l'abbaye tous les autres poissons qu'il pouvait prendre, truites ou autres, également d'au moins un demi-pied de roi de long, — car au-dessous de celte mesure, le poisson devait être rejeté à l'eau ; — à raison de 2 sols pièce poui' la première moitié et 1 sol, 8 deniers, pour l'autre moitié ; les écrevisses lui étaient payées 15 sols le cent ; et la loutre 4 sols la livre ; en troisième lieu, il devait nourrir dans les deux étangs assez de truites, jxyur qu'à chaque pêche il y en eut au moins 1.000 de la longueur réglementaire. Le bois nécessaire à rentr%>lien des étangs lui étaient fourni gratuitement par l'abbaye ; il était interdit au preneur de vendre ou de donner du i>oisson à des étrangers, aussi bien que de sous-loner son drMt (2) ; il ne pouvait pêcher qu'en personne, ou avec l'assistance de ses enfants cl de
(1) La grande vallée, depuis le pont de Breitenbach jusqu'au moulin des Aulnes, et la peUte vallée depuis le pont du canton de Heilzenbûhl jusqu'à la rivière de SouUzeren, plus les deux petits étangs de Schwinsbach.
(2) Il faut donc que les prix eussent été bien rénumérateurs, autrement le preneur n'aurait Uré aucun bénéfice de son bail.
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ses domestiques demeurant avec lui ; de plus, l'abbaye se réservait le droit de pêcher des truites et de prendre des ocrevisscs pour son agrément, et donnait au preneur, sans doute à titre de compensation, 3 mesures 'de vin par an.
La tribu des pêcheurs dlUhauseren devait livrer chaque semaine à la seigneurie, 8 livres de bons poissons, moyennant 3 batz (Bappenwœrung), 8 livres de poissons ordinaires^ pour 1 batz, 5 pf. La bvre et 200 écrevisses à raison de 8 batz le cent ETn 1744, la tribu prétexta la pauvreté des eaux et demanda la conversion de cette rente en une somme d'argent. Cette proposition fut acceptée et chaque pêcheur s'obligea, le 12 août, à payer annuellement à la seigneurie 4 livres, qui furent portées à 4 livres, 1 sol, le 15 mai 1770, sans parler du cens annuel appelé Fishweide (voir ce mot).
En 1773, la chancellerie voulut affermer la pêche dans les eaux de Wyhr-au-Val, Wasserbourg et partie de Walbach à raison d'un canon annuel de 270 livres, plus 3 à 400 truites, que le preneur devait lui livrer (1).
Quelquefois, la pêche, comme la chasse^ se louait à quelque personnage, principalement dans le but de l'obliger. Ainsi, la pêche dans la Blind avait été donnée au premier Président de Klinglin, en même temps que la chasse à Wyhr, près Horbourg, et à Jebsheim, moyennant un canon annuel de 600 livres. D'autres fois elle appartenait à quelque officier seigneurial en raison de son office. Le bailli de Belfort avait la pêche de Froideval ; le bailli de Ferrette jouissait de celle de Sondersdorff (1712). A Soj^pele-Bas, la pêche était abandonnée au crâneur pour ses gages ; d'ailleurs, elle ne valait que 10 livres, tout au plus.
La pêche, comme la chasse, pouvait appartenir à de simples communautés (2^ ; nous le savons. Toutefois le droit de pêche subissait quelquefois des restrictions que le droit de chasse ne comportait pas d'ordinaire. A Délie, par exemple, les bourgeois pouvaient pêcher dans une partie de TAlaine, les mercredis, vendredis, samedis, et tous les jours de jeûne et de carême (3\
(1) La chancellerie destinait ces truites à faire des cadeaux principalement â Messieurs du Conseil, comme il a été dit en détail au livre VII.
(2) 13ergheim, Hausen, Bennwihr, Ingersheim, etc. — Guémar et Helteren n'avaient la pêche que dans certains cantons. — A Illhauseren, la pèche appai^ tenait tantôt au seigneur, tantôt à la tribu des pécheurs, tantôt aux deux co^jointeraents, suivant les cantons, etc. (Mémoire de 1795).
(3) Les autres jours elle était au seigneur, qui cédait son droit à son bailli. (Revue d'Alsace, 18(i3. p. 89).
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mais lieulemenl avec le boun^u et le petit étiquel à petites mailles et gros fil, à peine de 10 livres d'amende (1741). Dans la grande Mairie de l'Acise-sur-rEau, tout habitant avait le droit de pêcher avec tK>uran, étiquet ou à la main, mais pour le besoin de son ménage seulement, sans pouvoir en faire le commerce, et cela tous les jours, à l'exception des dimanches et jours de fête ; mais la pêche de nuit était absolument interdite toute Tannée. A Colmar, d'après le règlement du 19 novembre 1748, les bourgeois ne poyvaient pêcher que les vendredis dans les eaux communales, mais avec un petit filet de deux aunes de longueur (1).
Souvent les communautés propriétaires affermaient la pêche au lieu de la réserver à leurs bourgeois ; ce qui était pour les prévôts et préposés une excellente occasion de banqueter qu'ils ne négligeaient pas (2).
La pêche, comme la chasse, fut abîmée, ruinée, presque détruite en 1789j lors de l'insurrection, nous l'avons vu ailleurs (3). La perte éprouvée de oe chef par l^a s^eigneurie de Ribeaupierre, est évaluée, par le Mémoire de 1791, à 1.58S livres, 5 sols de rente. Il semble que depuis ce moment, nos rivières très poissonneuses autrefois s'appauvrirent die plus en plus (4).
300. Polisson (Droil de). Droit fixe de 12 livres, 13 sols, 4 deniers, payé chaque année par les admodia^eurs de la dîme de Florimontj Courtelevant et Lepuix, au seigneur de Délie (1786). Semble n'être sous un autre nom que le droit d'Eheschatz. Voir le mot Dîme.
Ponnago, voir Glandée
(1) Sauf dans les pêcheries réservées, qui étaient louées au profit du magistrat. (Chaupfour le sYffDic, Règlements de Calmar).
(2>Le 29 mai 1768» la pêche de Gunsbach et de Griesbach fut adjugée pour trois ans au plus offrant, moyennant les conditions suivantes : paiement du canon annuel de 170 livres (il s'était présenté sept adjudicataires dont les offres variaient de 130 à 170 livres); caution bourgeoise; tt repas accoutumé » aux préposés à première réquisition, plus deux douzaines « de belles truites » aux préposés de Gunsbach et une douzaine seulement à ceux de Griesbach, puisque la première de ces communautés était propriétaire des deux tiers, et ta seconde seulement d*un tiers de la pêche.
iZ)Reoued:Al9mce , 1907.
(4) LfC syndic Ghuuffour disait déjà dans son Recueil de règlements municipaux de Colmar : Autrefois, c on lirait tous les ans un plat de truites et de brochets du Niederwnld, au Meisterlag : il y a nombre d'années que je n'ai plus rien vu ».
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FhaL voir Mahl
309. Pharmacie (1). Les seigneurs territoriaux, en vertu de la supériorité territoriale, avaient 1© droit de faire examiner ceux qui aspiraient au titre de pharmacien, et de leur accorder le privilège d'ouvrir une pharmacie, qulls pouvaient faire visiter en tous temps par leurs commisaires. Ce droit fut plusieurs fois contesté^ notamment en 1751 et en 1765. Une lettre de l'Intendant de Lucé, du 25 janvier 1754, déchargeait expressément la ville de Colmar de la visite de ses pharmacies par les inspecteurs du gouvernement ; et en 1765^ le sieur Renauldin, inspecteur général et médecin du Roi, dut renoncer à visiter la pharmacie de Ribeauvillé, sur l'opposition de la chancellerie. En 1780, une ordonnance de l'Intendant, en date du 14 octobre, qui réglait d'une manière générale la police des pharmacies, provoqua de nouveau les remontrances des seigneurs lésés dans leurs droits.
Dans le comté de Ribeaupierre, il y avait autrefois trois pharmacies : deux à Ribeauvillé et une à Sainte-Marie. Mais en 1765, Tune des deux pharmacies de Ribeauvillé fut supprimée et il ne resta plus dans cette ville que la Hofapotheke, La visite se faisait tous les ans par le médecin-physicien de la seigneurie, assisté d'un conseiller de la régence, du greffier, du prévôt et de deux préposés, ou membres du magistrat (1780). Voici à quelles conditions, le sieur Rosea obtint la Hofapotheke de Ribeauvillé : il devait ne débiter que des médicaments frais, être visité au moins
(1) Le syndic Chauffour nous apprend dans son Histoire d'Alsace que « les herbes médicinales sont très nombreuses dans les Vosges : les physiciens, dit-il, en nomment 1700 espèces, propres à guérir tous les maux ; mais malheureusement on n'a pas encore trouvé le secret de s'en servir assez à propos pour guérir toutes les maladies » . (Bibliothèque de Colniar),
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tous les ans, ne pas s'ingérer dans les fonctions de médecin ou de chirurgien, se soumettre à la taxe de là seigneurie, afin de ne pas faire payer les pauvres t\>p cher, et enfin »>bserver les ordonnances concernant les poisons ; moyennant quoi, la seigneurie lui garantissait le monop jle et le protégeait contre tous ceux, quels qu'ils fussent, qui prétendaient vendre ou débiter des remèdes sur son territoire. Ce contrat cei>endant n'était valable qu'après le sieur Rosea aurait prêté serment devant le juge.
Les pharmacies ne paraissent pas avoir été fort nombreuses à cette époque en Haute- Alsace. Le .11 février 1765, le subdélégué Noblat écrivait ù l'Intendance : - Les communautés de la campagne sont éloignées de tous secours, chirurgiens et pharmaciens, parce qu'il n'y e\ a point dans le bailliage^ si on en exempte la ville de Belfjrt . <A. II. A., 1505, C.) Cependant, le subdélégué ajoutait : <^ Ce qui ne» se renconlr^j point dans les autres subdélégations ». Nous ignorons s il ei étiit réellement ainsi ; mais nous savons que jusqu'en 1755, il fallait, depuis Altkirch, aller soit à Bâle, soit à Mulhouse, pour chercher un remède quelconque. Ce n'est qu'en 1756, qu3 1j sieur Duringer s'offrit à établir une pliarmacie dans cette vill:\ Il obtint l(e privilège exclusif dans la ville et le bailliage, rexempti >n des gardes, «corvées et logement des gens de guerre^ plus une pension de 200 livres, payable en partie par la villy et le bailliage, et successivement réduite jusqu'à 50 livres et mise à la charge du département, sans doute en raison de la prospérité toujours croissante de ses affaires (1787). Il semble bien que de telles faveurs n'auraient pas été faites au sieur Duringer, s'il n'y avait pas eu pénurie de pharmaciens, du moins dans cette partie de la province (1).
Pierres calcaires, voir Mines
311. Foidji et mesures, voir Vérificateurs des poids et mesures.
312. Poissons. Ceux qui font le trafic de poissons, lorsqu'ils
(1) A. H. A.. 1140. C- Cfr. Livre VI. La Charité, chap. IV. -- En 17G4, le bailli de Hirsingue Hell assurait Tintendance que certains remèdes que Ton y distribuait lu? étaient bien nécessaires, « attendu qu'il y a beaucoup de pauvres malades à îa campagne..., parce que nous n'ovons ni villes fournies, ni pharmacie, si on en exceple I/elforl el Altkirch, où Ton pale encore les remèdes fort chèrement el très mauvais ». (A. H. A., 1580, C).
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déchargent à Cernay pour les rafraîchir (1), doivent un poisson, ou sa valeur, droit dont la ville a un tiers et la seigneurie deux tiers (1788). A Colmar, les étrangers qui y vendent du poisson, paient 4 sols par livre du prix de vente, plus 1 sol, 4 deniers pour la balance qu'on leur fournit, et 8 sols, 3 deniers par charrette, pour le pontenage de sortie. (Chauffour le syndic, liègl^nenis, etc., Fevue d'Alsace, 1891, p. 429.)
Font«nftff6, voir Péage
315. Fortenm de grains, de Tin, voir Chargeurs de vin, CrourmetSy Hallage, Liegergeîd.
316. Possession (Prise de). En cas de succession, lorsque le nouveau seigneur venait prendre possession de sa seigneurie, il pouvait demander à ses sujets de le recevoir et de lui prêter serment, avec une certaine solennité, un certain appareil dont ces derniers avaient à faire les frais. Tel était du moins Tusage dans le comté de Ribeaupierre : il n'en devait pas être autrement dans les autres seigneuries. Voici ce que nous apprend à ce sujet une lettre du bailli de Uibeauvillé, Lichtenberger, à Tinlendant, en date du 29 septembre 1778: « Monseigneur, il est d'usage lors d*un changement de seigneur dans le comté de Ribeaupierre, et <lans la seigneurie de Bergheim, de solenniser cette prise de possession par des feux de joie, des illuminations, des bour^ois mis isous les armes dans toutes les communautés^ des apparitions de tous les préposés et par d^autres démonstrations de respect, dont les frais généraux sont répartis sur ces communautés, suivant le pied de cent livres entre ceux qui sont particuliers à chaque communauté. Au mois de juillet 1773, ces frais généraux employés pour les solennités mises en œuvre dans le chef-lieu du comté de Ribeaupierre, ont monté suivant létal que j'ai eu en mains à la somme de 2.232 livres, 4 sols, outre les journées des préposés et celles perdues par les habitants. Les ftais particuliers de cliaque communauté mis en dépense dans les comptes communaux de chaque endroit n'ont pas été moindres. J'ai su par les
(1) Cest ainsi que s'expriment les baux de 1788 et suivants. Auparavant, le bail disait : « provenant de ceux qu'on fait passer par ladite ville pour les vendre ailleurs. « (A. H. A.. 13€7. C.)
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anciens, qu'en 1738, pareille cérémonie s'est faite en cette ville et que les frais en doivent au&si (avoir) été beaucoup plus considérableF, par Tobligation dçns laque. le fut chaque commun^iuté de venir à Ribeauvillé, pour y prêter le serment de fidélité à son nouveau seigneur . Le prince Maximilien, déclaré majeur par le Roi en novembre 1777, a obtenu le comté de Ribeaupierre depuis le 27 mars, à la suite d'arrangement avec son frère. ^ Par un e^xemple, jusqu'ici unique en France, ce prince aussi généreux envers ses nouveaux justiciables que zélé pour le service du Roi, veut dispenser les habitants de ses terres de la multitude de ces dépenses et les décharger de la gène de toutes les ap{>arations auxquelles il serait en droit de les assujettir, si ces communautés fournissent un certain nombre de beaux hommes pour le régiment d'Alsace^ dont ce seigneur est colonel propriétaire. Une proposition aussi magnanime, aussi désintéressée et aussi utile, remplit les cœurs de ses justiciables d'admiration et de reconnaissance. Ils »^nt prêts à secxvnder des vues aussi patriotiques, dès que Votre Grandeur aura la grâce d'approuver leurs efforts. Ils m'ont chargé, Mgr, de supplier Votre Grandeur de permettre la répartition sur le pied de la subvention d'une somme de cent louis d'or, sur toutes les communauté'' du comté de Ribeaupierre et de la seigneurie de Berghcim, lesquels cent louis, ajoutés aux frais fournis par le Roi pour l'enrjlemcnt de chaque soldat, formeront une masse capable d'embellir le régiment d'Alsace par des recrues d'une taille et d'une qualité supérieure : les communautés en gagneront deux tiers ûes dépenses anciennement faites, et le service de Sa Majesté en sera d'autant avantagé. ... > (A. Hi A., 1499, C). L'Intendant donna son approbation. Ainsi la ville de Ribeauvillé fît seule quelques frais pour recevoir son seigneur. Voici d ailleurs comment les choses se passèrent. Le prince Max était attendu dans la soirée du mardi 6 octobre. Le magistrat fit distribuer dans la journée entre les bourgeois habitant les rues que devait suivre le prince pour se rendre au château, tous les lampions, Laternen, aux armes du seigneur, que possédait l'hôtel de ville, ainsi que les falots die réserve (Bechphannen)^ dont le nombre augmenta les falots ordinaires. Dès 7 heures du soir, le bailli, le Stalthaler ou prévôt et le magistrat, en manteau de cérémonie, se rendirent à la porte inférieure, Unterthor. A 8 heures, deux ooiuriers vinrent annoncer que le prince approchait. Aussitôt, on tira les six arquebuses à croc de la tour, décharge qui fut renouvelée lorsque le prince parut. Il était en chaise de po^te, accompagné
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du baron d<î Mùllenheim^ capitaine a a régiment d'Alsace, et suivi d'une seconde voiture, occupée par le chancelier de Papelier et le conseiller Radius. A so*n arrivée^ le bailli et le magistrat s'approchèrent de la chaise^ le bailli salua le prince au nom de ses justiciables et lui souhaita la bienvenue, puis lui offrit sur un plateau d'argent les trois clés d'argent de Ribeauvillé, qu*on avait disposées sur un petit coussin de satin rouge bordé d'or. Le prince les reçut et les rendit aussitôt avec un comi^ment. Dès que le cortège se mit en marche, la musique municipale placée aux environs se fit entendre et les cloches de la ville sonnèrent à toute volée. Deux cents bourgeois sous les armes faisaient la haie dans les rues illuminées. Au château, le curé Poignet, le pasteur Ortlieb, les officiers de la chancellerie seigneuriale, le prieur des Augustins et quelques-uns de ses religieux attendaient l'arrivée da pnnce. Le bailli, le Statthalter et le Conseil se joignirent à eux et tous furent reçus à l'instant dans la salle à manger du château. Après un nouveau compliment du bailli et une réponse du prince, on se sépara. Le prince Max demeura à Ribeauvillé jusqu'au jeudi 15 octobre ; puis il reparti I, pour S'.rasboiirg, avec le même cérémonial avec lequel il avait été reçu (1 ). Nous n'entendons nullement mettre en doute la générosité, même la magnanimité dont le prince Max fit preuve à cette occasion envers les communautés d;e son comté de Ribeaupierre. Mais ooii ment se fait-il que, quelques années plus tard, il n'épargna pas à ses justiciables, litléralement < accablés », la dépense de < passées 7.000 livres..., outre les frais particuliers > que leur ^)ccasionna son séjour à Ribeauvillé^ avec la princesse son épouse (2)?
Foules, voir Gélinage
318. Préférence (Droit de). Le seigneur de Florimont, dans ses Aveux et dénombrement (1756), prétend au droit de préférence, en cas d'achat de toutes vivres et denrées, exposées en vente dans sa seigneurie. — Les habitants de Wittenheim, d'après leur seigneur, devaient travailler pour la seigneurie « à tout métier « et ^i toute
(1) Archives de Bibeauoillé : communiqué par M. Wallz.
(2) Lettre du bailli Lichtbnbbrger à tlntendant, 1 mars 1787. (A. H. A., 1496, C.) Cfr. Livre 1. ch. 3.
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« sorte d'ouvrage », préférablement à tous autres, moyennant salaire convenable (Aveux et défiombrementy 1775).
319. Préséance, prééminence (Droit de). Dans toutes les cérémonies publiques et principalemen^t dans les églises de la seigneurie, droit purement honorifique. D'après une consultation de maître Kieffer, de 1772, et un arrêt du Conseil du 24 septembre 1725 (Arrêta notables, I, p. 313), tout seigneur a le droit de choisir un banc dans chaque église de ses terres, tant à droite qu'à gauche, du côté des hommes et du côté des femmes. Ce banc peut être fermé et doit être réservé aux officiers qui le représentent et à leurs femmes.
Le duc de Mazarin, lors du renouvellement de 1742, prétendait, dans toutes les églises de la seigneurie, occuper la pJace la plus honorable dans le chœur ou dans \^ nef à son choix, être le premier à l'offrande et aux processions, recevoir le premier le pain bénit, l'encens, l'eau bénite, la paix ; en son absence, tous ces droits appartenaient à ses représentants, qui étaient les premiers officiers de justice, et ù leur défaut les maires. Les curés devaient nommer le seigneur à son rang dans les prières liturgiques ; en cas de décès, les cloches sonnaient durant quarante jours en signe de deuil, et la seigneurie pouvait faire suspendri» « des litres et ceintures » avec écussons aux armes du défunt, hors et dans l'église. A Belfort, le chapitre devait chanter une messe solennelle de Ecquiem p>our le repos de Tâme du défunt ; ce pourquoi les drai>s mortuaires et draperies suspendues au chœur, avec les écussons, lui appartenaient, après exposition durant l'année du décès (1).
Le 26 mai 1703, Paul Jules de Mazarin, duc de la Meilleraye, proscrivit les abus suivants qu'il regardait comme autant d*em-
(1) A St-I)izier. dont Tabbé de Murbacb était patron, le duc de Mazarin passait rang immédiatement après lui ; mais en son absence, ses officiers n'avaient droit ni à Tencens, ni à l'eau bénite. Le lendemain de la Dédicace, ou les jours non prohibés les plus proches, devaient avoir lieu trois anniversaires pour les seigneurs de Délie, l'un de Spiritu Sancto, le second de Beata et le troisième pro defunctiSf pendant lesquels six messes basses de Requiem étaient dites chaque fois. Le curé de St-Dizier était tenu d'inviter les officiers seigneuriaux, de leur donner convenablement à diner, et de mettre sur l'assiette de chacun d'eux 1 sol monnaie de Ferrelte ; pour subvenir à ces charges, il avait de la seigneurie des terres situées à Pèches, qui rapportaient en moyenne 36 paires de quartes, blé et avoine, mesure de Délie. (1741).
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piètemenl sur ses droits : il défendit à toute personne, noble ou roturière^ d'occuper les premières places dans le chœur ou dans la nef des églises de ses terres, de marcher aux processions et à l'orfrande immédiatement à la suite du clergé, de recc\x>ir les premiers l'aspersion de l'eau bénite, Fenccnsemeut, le pain bC'nit et fo /paix ; cependant, ses baillis et les ofnciers qui le représentaient pouvaient en son absence occuper, dans la nef, le banc qui porterait ses armes, et jouir en son lieu et ])lacc' de tous ces dn3its, qui lui appartenaient, dit-il, en qualité de seigneur haut justicier, de patron, collateur, fondateur, ou dotateur de ces églises (1).
Un arrêt du O^nseil, du 25 juin 1762, condamna le curé de Turckkeim à présenter à leau bénite — et non pas à la donner par aspLTsion particulière — au préteur royal, Brobèque, lorsqu'il assistait aux offices, parce que le prêteur était officier royal, patron et chef de la justice patrimoniale ou du magistrat, seigneur haut, moyen et bas justicier de la ville ; avant lui, aucun prêteur de Turckheim n'avait joui de cette jM-érogative. (Chaiffoi'h le jeine, Notes d'arrêts, II, p. 68). Il en était autrement à Colmar. Le 11 novembre 1781, «M. Sonimervogel, préteur de Colmar, a assisté à la tête du magistrat, raconte M. de Holdt, au Te Deum (pour la naissance du Dauphin). A la porte de l'église, un chanoine lui a présenté le goupillon, comme à tous Messieurs (du Conseil), et le matin, à la grandemesse, le prêtre, en descendant du chœur pour distribuer Teau bénite, lui a égaleir.eiit présenté le goupillon, ainsi que cela s'est toujours pratiqué vis-à-vis de M. MuUer ». (Journal du Palais, II, p. 353.)
En 1732, il y eut un procès entre la seigneurie de Ribeaupierre et la ville de Turckheim, dont le magistrat avait fait sonner les cloches de Zimmerbach, au décès de Tun de ses membres. La seigneurie prétendait que To i ne devait sonner que pour la mort d un seigneur de Ribeaupierre, et jamais au décès d'un des membres du magistral, bien que Turckheim fut pour partie fut seigneur du village. Nous ignorons la suite que reçut cette affaire.
En 1780, à l'occasion de la mort de la duchesse régnante du Wurtemberg, décédée le 6 avril 1783, le consistoire de Rique*
(1) Les seigaeurs hauls JusUciers avaient droit à la sépulture dans les églises, sauf à faire construire des cavenux h leurs frais (10 mars 1776).
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wihr, sur l'ordre de la régence de Moiitbéliard, ordonna que diu^ant quatre semaines, aucun orgue ne serait touché dans les temples, et que les cloches sonneraient le glas de 5 à 6 heures, matin et soir ; il interdit de plus les fêtes, les jeux, la musique aux noces, en un mot toute manifestation extérieure de joie durant tout ce temps.
En 1771, on sonna durant six semaines trois fois le jour pour le décès de Madame de la Batterie co-seigneur de Roderen (1).
Voici les honneurs que reçut à l'église de Ribcaurillé le prince Maximilien des Deux-Ponts, en 1778, lorsqu'il vint prendre possession du comté de Ribeaupierre. Dès que les cloches eurent cessi^ d'annoncer la grand'messe, le curé et ses deux assistants, en chape, suivis du bailli et du magistrat, se rendirent au portait de l'église pour y recevoir le prince. Lorsque celui-ci parut, on tira les arquebuses du haut du clocher et les cloches sonnèrent à toute volée. Le curé lui présenta l'eau bénite avec un goupillon de vermeil, et le conduisit jusqu'au chœur avec sa suite : le chancelier de Papelier et du conseiller Radius, le baron de MùUenheim et les deu?L barons de Truchsess. Le prince prit place du côté de l'Evangile, où on lui avait préparé un fauteuil et im prie-Dieu orné de tapisseries. Les officiers de sa suite se mirent dans les stalles à sa gauche, tandis que les barons allèrent occuper ' celles de droite. Puis le curé lui adressa un compliment. A la grand'messe, on lui porta l'Evangile à baiser. Après la messe, le curé déposa la chasuble et revêtu de la chape, offrit de nouveau l'eau bénite au prince et le reconduisit par l'allée du milieu jusqu'au portail de l'église, au son des cloches, et au bruit de la détonation des arquebuses. La garde de ce prince était demeurée au fond de Téglise ; douze hommes seulement, avec leurs officiers et les tambours, l'avaient suivi jusqu'au chœur et s'étaient rangés, six de chaque côté (2).
(l)GuTOT, Traité des fiefs,Vll, p. 13 et 21. — Cfr. Bonvalot. Coutume du Hosemontf p. 31. — Gœtzmann, Traité du droit commun des fiefs, II, p. 174, arl. 26.
(2) Sontag 11 des Morgens, umb 9 Uhren, warde in hicsiger Pfarrkirch ein feierliches hohes Leviten Ambt, durch H. Pfarrer Pougnet abgesungeu, welchem Ihro hochfûrst. Durchkiucht in auferbauchlicher Andacht beygewohnt. Nachdem manzusammen geliUen batte, und H. H. Anibtmann, Slattbalter und Hath sich in die Pfarrkircb begeben halten, gingen H. H. Pfarrer,nebst den zwen Leviten, die dawaren, H. H. l'abbé Dauber eh maligen vicarij allhier, und l'abbé Schœpf Ton Roderen dermahligen vicarius, in den Chormœntel, bis an die obère KirchthOr. H. H. Ambtmann, Statthalter und Rath folgten Ihnen naefa.
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Proclamatioiuischein, voir Copulationzettel
322. Protection (Droit de^ ou Denier de), Sohirmgeld, Steuergeld, voir Anabaptistes, Manancu^ et livre XII, droit de protection des Juifs. On appelait aussi de ce nom le droit payé par les communautés de la vallée de Lautenbach à Tévéchc de Strasbourg, au nom du grand Chapitre. C'était 62 livres, 10 sols bâlois en 1786. Les villes ci-devant impériales payaient également à leur grand Préfet, un droit de protection ou Schirmgeld, qui s'élevait à 2.061 florins, 3 sols, 6 deniers. La part de Colmar était de 1.264 livres, 13 sols, 4 deniers ; celle de Munster de
'256 livres, celle de Kaysersberg de 400 livres, et celle «le Turckheim de 200 livres (1764). Ce droit représentait, d'après Mosmann, l'ancien tribut, Beichsgeld^ autrefois perçu par le fisc impérial, mais accordé aux Landrœgte, ou grands Préfets, depuis
und als Ihro hochfûrst. Durchlaucht aus dero Scbloss herunter, bis an die Kirchthûr kommen, haben H. Pfarrer Ihnen das Weywasser mil eineni silber ûbergoldencn goupillon gereichl. Sie waren von H. Canlzler von Papeb'er, H. geheimrath Radius, als dero bohen ofBciant, dem H. Baron von Mullcnbeim, H. Baron von Trucbsès, dem allbier résidirenlen Stammbei^r, und H. Baron von Trucbsès, dero Bnider, chevalier de Tordre teulonique et colonel du régimeot Royal'Bavièrc, begleitet. Ibro fûrstl. Durcblaucht, die hier dcn ersten aclum dero bochcnjuridiclion begingcn, nabmen dero Platziiidem Cbor, auf die selle des Evangelie, allwo fur bocb diesclbe cin Sessel gestellt, vornen aber ein Knybanck und einem Kûssen mil tapisserie bedeckt. Uiîler dnran, in dcr Chorbœncken, zwar in den zwei obersicn Plaelzen, stunden dero bohen officianlcn H. Canlzler von Papelier und H. Geheimralb Radius, auf der anderen seite des Epislel, stunden die H H. Barons ven Mullenbeim und \ on Trucbsès. Sogleich als Ihro hschfûrslt. Durcblaucht in dero Plalz slunden, bat H. Pfarrer boch denselben mit einer allegoriscben Rede complioenUrt. Wonacb das hobc Ami, unter dem Schall der Baugen, Trompelen und musique angefangen. Nacb abgesungenen Evangelio, wurde seiches Ihro bochfûrsl* Durcblaucht zum Kuss présentirt ; bernach das ganze Âmt also continuirl, und nacb dem H. Pfarrer das Messgewandt abgeleht, und der Chormantel angelhan, presenlirte er Ibro bochfûrsl. Durcblaucht, mit der goupillon, das Weywasser, welch als dann aus dero Plalz, durch den mittleren gang wieder mil obgenenlen Herren, lur oberen Kirchthûr hinauss, bis wohin sie dcr H . Pfarrer, die H. ministranlen H. H. Amblmann Slalthalter und Ralh, beklcideten. Sovsolil bei dem Eintritt als Ausgang der Kirch, wurden ail glocken gelautet, auch jedes malh drei Schus ausdcnDoppelhayer, die unter der oberen Kircbtbflr gelagen waren, lossgcschossen.Es seind die Wachtan der oberen Kirchuir, irH 12 mTi.indfm Char, auf jeder Seite 6. nebst ibren oflTizircii, nll mit g«wer, auch tambour, ^eslaudcn. » (Ardk* de RibeoMwUlé : Communiqué par M. Woltz. »
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les empereurs de ]^ maison de Luxembourg. (Musée historique de Mulhouse, 1878, p. 81.)
323. Protastantfly voir Droits épiscopauj; sur les protestants.
324. Baffet (Droit de). « Gomme aussy tous les habitans, tant en particulier qu'en générai, en payant et délivrant leurs tailles et droits de corvées, pour les oster hors du registre, doivent payer à la seigneurie, chacim 9 1/2 deniers ; et se monte environ à 4 livres tour. » (Seig. de Mont joie, fin du xviic siècle. Vaufrey, 1789).
Bamonage, voir Kaminfagerey
326. BantigelcL On appelait de ce nom, d'après M. Bonvalot (Coutume de Ferrette, p. 290), la redevance payée par les communautés du bailliage de Ferrette, en cas de surabondance de glandée. On nommait également Bantzgdd^ et plus conununément Harthaberen, la redevance en argent due par les communautés limitrophes de la forêt domaniale de la Hart (au nombre de 29. presque toutes du bailliage de Landser), en reconnaissance des droits d'usage (glandée, paissage, bois mort, bois vif, etc.), dont eUes Jouissaient' dans cette forêt. Quelques-unes, cependant payaient pour cet objet des redevances en nature, comme grains, agneaux de Pâques (1), etc. (Gœtzmann, Traité du droit commun des fiefs, II, p. 230). Voici comment un Mémoire de 1750 environ, au sujet des droits domaniaux, s'exprime à cfe sujet : « Il se perçoit encore un autre droit sous le nom de Redevance de la forêt de la Hart. Ce droit était dû anciennement par i^usieurs communautés de ladite forêt située dans le département d'Altkirch, et était de la somme de 106 livres, 12 sols, 10 deniers, en argent, et 205 boisseaux de seigle et 377 d'avoine, à cause du droit d'usage dont elles jouissaient dans ladite forêt. Le receveur principal d'Altkirch en faisait recelte après une appréciation des grains aux prix auxquels ils étaient à la Saint-Marlin. Mais depuis l'année 1712 jusqu'à présent, la plupart de ces communautés ont refusé de pa^-er pour non-jouissance, attendu que la maîtrise
(1) AndoUheim encore en 1788 payait à son seigneur 51. 6 s. 8 d. représentant la valeur <le <leux agneaux de Pâques. Serait-ce pour une raison analogue qu'elles auraient été dus ?
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des eaux et forêts s'est emparée de ladite forêl, où elle fait faire des coupes ordinaires au ptrofit du Roi, dont le prix en est payé au receveur général des Domaines et bois d'Alsace, ce qui a occasionné un procès au Conseil, qui n'est point encore décidé ; et depuis il a été rendu une ordonnance le 22 décembre 1723, qui sursoit au recouvrement de^dics redevances, jusqu au jugement de l'instance ». (Arch. d^Ammerschwir),
327. Bantihabem. A Bisel, tout habi!ant qui envoyait ses porcs dans les forêts de frêne dites Busch ou Frohnwald, payait à la seigneurie une redevance d'un boisseau d'avoine par porc, redevance appelée Rantzhabern (Aveux et dénombrement, 1789).
Bi606T6ar, voir Honoraires du receveur
334. BeconnaiManoe de patronage. Les curés de Délie et de Montbouton devaient, à ce titre, au seigneur de Délie, patron de leurs églises, 16 sols et 16 quartes d'avoine (1741), qui paraissent avoir été convertis plus tard en une somme fixe de 16 livres (1782).
335. Bèglementfl (Droit de faire des). Le pouvoir législatif était le premier des hauts régaliens que conférait la supériorité territoriale. Il fut perdu par l'annexion à la France, comme étant incompatible avec la souveraineté du Roi. Il en resta cependant quelques débris, si l'on en croit le Mémoire du duc des Deux-Ponts à l'Assemblée nationale (1791). D'ahord, le droit de faire des règlements de police (droit qui appartenait d'ailleurs à tous les seigneurs, même s'ils ne jouissaient p.is de la supéri >rite territoriale) n'a jamais été on'.çitj à aacan SL'i^acuu'. TrCs
RENTES FONCIÈRES
étendu à rorigine, il fut cependant successivement limité ; et Ton peut voir par les démêlés de l'Administration provinciale avec les seigneurs et leurs officiers, jusqu'à quel p>oint celle-ci entendait les réduire (1). En second Heu, il y avait 1-3 droit de faire des règlements concernant la chasse, la pêche, les forets, durant un certain temps du moins, le droit de donner des statuts aux corporations, aux corps de métiers ; etc., sans préjudice, cependant, des règlements du Roi, qui devaient toujours prévaloir. Toutefois, cette faculté devait avoir été spécialement concédée par lettres patentes ; de plus, la plupart de ces règkments, pour être obligatoires, avaient besoin de rhomolo^ation du Conseil souverain.
Bemise (Droit de), voir Olandée
338. Bendtable (La). Droit de 5 sols, 1 deniers, dû par tout bourgeois ou manant de Belfort qui contractait mariage (1789). Nous ne connaissons pas l'origine de cette dénomination. Il est à remarquer, toutefois, que ce mot est orthographie très diversement dans les différents baux des revenus patrimoniaux de Belfort. Les plus anciens portent Butai ou Mutai; en 1706, on écrivait Reutale; en 1713 Bentale; en 1717 Rntalle; en 1738 Rentahle; et 'de 1762 à 1789 RendtahU.
605. Sentes foncières, Arrentement (Droit d"). En généra], aucun fonds, ou partie de fonds communal, ne pouvait être livré à une destination particulière, aucune terre en friche ne pouvait être mise nouvellement en culture, sans payer quelque rente foncière à la seigneurie, afin « d'indemniser les seigneurs des droits de chasse, de glandage et d'amendes pour les mésus et délits dans les forêts dont ils sont privés par les défrichements ^, (Arrêts notables, 1, p. 124\ soit d'autres droits d'usage ou de supériorité qu'ils allaient perdre sur ces communaux (2).
(1) La Haute-Alsace durant radministralion proutnciale, Inlroduclion, ch. 2 et 3, et livre lil.
(2) Voici d'après maître Chauffour l*ainé (24 septembre 1784), quel(|ues autres causes qui peurent avoir donné naissance à ces rentes foncières sur les communaux : inspection supérieure des seigneurs sur les hïens des communautés ; biens vacants appartenant aux seigneurs et qualifiés à tort de communaux parce que depuis longtemps personne n'en jouissait plus ; indemnité dedime ancienne,
Hoffmann, m, — 29.
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Ces rentes, c<*s cens n'étaient pas et ne pouvaient pas être, évidemment, un objet considérable, au moins sur chaque fonds en particulier. Néanmoins, pour les offîci^-s seigneuriaux, elles fjrouvaient de la manière Ja plus irréfragable, qu ancûmnemenf les seigneurs étaient propriétaires fonciers de tous les communaux, et même selon quelques-uns, de toutes les terres de la seigneurie. Ils se trompaient bien certainement (1 . Sans douti*, il a pu se faire qu'un seigneur ait eu le droit de charger tels ou. tels fonds d'un cens ou d'une rente, en vertu d'un ancien drcMt de propriété très réel, quoiqu'aujourd'hui presque méconnaissable à cause de la quantité de servitudes, ou de droits d'usage dont il était grevé. Mais comme jamais l'existence d'une rente foncière n'a été par elle seule une présomption suffisante en faveur d'anciens droits de propriété prétendus, il fallait nécessairement les établir par le moj^en d'autres preuves.
La raison pour laquelle les officiers seigneuriaux se trompaient, était l'habitude qu'avaient eue, de tout temps, les seigneurs d'aliéner, soit les biens vacinti, dont la propriélé leur appartenait, nous le savons, soit même souvent leurs biens profjrcs, moyennant une rente en argent ou en nature (2), quelquefois si légère, qu'on ne voyait aucune iM\>portion entre la rente et la valeur réelle du bien aliéné, surtout après qu'il avait été mis en valeur. Il y eut un moment où les biens caducs ou vacants se trouvaient en très grand nombre dans notre province, à cause de la désertion ou de l'extinction des familles propriétaires, pendant deux siècles de guerres continuelles. CiiAVFFOiTR l'aîné ct Reichstetter, 6 novembre 1784) (3). El |K)ui* repeupler leurs seigneuries à peu près désertes, les seigneurs n'avaient d'autres ressources que de flaire des conditions avantageuses à de nouveaux colons, afin d'attirer des habitants. Ils employaient ordinairement le même moyen pour tirw (luelquc parti de biens à eux propres, qui étaient imjHXïductil^ en friche, ou d'une culture dispendieuse et difficile. Peu à peu
ou abonnement de dtme novale, etc. — Dans les terres de Wurtemberg, on imagina pour rendre Topération plus fructueuse d'imposer, outre le canon annuel, un droit d'entrée Eintritgeld, une fois payé.
(1) Voir la Haute-Aliace durant r Administration provinciale. Livre III.
(2) On trouve de ces rentes, dont le canon consistait en œufs, cire, huile, toiles, choux» sans pnrler de grains, etc.
(3) \'oir le mot Biens vacants au présent volume.
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toutes ces renies foncières, bien que si clifférenles par leur oiiginc, se confondirent entre elles, et ne purent plus être facilement distinguées les unes des autres, de s:>rte que les officiers seigneuriaux les considérèrent, les unes cx>mme ks autres, au point de vue le plus avantageux aux intérêts de leurs maîtres.
Bien qu'elles fussent, chacune en particulier, bien légères, jlles ne laissaient pas cependant de former au total un revenu assez considérable dans les grandes seigneuries. Ainsi, dans le comté de Ribeaupierre, malgré le rachat des petites rentes dont nous avons parlé ailleurs (1), elles produisaient encore, e i 1789 : en argent 2.680 livres, 11 sols, 9 1/2 deniers ; en grain de toute espèce, au prix moyen, 5.897 livres, 18 sols, 4 deniers ; en vin, 2.2G9 livres, 7 sols, 9 deniers, à Ribeauvillé et 1.997 livres, 16 sols, 10 deniers dans le reste du comté, soit au total 12.845 livres, 14 sols, 8 1/2 deniers.
Lors de la suppression des droits féodaux, il eût été plus utile de p>auvoir distinguer les rentes qui avaient une origine purement féodale, d-ct celles qui avaient pour cause la concession ou l/Si ftriadition d'un fonds de terre. Nous avons vu ailleurs combien les présomptions admises par la législature, à défaut des titres primitifs, étaient défectueuses, d'après les contemporains, au mjoins pour qe qui concernait notre province (2}.
340. Bentrage (Droit de). Paraît être un droit de chancellerie, semblable à celui de sceau (voir plus loin), qui était payé dans les terres du Wurtemberg. Dans les dernières années du xviiic siècle, nous ne le trouvons exigé que dans les deux circonstances suivantes : ei 1785, George Michel Volmar céda à son fils Jean Jacques, la charge de maître des hautes ceuvres dans la juridiction du Wurtemberg ; ce dernier dut verser 50 livres à lu recette seigneuriale, disent les comptes : < pour droit de renirage dans la charge de maître des hautes œuvres du comté de Horbourg et seigneurie de Riquewihr, suivant flécret du Conseil de Montbéliard du 28 mars 1786 >. En 1787, Henri Frédéric Resch fit renouveler le privilège exclusif de pharmacie qu'il avait acheté d'Ant. André, apothicaire à Riquewihr, privilège qui expirait en 1788, et dut payer de ce chef, pour «droit de rentrage », la somme de 50 livres (1788). (A. H. A., 327, E.)
(1) Livre I.
(2) Livre II. L'Agriculture.
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Bepentues, voir Dédits et repeniues
342. Beprise de colonge. Dans les colonges soumises au droit de FakI, « six semaines après le décès du dernier colonger, celui qui possède la plus grande quantité de biens de ladite colonge, doit se présenter aux officiers seigneuriaux dans six semaines, pour se faire recevoir colonger, prêter serment de fidélité et sobliger au^x clauses, charges et conditions de la colonge ; il est tenu de payer 3 livres, 1 sol bâlois pour la reprise ; le tout à peine de comise, et le domaine utile, les fonds et biens de ladite colonge réunis au domaine direct de la seigneurie (1) > . Cependant, il faudra remarquer que ce n'est pas toujours celui « qui possède la tête de colonge, ou la plus grande partie des héritages », qui est tenu de faire la reprise. Dans la colonge de Bessancourt, par exemple, le colonger était nommé alternativement par le seigneur et par la communauté (176lâ> sans que la ^liberté de leur choix fut restreint ou limité. La redevance qui devait être payée pour faire la reprise, pouvait également varier, d'une colonge à l'autre.
Retrait, Einstandsreoht. Il y a plusieurs espèces de
retrait :
lo Le Retrait lignager, en vertu duquel les parents d'un certain degré avaient droit, pendant un an et un joun de se substituer purement et simplement à l'acquéreur d'un immeuble vendu par leur parent, afin de conserver dans la famille les biens qui y faisaient souche. Cette sorte de retrait, en usage dans toute la province, est du droit civil : nous n'avons pas à en parler (2).
(1) Fêche-l'Eglise. Terrier de Délie, 1741, A. H. A., 3235. E. — « Oulrc le droit de Phal, que le seigneur perçoit à la mort d'un porteur de colonge, celui qui possède le plus de biens de la colonge, est obligé, dans les six semaines du décès, de se présenter au bailli pour faire la reprise, à peine de comise ; et il doit à la seigneurie, pour droit, à livres 1 sol bâlois, faisant 4 livres 1 s. liS de France » . (Seign. de Délie, par L.Rolland, vérificateur des doma/nes,1786. Beoue d^AUace, 1863).
(2) En étaient exceptés les biens vendus par décret. Arrêts du 23 nov. 1720, 15 déc. 1720,10 fév. 1721, etc.iîecuei7d*arr^/s, (Bib. Chauffour).— Cfr. Bonvalot.Coutumedu val d'Orhey, p. 39. — Ce relrail était en usage dans toute la province
RETRAIT
2'» L€ Retrait féodal. ^ Les particuliers de la noblesse, (jui sont dans le dessein de vendre leurs biens et héritages, sont obligés de faire savoir au Conseil de la noblesse, laquelle a le droit de retrait, s'ils sont ventlus à des gens qui ne sont pas dio son corps, suivant les concessions des Empereurs (1) ». Ce privilège était particulier au corps de la noblesse immédiate de la Basse-Alsace. Les lettres patentes de Ferdinand III, du 25 mai 1652, confirmatives de celles de l'empereur Mathias du 10 février 1614, décidaient que ^ les plus proches parents des gentilshommes, vendeurs d*un biei noble, pourraient retirer le bien vendu, et au défaut de ceux-ci, les autres membres de la noblesse auront la même faculté ; que les vendeurs sont obligés de dénoncer la vente au directoire de la noblesse, sous peine de nullité des contrats ; et que l'année du retrait ne commencera que du jour de la dénonciation (2) ».
En 1719, la noblesse de la Haute-Alsace aurait voulu se constituer en corps à l'image de celle de la Basse-Alsace. Elle eut désiré, entre autres privilèges, que le Gouvernement lui reconnût le retrait féodal. Mais le Conseil souverain consulté se prononça hautement contre cette prétention ; c'eût été, dit-il, une innovation dans la province^ ou du moins dans cette partie de la province.
3o Le retrait seigneurial, censuel, ou droit de retenue, n'existait pas dans notre province, et nul seigneur n'avait le droit de retirer à lui si tel était son intérêt, les héritages vendus par les particuliers de ses terres, qui, par exemple, lui semblaient avoir été cédés trop bon marché. Ce n'est pas qu'on n*eût essayé de l'introduire chea nous. Le comte de Hanau voulut l'exercer précisément dans le cas que iioi:s donnions pour exemple. Mais l'arrêt du 5 avril 1723 le força à y renoncer, parce que l'article 4 de ses lettres patentes de 1717 ne lui permettait de l'invoquer que si ce droit était en usage dans la province (3).
jusqu*en 1790, sauf à Colmar où on ne Tadmit Jamais. (Ballet, Conférences 70). — Nous ne parlons pas non plus du retrait successoral qui étnit le droit pour un cohéritier de se faire subroger dans l'achat fait par un étranger des droits successifs de son cohéritier, afin d'écarter cet étranger du partage.
(I)Gœtzmann, Traité du droit commun des fiefs, H, p. 173. (Statuts du 6 iiov. 1651 art. 22, p. 176. lettres pat. de Ferdinand III).
(2) Ibid. p. 176.
(3) Voir dans le Recueil d\irrêlSy manuscrit n" 127. (Bibl. Chauffour), l'analyse de cet arrêt.
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En 1759, le prévôt de Wolfgantzen acheta quelques biens h Volgelsheim. Celle acquisition déplut à la seigneurie, nous ea ignorons les motifs ; et déjà les officiers allaient exercer le retrait^ lorsque )a régence de Montbéliard, à laquelle il appartenait de dire le dernier mot, le leur interdit, non parce que le reirait n'était pas d'usage en Alsace, mais parce qu'il ne fallait pas « se disposer à » l'invoquer, vu les circonstances.
40 Enfin le reirait local ou coutumier, également appelé de bourgeoisie^ d'habitation ou municipal, qui, tout en étant du droit civil, se rattachait par quelque côté au droit public. C'était la faculté pour tout bourgeois de retirer des mains d'un non-bourgeois les immeubles que ce dernier avait achetés tant qu'il ne s'était pas écoulé un an et un jour depuis le contrat, en remboursant le prix principal, frais et. loyaux coûts. Autrefois, le retrait local était en usage dans toute la province. Une ancienne <H*donnance de Id seigneurie de Hohenlandsberg (xvic siècle), ne permettait de vendre des immeubles à des non-bourgeois, qu'au su et avec la permission du Geric\i de l'endroit où les biens étaient situés, et après trois publications préalables. Et néanmoins pendant tout un an, après que ka Vente avait été faite, les sujets de la seigneurie, et en premier lieu ceux de l'endroit, pouvaient exercer le retrait^ c'est-à-dire le bien des mains du non-bourgeois en le remboursant (1). On peut voir dans l'ouvrage intitulé : Coutumen de la Haute- Alsace dites de Ferrette (p. 248), comment s'exerçait, sous l'empire de cette coutume, le retrait que l'auteur appelle combourgeois. A Heiteren, un étranger de Banzenheim acciuil, le 3 février 1676, une place à bâtir pour la somme de 180 florins, et ume rente annuelle de 12 rézaux de mouture . Le nommé Nusbaum, bourgeois de Heiteren, obtint le retrait Je 13 avril 1676 (2). Plusieurs arrêts du Conseil souverain abolirent en Alsace ce droit dn reirait « comme contraire à la liberté
(1) Item es soll forthin inn der herrschafit kein guet keinem unverburgertem uad frembden verkaufft rerden, es beschebe dann mit vorwisseu und Erlaubtnus der ambtleuth des Hadts vnd gerichls Iq der Statt oder Fleckhen darinn dasguet ligt, unnd seije zuuor dreymal offentlich uszgerueffen. Doch sollen allwegenn ein ganlz Jar nach dera der Kauff beschehen, die Inn der herrschafft und zuvorderst die Inn denn Fleckhen, den vorkauflf darauff haben, oder daz guet vonn den frembden an sich ziehen mogen.
(2) Cfr. Hanaubr, Lti cours colongères, p. 63. — Statuts de Colmar de 1599^ art. 18. Arrêts notables, II, p. 7. — Merun, Répertoire nu root retrait local ou coutiimier^ ou de bourgeoisie ou d'habitation, etc.
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publique et au service de Sa Majesté k (Arrêt du 21 mars 1676). Le Recueil des Ordonnances d'Alsace (I, p. 218) cite deux arrêts du 16 décembre 1690, un arrêt du 1 juillet 1692, et surtout l'arrêt du 5 mars 1694, qui, sur les réquisitions du Procureur général, fut publié et enregistré dans toutes les juridictions du ressort (1).
Tout droit de retrait fut définitivement aboli en France par la loi du 13-18 juin 1790.
Mentionnons, pour mémoire, un droit de retrait particulier à notre province, qui ne resta pas longtemps en usage parmi nous. « Pendant un temps, il s'est pratiqué une autre espèce de retrait^ qui était une faculté à tous habitants de la province, qui avaient vendu des biens fonds à des étrangers pendant les guerres, de les retirer, en payant, outre le prix principal, la moitié dudit prix en sus, frais et loyaux coûts. Cette faculté avait été accordée par une ordonnance de la Chambre souveraine, établie par Sa Majesté à Brisach, au lieu et place de la régence d'Ensisheim, de laquelle ordonnance est fait mention dans plusieurs arrêts du Conseil de l'année 1659 » entre autres les arrêts du 20 septembre, du 15 juillet 1659, et une t infinité d'autres (2) j*. Il y eut un autre droit en usage, dans quelques parties de la province, qui avait beaucoup d'analogies avec le droit de retrait et qu'on appelait droit de regret. C'était «la faculté de pouvoir résilier dans la quinzaine les contrats * de vente qu*on avait passés. Ce droit existait à Barr et ailleurs encore. Un arrêt du Conseil en date du 27 août 1761 reconnaît son existence dans la vallée de S.-Amarin. Il semble que, pour l'exercer, il fallait que toutes choses fussent encore en état. (Chauffour le jeune, Notes d'arrêts, II, p. 48). Le droit de regret est purement du droit civil.
345. Beversion des fiefs. Droit que possédait un suzerain de rentrer en la possession des fiefs qui relevaient de sa directe, en cas de vacance. D'après le droit féodal, il était de l'essence
(1) Pour le droit de retrait des chrétiens sur les Juifs, voir livre XII.
(2)fîfcuei7<rarré/s(B.de Chauffeur). Durant ces guerres désastreuses qui avaient fsit de TAlsace « une terre de désolation », la nécessité forçait à vendre des immeubles à vil prix, pour rien : « on vendait pour un morceau de pain (dit une délibération du magistrat de Savcrnedu 19 oct. 16â0), des propriétés considérables, de telle sorte que certaines gens possédaient plusieurs maisons, et plus de terres qu'ils ne pouvaient cultiver ».
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clos fiefs de se cx>n fondre avec la glèbe dominante en cas d'cxlinclioii de la ïx>stérité du vassal, si le fief était féminin, ou de la postérité mâle seulement, si le fief était masculin (1^. Après l'annexion, Louis XIV, voulant empêcher l'anéantissement des fiefs d'Alsace, et surtout mettre des bornes à raccroissement inévitable des états immédiats, défendit aux princes possessionnés de réunir les fiefs venant à vaquer à leur directe et de les confier à d'autres qu'à des sujets du Roi (2). Cependant, les lettres i>atentes accordèrent dispense à quelques seigneurs et les rétablirent à p^\x «près dans leur ancien droit. Ainsi, le duc des Deux-Ponts, les évêques de Strasbourg et de Spire, le duc de Wurtemberg, le landgrave de Hesse-Dannstadt, l'abbaye de Murbach, etc., obtinrent la faculté de réunir à leur domaine, comme par le passé, les fiefs ouverts à leur directe ; mais s'ils \'oulaient les donner à d'autres, ils restèrent tenus en tout cas de !ne les conférer qu'à des sujets du Roi.
Par la suppression du régime féodal, l'Assemblée nationale ne faisait aux fiefs que le caractère d'un simple usufruit. Aussi le duc des Deux-Ponts, dans son Mémoire de 1791, réclamait ix)ur le seigneur direct, qui n'avait cédé le fief qu'à charge de réversibilité, ou de retour, toute l'indemnité réprésentant la valeur des droits féodaux supprimés, sauf à lui à régler par transaction avec les vassaux, la part qui leur reviendrait par suite de l'extinction prématurée de leur usufruit. En 1795, le duc estimait le montant de cette indemnité à 400.000 livres.
Rouage, voir Péage
347. Sages-femmes, Matrones. Les sages-femmes étaient ordinairement nommées par les communautés, ou plus rarement par les seigneurs territoriaux . Ainsi, dans tout le comté de Ribeaupierre, le seigneur ne pouvait les nommer qu'à Sainte- Marie et à Ribeauvillé. Dans les communautés, elles semblent quelquefois désignées par les préposés et le curé ; mais d'après les dernières instructions de l'Intendant, elles étaient élues à J* pluralité des voix, par les femmes de l'a localité, réunies à l'Eglise, sous Jia 1>résidenoe du curé ou du ministre ; toutefois, cette élection devait être confirmée, soit par les préposés seu-
(1) Voir livre premier, ch. 2.
(2) Ord. d' Alsace,], 16 mars 1681, p. 101. - II, 31 janv. 1769, p. 819.
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Icmtnt, soit par toute la communauté assemblée. Dans le comté de. Hanau, où le seigneur avait incontestablement le droit de les nommer, Ita régence permettait ordinairement au,x femmes de s'assembler sous la présidence du ministre, et sur le rapport de celui-ci approuvait l'élection qui avait été faite, autorisait la communauté à faire instruire l'élue, laquelle, après les études et l'apprentissage requis, de\^ait être examinée par le médecinphysicien du comté, avant d'entrer en fonction, quand même clk avait été déjà examinée ailleurs. Il faut remarquer que le droit de faire examiner l2s sages-femmes pouvait fort bien appartenir à un seigneur sans qu'il eut celui de les nommer. Ainsi en 1770, la seigneurie ordonna aux sages-femmes des bailliages île Ribeauvillé, Sainte-Marie, Guémar et Zellenberg de subir ' examen par devant le médecin Rosé de Ribeauvillé, bien qu'elle ne put les nommer qu'à Sainte-Marie et à Ribeauvillé seulement. ♦
Après l'examen, l'élue prêtait serment, prenait le titre de sagefemme^ ou matrone jurée^ et jouissait de tous les émoluments et avantages at.achés à ces fonctions. E\\ général, les sages-femmes étaient exemptes partout, ainsi que leurs maris, de la garde, du guet, des corvées per&onnelles, du logement des gens de guerre et du tiers qui se répartissait sur l'industrie. Guémar, en 1779, leur assurait même la franchise absolue de toute impwsition et de toute charge communale. On leur donnait de plus, dans la plupart des communautés, Taffouage, soit comme à un bourgeois (Dûrlingsdorf, 1786, Frisen, 1785, Folgensberg, 1786, Feldbach 1788 ; Soppe-le-Ras, 1787, etc.) soit une demi-gobe seulement, comme à Menoncourt, ou biea une quantité de Ijois déterminée (deux cordes et 200 fagots à Soultzmatt 1786 ; trois tx>rdes et 150 fagots à Ssoultz, 1787 ; une corde et 100 fagots à Guémar, 1779 ; etc.). Il en était de même des autres bons communaux : une chenevière à Réguisheim, un arpent de terre à Wyhr-en- Plaine (1) ; une choutière d'un demi-journal S. Soultz, 1787, etc. A Riquewihr, elles étaient logées ; et presque partout, outre ces franchises et ces avantages, elles avaient encore un i>etit traitement, en argent le f^us souvent, variable selon les ressources de la communauté et qui, en général, allait de 12 livres (Folgensberg, 1786), jusqu'à 30 et 36 livres, au maximum (Soultz-
(1) C'était la seigneurie qui lui faisait cette faveur (1785. B. 620 4 E.)
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matl, 1786}. A Colmar, où elles étaient deux, elles avaient, chacune, 4 rézaux ide »méteil, livrables par quartier, une corde de bois et 60 livres en argent (1794). Moyennant tous ces avantages, elles étaient tenues de soigner les pauvres gratuitement (1) et ne pouvaient exiger des autres personnes que de 20 à 40 sois par accouchement, suivant les localités (2). A Ménoncourl, Eguenigue et Vezelois cependant, la sage-femme recevait bien 20 sols par accouchement ; mais elle était tenue de faire gratuitement pendant trois jours le ménage de l'accouchée. A Friesen, à Soppe-le-Bas, au contraire, outre le^ 20 sols, la sage-fenune n'avait pas d'indemnit» en argent, elle pouvait réclamer 40 sols par accouchement, mais devait traiter les pauvres sur c Tan* cien pied , c'est-à-dire n exiger que 13 sols, 4 deniers et une miche de pain {1787 . A Foussemagne, les ordonnances des 19 avril, 5 novembre 1785 et 22 dî^cm jre 1783, pour mettre fin à des quereller intérieures, décidèrent que la sage-femme jurée du village, ayant seule le caractère de sage-femme publique, aurait le droit d'exiger 49 sols pour tout accouchement, même si l'on ne s'était pas servi de son ministère.
La nomination, ou l'élection des sages-femmes comme celles de maîtres d'école, fut très souvent une occasion de discordes dans les communautés. Si les curés faisaient mieux observer les règlements, pour leur nomination, dit un rapport à l'Intendant du bailli Reichsletter (en date du 18 mars 1786), « il n'y aurait pas tant de troubles dans les communautés à cause des sage^-femmes ^. Sous ce rapport, l'Ecole d'accouchement de Strasbourî< fut une nouvelle source de divisions, car les olèves qui en sortaient, favorisées par l'adminis'raîion, affichaient sans doute des prétentions qui déplaisaient aux paysans, lesquels sout^ naient avec d'autant plus d'acharnement les anciennes sagesfemmes. Quoi qu'il en soit. Fontaine et Foussemagne étaient en guerre, en 1782, pour une question de ce genre. En 1786, il y avait des années que la vallée basse de S.-Amarin ne connaissait plus la paix, ft Le tiers > des habitants, disait le bailli Reichstetter, est « en fermentation ; les préposés et « la populace » se prononcent en faveur d'une sage-femme, que les autres femmes,
(1) A Colitiar, elles faisaient de plus gratuitement le service de l'hôpital.
(2) Par exemple : 20 sols à Dûriingsdorff, Friesen, Giromagny, Menoncourt, Vezelois; 24 sols à la Colonge, Guémnr, Reguisheim ; 50 sols à Soultzmalt, Hoppe; 40 sols à Blotzheim, Feldbach, Fontaine, Folgensberg, etc., etc.
SAGES-FEMMES
le curé et le bailli de justice ne veulent pas accepter ; « les paysans sont tellement irrités, qu'ils menaoent de s*axiresser à la CouTï. L'Intendant chercha à calmer les esprits par une ordonnance du 7 janvier 1787, qui accordait aux deux sagesfemmes à peu près les mêmes avantages : nous ne savons s'il y parvint.
Par un arrêt de règlemeint en date du 26 février 1752, le Conseil souverain ordonna que dans toutes les localités du ressort qui ne pouvaient entretenir qu'une seule sage-femme, celle-ci devait être catholique, quoique les habitants fussent en partie luthériens. Les seigneurs protestants, auxquels il appartenait également de nommer les sages-femmes de leurs terres, virent dans cet arrêt une atteinte portée à leurs droits (1). Ils réclamèrent donc à Versailles et si vivement que le Roi, par un arrêt du Conseil d'Etat du 8 novembre 1754, suspendit l'exécution de l'arrêt de règlement du Conseil d'Alsace et se réserva
(1) «19 mai 1753, Chambres, assemblées, et le Procureur général mandé. M. le premier Président a dit qu'il avait été instruit par M. de Lucé, intendant de cette province, que les luthériens s'étaient pourvus en Cour contre l'arrêt de règlement rendu le 26 février 1752, sur les réquisitions de M. le Procureur général concernant les établissements des sages-femmes, sous prétexte que dans Pexposé du réquisitoire, on leur prête une doctrine qu'ils n'ont pas, et que ledit arrêt est conlniire aux privilèges dans lesquels ils ont été confirmés. M. le Procureur général a dit que la Cour lui avait demandé les mt^fs de son réquisitoire, lequel était vrai et qu'il ne s'en départirait jamais. Il a-^é résolu que la matière serait délibérée lundi prochain et que jusqu'alors on s'assurerait de la doctrine des luthériens touchant le baptême. — 21 mai. Chambres assemblées et M. le Procureur général appelé, M. le premier Président a dit qu'il s'était informe tant de la sage-femme luthérienne que des ministres de la dite religion de leur doctrine touchant le baptême; qu'il aurait appris qu'on enseignait comme un dogme que dans les couches périlleuses, un enfant qui ne montrait encorequ'un membre ne devait point être baptisé; qu'ainsi les luthériens qui s'étaient plaints au ministre, lui en avaient imposé, et que l'arrêt de règlement avait été d'une nécessité indispensable, mais que pour les tranquilliser, sur la crainte où ils sont, que par cet arrêt on ait prétendu les priver de la liberté de se servir de sagesfemmes luthériennes, il pensait qu'on pourrait l'interpréter quant û ce. M. le Procureur général, après avoir donné lecture du mémoire des luthériens qui lui avait été renvoyé par le Ministre, et des motifs qu'il avait envoyés en Cour pour soutenir son réquisitoire, a dit que l'arrêt était clair et n'avait pas besoin d'interprétaUon. Le tour du bonnet fait, il a passé de neuf voix contre sept, qu'il fallait trouver un moyen d'interpréter ledit arrêt dérèglement. M. le Procureur général a refusé de donner en conséquence son réquisitoire, et M. le premier Président a dit qu'il rendait compte de tout à M. de Lucé par la réponse qu'il avait à lui faire. » (Journal du Palais^ I, 48.)
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de pourvoir lui-même à un objet aussi essentiel ù la sécurité comme à la tranquillité des sujets (Ord. d'Alsace, II, p. 623). Les seigneurs protestants demeurèrent ainsi en possession de leurs droits sans inquiétude ; lorsqu'un nouvel arrêt du Conseil d*Etat, en date du 3 juin 1785, renouvela leurs alarmes. Cet arrêt, en effet, permettait, dans toutes les communautés mixtes, que catholiques et luthériens se choisissent chacun une sage-femme de leur culte (1), et voulait (jue désarmais toutes les sages-femmes, sans exception, ne pussent exercer leur profession avant d*avoir subi les examens et préîyenté les approbations requises, sauf celles qui avaient suivi les cours d'accouchement de Strasbourg, lesquelles devaient être reçues sans autre formalité que la présentation du certificat du médedn chargé des cours. Cet arrêt, d'après le landgrave de Hesse-Darmstadt, enlevait aux seigneurs qui en avaient la prérogative : !<> le droit de faire examiner les sages-femmes par le^ médecins qu'ils choisissaient, et surtout 2» le droit de nommer eux-mêmes les sages-femmes, puisqu'il le reconnaissait ou l'accordait aux communautés. Pour obtenir plus sûrement le droit de retrait de ce malencontreux arrêt, le landgrave avait voulu que tous les seigneurs intéressés s'unissent, en vue d'une démarche commune. La régence de Bouxviller s'en ouvrit à la Chambre de Ribeauvillé, Mais ccile-ci, sur les conseils de son avocat, Chauffour le jeune, déclina cette invitation, et résolut d'attendre (2), car selon cet avocat, l'arrêt^n'introduisait aucun droit nouveau et respectait tous les dmits acquis. C'est, en effet, ainsi qu*il fut compris et ryi^liqué dans la suite.
L'école d'accouchement, dont il vient d'être question, avait été établie en 1779, à 1 hôpital militaire de Strasbourg. Les cx)urs en étaient gratuits. On y admettait un certain nombre d'élèves par bailliages, sur un certificat du bailli de département. La
(1) « // sera libre » dit rarrét.
(2) Maître Chauffour conseilla de ne pas aller au devant de difficultés incertaines. Cet arrêt, d'après lui, n'inIroHuit aucune innovation : il suppose la possession de choisir ou d'élire, et n'en donne pas le droit aux communautés qui ne l'ont pas. Il en est de même de la question des examens. Par conséquent, mattre Chauffour croyait bien plus prudent d'attendre Le Landgrave, au contraire, avait tout intérêt à agir de suite, parce qu'il était, depuis longtemps, aux prises avec de nombreuses difficultés sur ces deux objets ; mais le seigneur de Ribeauvillé pouvait garder le silence et rester dans l'inaction, n'ayant aucune raison d'en sortir.
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province flaisait tous les frais. Le voyage à Strasbourg seul était à la charge des communautés (1). Nous ne savons si cette école ne subsista que jusqu'en 1789 ; ce qui est certain, du moins, c'est qu'à partir de cette année, l'Intendant n'envoya plus d'ordre à ce sujet à ses subdélégués et Ton ne put plus obtenir en Haute-Alsace aucune admission. Rendit-elle de véritables services à la province? Le subdélégué de Bellonde ne le mettait pas en doute, car il assure, dans un Avis du 16 juin 1788, que « l'établissement fait par M. l'Intendant pour l'instruction des sagesfemmes est d'une utilité si reconnue, qu'on ne saurait trop multiplier les moyens de le rendre encore plus avantageux à la province ». <A. H. A., 1114, C.) Autrefois, disait le même subdélégué, dans/un Avis du 26 avril 1788^ les sages-femmes étaient très peu nombreuses, et la plupart, sinon toutes, fort ignorantes « comme le sont en général toutes les anciennes, qui n'ont reçu d'autre instruction que celles que des ignorantes comme elles, ont pu leur donner ». (A. H. A., 1319, C.) En effet, on suppléait à cette pénurie par des chirurgiens-accoucheurs. Mais ceux-ci ne brillaient guère par leur capacité et avaient d'ordinaire des prétentions exorbitantes, jusqu'à prendre, d'après le magistrat de Ferrette (1766), 24, et même 30 livres par accouchement (2). Et
(1) Le voyage depuis Belfort ou le comté, coûtait alors de 30 à 36 livres. — D'après un Mémoire de 1787 sur les impositions, les frais du cours d'accouchement, à la charge de la province, ne dépassaient pas 5,000 livres par an. Ce cours se faisait deux fois par an, du l*** mai au ]«<^ juillet et du l^i* novembre au l«r janvier. Quarante femmes au maximum pouvaient y assister. La province payait: 1® frais d'entretien de chaque élève Cpar un traité) 12 sols par jour. 79 traitement du professeur, 800 livres ;'3o frais de location de 50 lits pour 4 mois, 300 livres, à raison de 6 livres par lit ; 4» achat de prix pour entretenir l'émulation parmi les élèves 150 livres à peu près, etc. — Cfr. Hermann, Notices sur Strasbourg II, p. 291. — Proc. Verb, de la Commission intermédiaire.
(2) A. H. A., 1114. C). On avait aussi la ressource des médecins. Mais ceux-ci étaient trop peu nombreux dans la province, comme nous ra\ons vu ailleurs. (Livre VI, la Charité) . C'est pourquoi, lorsque l'Intendant voulut supprimer le physicat de Masevaux, qu'il avait établi quelque temps auparavant dans la seigneurie, le curé Weizel le supplia de revenir sur sa décision, principalement pour ne pas priver sa paroisse d'un homme habile en matière d'accouchement, « Je sais, disait-il dans une lettre du 2 juin, je sais par expérience combien un homme expérimenté est nécessaire... S'il est vrai. Monseigneur, que l'on veuille vous persuader qu'il n'est pas nécessaire que nous ayons un médecin, faites-nous la grâce d'observer que nous tombons dans le cas où nous étions avant votre sage prévoyance, c'est-à-dire entre les mains de gens que les visiteurs, qui sont venus par votre autorité (vers 1754. — cfr, livre VI, la
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encore, ces chirurgiens ne se rencontraient pas partout. Il n y en avait aucun en 1788, dans tout le département d'Hirsingue Il fallait aller à trois lieues de là, jusqu'à Landser, pour en trouver un, et encore oelui-ci, dit le bailli Hell, « malheureusement n'a pas le talent de s'attirer la confiance du public » ! C'était beaucoup, si l'un d>ux se déterminait à s'établir dans un bailliage et moyennant une pension que lui faisaient les communautés consentait à soigner les pauvres gratuitement, à instruire, tant bien que mal, les femmes qui voulaient embrasser la profession de sage-femme, et surtout à ne demander que 6 livres par accouchement (1). Dans ces conditk>ns, l'école d'accouchement pouvait être évidemment d'une très grande utilité. C'est ce qu'écrivait le bailli Hell à l'Intendance, l<i 28 décembre 1780 : « Combien de pères de famille s%ont déjà pénétrés d'avance de la plus vive gratitude pour cet établissement sage par les heureux présages qu'ils en tirent ! Ils se flabtent qu'ils ne -verront plus avec douleur porter des mains meurtrières et sur la mère et sur l'enfant, et se plonger eux-mêmes dans la plus affreuse misère ^ ! (A. H. A., 1114, C.)
Bailli et subdélégué disent-ils vrai? Et le sieur Chalmey, membre du département, eut-il dessein de dénigrer l'école de Strasbourg, puisqu'elle était une institution de Tancien régime? Nous l'ignorons. Quoi qu'il en soit, en 1790, il fut question de créer un h)ôspice d'accouchement spécial au département du Haut-Rhin^ et le sieur Chalmey, dans le Mémoire qu'il présenta à ce sujet, s'exprime ainsi : « L'ignorance (des sages-femmes) est presque générale dans les campagnes. Vne routine aveugle, uniforme et maladroite, des préjugés, des secrets, qui souvent sont des horreurs : voilà toute leur science... sans exagération... Rappelez-vous... que presque toutes ont été envoyées à Strasbourg^ où elles Dnt eu jx>ur maîtres des gens de talent et d'expérienœ... »,
Charité^) ont interdit de toutes les fonctions. D'ailleurs, ce sont des personnes auxquelles on ne peut prudemment se confler par rai>port à l'intempt^rance du vin auquel ils sont extrêmement adonnés. » (A. H. A., 1505, C.)
(1) Ordonnance du 5 mai 1766 pour Ferrette, et du 25 janvier 1781 pour Hirsingue, etc. A Ferrette, le sieur Nusbauni, ancien chirurgien-major de la flotte, obtint300 livres en argent et 160 livres de sel. Il n'occupa pas longtemps cette position; car, en 1788, nous le retrouvons à Wattwiller, où, d'après une lettre du bailli Reichstetter (20 fév. 1788), durant une maladie épidémique, de concert avec un collègue du même nom, « ils sai^^nonl les mnladoseî les envoieiil dftBt l'autre monde. » (A. H. A., 1114. C )
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et ont trouvé des occasions de s'exercer plus fréquentes. < Quelle peut donc être, malgré tant d'avantages, la cause de cette ignorance?... La méthode d'enseignement^ très prapre d'elle-même à former de bons sujets, ne convient pas à cette espèce d'élèves ^. Le professeur ne se met pas à la portée de filles de villages, qui n'ont que t peu, ou pwint de connaissance et d'usage de la langue française, soit allemande (1), rarement du talent, souvent de l'ineptie >. Aussi, réunies aux autres élèves, elles ne comprenaient rien ; le cours marche quand même, mais se fait inutilement pour elles!... (9 septembre 1790). C^ projet ne pjiraît pas avoir abouti à cette époque, car en 1791, on proposa diverses mesures pour suppléer à la pénurie de sages-femmes, et pour purger « les mimicipalités d'une quantité dangereuse d'empiriques, charlatants et fraier^ qui sont autant de bourreaux de l'humanité souffrante..., ils débitent sourdement leurs drogues, leurs emplâtres et leur ignorance ». (A. H. A., Série L.)
348. Salpêtre (Droit d'extraire^ ou de rechercher le), était un régalien. L'arrêt du Conseil d'Etat du 8 juin 1766, article 19, contiî nuait aux seigneurs d' Alsace qui étaient en possession, la permission ou Ijo droit de fouiller le salpêtre, comme par le passé ; l'adjudicataire des poudres ne pouvait faire d'établissements dans leurs seigneuries, qu'à leur défaut et de leur consentement, en leur payant une taxe de 36 livres par an ; toutefois, s'ils exploitaient eux-mêmes, ils étaient tenus de vendre à l'adjudicataire tout le salpêtre qu'ils avaient pu recueillir, sans aucune exception. (Ord. d'Alsace^ II, p. 718). Il paraît que les .seigneurs s'acquittaient fort mal de cette dernière obligation en particulier ; car les lettres patentes du 7 juillet 1782 constataient que jamais salpêtre ne fut vendu à la régie ; elles en concluaient ou bien, que la fouille était négligée, ou que les seigneurs en vendaient le produit en fraude à l'étranger. Pour sauvegarder les intérêts du royaume, le Roi ordonna en conséquence, que chaque seigneur fournira annuellement aux magasins de la régie, au moins la quantité de salpêtre dont il conviendra avec les seigneurs généraux des poudres, selon l'étendue de ses possessions, faute de quoi, ceux-ci auraient toute liberté de fouiller ses terres, moyennant les 36 livres d'usage. Nous ignorons si les sujets eurent
(1) Las cours se faisaient altematâyement en français et en allemand ; cependant le tour de l'alleinand revenait plvfs souTeiit.
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nHHn% k %e fHaJrvire dth agents de leurs seigneurs que des sjdpéirUiTh rr>yaux "1^,
3ia 0«ltefrt4 voir Sahgeld.
Xà), Mmtkg (dîme du)^ voir Chantage.
351, 0ftit«lg«ld, Droit d# «•Uo; droit annuel payé au seij{neur fKir quelque» c?r>mmunautés juives de la principauté de Murhat'h, ikjuk ne savons par quel sujet : les juifs de Guebwiller devaient de ce chef 54 livres par an ; ceux de Watlwiller 26 li- \n'M ; œux d'IJffholz 54 livres, etc.
352. %%\m§éïà m\l)^ 0ftltv«ld (1740 à 1748), nom donné à la HMlevance <iue les étrangers payaient à la ville de Ribeauvillé, |M)ur les maisons qu'ils possédaient, selon la taxe faite par le ni.uglslrut. Dès que la (maison était vendue à un bourgeois, elle n'était plus soumises au Hatzgeld. ¥.n 1740, il y avait quinze iiuiisoiis ([ul \i*s i)iyaient ; treize seulement en 1743. A partir de 1740, ce dwiit ne figurer plus au bail des revenus palrimoniuux.
On apiK'lail aussi Hatzgeld (de setzenV), le droit qui se payait à la (x>nHnunauté d'Ingersheim, à celle d'Eguisheim et à celle de Turckheim, i>c>ur iK>uvoir convertir de nouveau en vignes un chump hdwvurablo qui en avait autrefois portées. (Arrêts notables, II, p. 132\ A Wintzenheim, oe droit se nommait Schatzgeld et était <le 5 livres pur Srhatz (1767).
Ii53. 0aut d'eau (th-oit de)^ payé par les moulins du comté de HibeaupleriH» donnés en emphytéosc par la seigneurie, en sus du euinou eniphytiV>tique, selon le Mémoire de 1791.
:i54. Soeanz, So«l, Patentes (Droit df). Quelques seigneurs avalent la pin^ix>^\tive hoiM>rifique de faire apposer leur sceau sur hvs actes rt^^us par les greffiers, ou tabellions-notaires à leur iH>nùnation. Oe là |K>ur les parties csontractantes, obligation do pa\Yr au gi^ffkr une certaine taxe pour apposition du sceau sur la jîixikHse : m>us en parlen>ns plus au détail au mot TahefiioHx^sf^^ YHXxrv que le droit «l** ^crtii* ou de scel ainsi compris.
0^ Voir livTf VUl. ch;ft|K 5.
SCEAU
faisait partie des revenus du greffe ou du natariat, et appartenait aux titulaires (1).
Mais il est un autre droit de sceau, qui consistait en une i-cdcvancc annuelle, variant selon le produit du greffe ou du notariat, et imposée, sous ce nom, par les seigneurs, à leurs greffiers ou notaires tabellions. Dans le duché de Mazarin où les charges de greffier étaient habituellement financées, la finance tenait lieu de toute autre rétribution. Mais dans d'autres seigneuries^ dans lesquelles on se piquait de ne pas exiger de finance, on spécifiait nettement le montant du droit de sceau dû annuellement par le greffier, lequel après tout, n'était au fond qu'une finance déguisée. Aussi bien, la chancellerie de Ribeau ville, nous l'avons vu, n'hésite pas à le qualifier expressément de finance dans ses correspondances ; et c'est à oe point de vue que nous en avons parlé. Voir Nomination des officiers seigneuria\uc.
Enfin, il est un aurte droit de sceau^ plus particulièrement appelé droit de patente et de sceau, ou bien sportules (2), sportula, Kammergebuhr, droit exigé, dans le comté de Ribcaupicrrc, i)our tout acte, lettre, contrat, titre quelconque, délivré par la chancellerie seigneuriale, selon les règlements du prince des 13 juin 1763, 7 avril 1776 et 27 mars 1782. Ce droit était fixe ou variable. Il était fixe pour la délivrance des provisions aux officiers seigneuriaux à la nomination du seigneur, diplômes aux nouveaux bourgeois et manants, lettres de protection, licences de cabaret, etc., etc. (3) ; il était également fixe pour certains contrats passés
(1) Le Conseil souverain, par arrêt du 6 juillet 1713, qui interdit aux gerichts de 8*ingérer dans Tadministratlon de la jusUce, défendit également de mettre le sceau seigneurial sur les sentences des baillis ; mais il laisse subsister l'usiige de Tapposer sur les contrats et autres actes analogues, lorsque les seigneurs en étaient en possession.
(2) « La masse des droits de chancellerie des officiers est appelée xportule dit Radius. Spor/u/c, comme sportula, n'est que Tailemand sportelu.
(3) 11 n est pas sans intérêt de savoir quels étaient les frais de chancellerie de ces différenU diplômes, lettres, provisions, etc. : Baillis 48 livres ; fiscaux (3 classes) de 12 liv. à 30 ; greffiers (3 classes) de 16 llv. ù 36 ; commisgreffiers 12 liv. ; sergent seigneurial 24 ; curés pas au-dessous de 24; maîtres d'école et proviseur 12 ; prévôts 24 et 12 les moindres ; préposés 3 et 1 iiv. 10 les moindres; médecin-physicien 24 liv. ; chirurgien 12; sage-femme 12; roi des violons 12, etc.; gourmet 24 livres et 28 liv. 10 s. depuis 1782 ; leiterer 3 liv.; ^panncr de 1 à 3 llv. ; maire de la dlme de 6 à 24 liv. ; kornmesser de 6 à 12 liv. ; ramoneur 24 ; bourreau 24 ; fossoyeur 6 ; u>eibel de 3 à 12 . — Privilège de la pharmacie 24; cabaret à enseigne 3 liv. 6 s. ou 4 liv. 6 s. ; cabaret à bouchon
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avec la seigneurie, comme ventes, baux de fonds de terres, adjudications, tandis que pour d'autres contrats, tels que les ventes de bois seigneuriaux, etc., il était variable. En 1782, lorsque le médecin-physicien Busch menaça de quitter Ribeauviilé pour Strasbourg, si on ne lui augmentait i>as son traitement. Radius qui tenait beaucoup à le conserver^ proposa au prince de prendf^ l'augmentation qu'il demandait sur les Sporttdi^ a'ii de n'en j>fts grever la seigneurie ; et pour que le fond lui-même ne subit pas de diminution j il émit l'avis de majorer légèrement la redevance qu'on exigeait des contrats^ ce qui serait, disait-il, « imperceptible aux enchérisseurs^ qui n'y feraient aucune réflexion ». Il semble bien que son conseil fut suivi, car l'ordonnance du 27 mars 1782^ sans modifier la taxe tcegen Annahme von Beambten^ substitua pwur la plupart des contrats im droit variable de fta^nt par livre, au droit fixe en usage jusque-là, augmenta le taux payé pour certains actes (1), et rétablit, pour d'autres^ la taxe de 1764 qui avait été diminuée en 1776.
Les Sportula étaient partagés entre le seigneur et les officiers de sa chancellerie dans une p«>portion qui différait pour chaque espèce de redevance. La part qui revint aux officiers, du 28 décembre 1781 au 15 avril 1784 inclusivement, fut de 9.000 livres, 2 sols, 3 deniers ; elle était divisée entre eux, d'après l'importance de leur charge.
Il semble que le droit de rentrage que l'on rencontre quelquefois dans les comptes des terres du Wurtemberg, ressemblait beaucoup à celui dont nous venons de parler, bien qu'il n*était ptâs exigé dans les mêmes circonstances. — Voir ce mot.
Schatiangsrecht, voir Lods et ventes
2 liv. 6 ; cession de communal 12 sols à 3 liv. ; exempUon des corvées 1 lir. et pour une veuve 10 sols; diplôme de manance2 liv. 10; de bourgeoisie 3 liv. 10; serment d'un fils de bourgeois 1 liv. 8 ; le rabbin 48 ; prévôt des juifs 24 à 48 liv.; lellre de protection des juifs 27 ; permis d'acheter une maison de 2 à 4 liv. ; lettres de protection des anabaptistes de3 à 6 liv.. etc., etc. (Ord. du 7 avril 1776).
(1) C'est à ce moment que les Protestantischen Procla.malionschein, ou Aiurufschein furent élevés de 1 liv. 10 s. à 2 liv. — Voir le mol Copulatiomette!.
Sohildreoht, voir Cabaret
359. Sohirmgeld, voir Anabaptistes, Manance, FroteHion (Droit de)^ et le livre XII, Les Juifs, •
360. Solmltienmaas. Droit sur le vin débité dans les cabarets à enseignes et à bouchons^ et perçu àColmar au profit du prêteur royal et dti bourgmestre régent dans cette ville. ^ Les cabaretiers paient depuis 1 jusqu'à 10 mesures de débit, 2 pots de vin pour le prévôt, ou Schultzenmaas^ et de 10 jusqu'à 20 mesures, 4 pots, sur le pied de Ja taxe du vin de cabaret». (Chauffour le syndic.)
361. Solmssgeld, Droit de tirage, JaBgerecht, était la prime que les seigneurs donnaient ordinairement à leurs chasseurs par chaque pièce de gibier qu'ils tiraient : ce n'est pas un droit seigneurial.
362. Sel (Débit de), OabeUe (1), Salidebit, Salikasten, Jns salinamm. Le Mémoire de 1791 du duc des Deux-Ponts à l'Assemblée nationale, assure qu'avant l'annexion à la France, « les souverains de ces territoires (c'est-à-dire les seigneurs de l'Alsace), n'avaient pas encore appris à tirer partie de cette branche antique de leurs droits domaniaux », et s'étaient contentés de percex'oir des marchands une légère rétribution, sans réglenienler, ou monopoliser entre leurs mains le commercK» du sel (2). Ils surent du moins rattraper le temps perdu !
D*après Tauteur du Mémoire sur le droit pMic, etc. :1789\ le débit de sel est la faculté qu'avaient les seigneurs t de jK>uvoir acheter le sel partout où bon leur semble, et de le faire vendre ou débiter aux habitants, à la seule restriction qwQ le prix
(1) Gabelle vient de gablum qui veut dire imp6t et signifiait primitivement un impôt d'une manière générale.
(2) « Ce droit régalien ne fut pas encore généralement introduit dans les différents territoires immédiats de l'Alsace, quand cette province passa sous la domination du roi, ou plutôt les souverains de ces territoires n'avaient pas encore appris à tirer parti de cette branche antique de leurs droits domaniaux. Ils ne percevaient la plupart qu'une rétribution légère de la part des marchands qui fournissaient à leurs si^ets cette denrée de première nécessité : elle n'aurait pu être considérable, vu le très bas prix auquel ces derniers achetaient le sel sous le régime germanique *. {Mémoire, 1791, A. H. A., M. 111,22).
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n'excède pas le tarif des fermes du Roi (1), c'esUà-dire 2 s., 8 deniers, la livre (p. 19) ?». Il y a quelques inexactitudes dans celte définition, comme on le verra par la suite. Quoi qu'il en soit, le droit de débit du sel était considéré comme un régalien appartenant aux seigneurs territoriaux, en vertu de la supériorité territoriale (2). D'autres seigneurs, même de simples communautés pouvaient en jouir également, en vertu de oomcession expresse du souverain. Florimont, par exemple, avait obtenu le droit de grenier à sel^ par concession des Empereurs, en date des 4 février 1511 et 21 mars 1521, droit qui fut confirmé à cette communauté, pour cette raison, par arrêt du Conseil d*Etat du 15 juillet 1749 et par lettres patentes du 30 mai 1755 (3). Bien plus nombre de seigneurs, oomme des communautés, ne ï>ouvaient invoquer en leur faveur que la possession. C'est la remarque de maître Chauffour le jeune, quant aux seigneurs : « Il est plus que douteux si jamais seigneur de cette province ne l'eut en cette qualité ; c'est plutôt par des concessions des souverains, ou en vertu de la possession qui la fait présumer >. (Notes d'arrêts^ II, p. 37). Il faut en dire autant des communautés. Toutefois, il y avait entre ces seigneurs et ces communautés et les seigneurs territoriaux, cette différence : ([ue les seigneurs lerritoriait»x pouvaient prendre le sel où Ixh» leur semblait (4), tandis que tous les autres seigneurs et les oom-
(1) L*auteur veut dire exactement le contraire . Comme on le verra plus loin, il était défendu aux seigneurs de vendre au-dessous et non pas au'Hiessuh du prix des magasins du roi.
(2)« Le débit de sel, en Allemagne, apparUent à la juridiction territoriale; en France, c'est un droit qui appartient au roi. Dans cette province, la gabelle rojrale s'est établie en 1696.» (Chauffour le jeune, No/es «Torr^fs, p. 157).
(3) Ord. d* Alsace, II, p. 451. — « I^ ville de Thann tient magasin en vertu d*uu diplôme de larchiduc Frédéric de 1432 : il donne cette faculté, non comme seigneur de Thann, mais comme souverain ; et il confie Texérution de cette grâce à son gouverneur de la province. Comme ce diplôme accorde cette faculté à la vill^ de Thnnn iivec faculté de révoquer, M. de Mazarin prétend exercer cette résf V. i.;i v.l!. df l'h m » y résiste et soutient qu'il n'en a pas le droit, attendu qu'il n'a pas >uccédé aux droits de» archiducs comme souverains, mais comme simples seigneurs de Thann. Les parties ont été appointées par arrêt du 21 août 1761. » (Chauffour le jeune. Notes d^arrêts, p. 157.) Nous ignorons l'issue da procès.
(4) Ord. d*Alsace, I, p. 10. Il, p. 204. — D'après l'intendant d'Angervillicrs, les seigneurs immédiats qui avaient le privilège de prendre le sel où bon lear semblait, formaient à peu près les deux tiers de la province. {Correspondance, 22 Juin 1722.)
munautés étaient tenus de se fournir aux magasins du R<h (1). D'après un arrôt du Conseil d'Etat du 25 décembre 1738, le prix be vente en détail ou en gros, dans la province, ne pouvait être inférieur à 2 sols, 8 deniers, la livre, ou 1 livres, 16 s., le boisseau, et 13 livres, 6 sols, 8 deniers le quintal (2). Comme les magasins principaux de la régie vendaient la livre 2 sols^ 2 deniers, ou le quintal 10 livres, lo sols, 8 deniers, aux seigneurs et aux communautés qui y prenaient le sel, il s'ensuit que ces derniers faisaient un bénéfice de 2 livres, 10 sols par quintal, dont il fallait cependant déduire leurs frais et le salaire de leurs magasiniers-détaillants. Nous supposons évidemment que seigneurs el communautés ne vendaient pas au-dessus du prix minimum fixé par le Conseil d'Ftat ;;3\ Xenf-Brisach et Huningue, par exception, ne payaient le sel aux magasins principaux que 7 livres, 10 sols, le quintal, en vertu des privilèges royaux, et par conséquent réalisaient de ce chef un bénéfice plus important. Il est peu probable que quelqu'autres communautés, ou que quelques seigneurs obtinrent un privilège analogue. Nous n'en avons du moins aucune connaissance (4).
Les seigneurs territoriaux prenaient leur sel où bon leur semblait, mais ordinairement aux salines de Lorraine, soit à Moyen- Vie, soit à Dieuze. Nous n'avons trouvé aucun renseignement sur les salines de Moyen- Vie ; nous savons seulement que les magasins du Roi s'y fournissaient, du moins dans la première
(1) Ord. ttÀhace. Ibid. — « Quoiqu autorisés à débiter le sel en gros cl en détail» ils sont toujours obligés de Tacheter eux-mêmes dans les magasins royaux, pour ensuite le distribuer à leurs justiciables. »> (Chauffour le jeune, N^tes d*arrêts, II. p. 37. — Cfr. Ord. de CInL 30 mai 1781.)
(2) Ord, d'Alsace, II. p. 204. — C'était le prix Bxé par les anciens usages de la province, auxquels le Roi lui-même avait voulu se conformer dans les endroits soumis a la gabelle royale. II parait que certains seigneurs vendaient au-dessous de ce prix, ce qui favorisait les versements frauduleux, préjudiciables tant au Roi.qu*aux autres seigneurs, ce que l'on empêcha en leur fixant un prix mm/mui/i an-dessous duquel il leur était interdit de vendre.
(3) Avant cet arrêt, les prix variaient beaucoup dans la province. Après cet arrêt, il est certain que \e minimum fut quelquefois dépassé. Ainsi à RibeauvlUé, selon le Mémoire de la seigneurie (1791), le quintal se vendait 13 livres ÏO sols. A Munster, depuis 1775 on payait la livre 3 sols elle boisseau 5 livres 8 sols, clc.
(4) Peut-être la ville de Ribeauvillé avait le sel à prix réduit aux magasins du Roi. D'après une ordonnance de Colberl de 1688, elle l'obtenait alors à 4 fl. 1/2 ou 7 livres 10 sols le quintal. Etait-ce ou non le prix en gros dcrêpoque? Nous l'ignorons. En 1749, du mnns, les fermiers paynient 6 fl. 1;'2 le quintal. (A. H. A., 274G, E.) Cfr. iivrc Vlll, Charges royales et prooincïales, ch.5 (Le sel).
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moitié du xviif siècle. Quant à Dieuze, le sel s'y vendait en gros par muid. Le muid pesait 800 livres^ auxquelles on ajoutait d'ordinaire, du moins jusqu'en 1788, 8 0/0 pour déchet (1). Le muid, pris à 1a saline, coûtait 55 livres (2), de sorte que le ^ fournisseur de Willé », peut-être le dépositaire, ou le représentant de la saline pour notre province, payait environ 6 Uvres, 17 sols, 6 deniers, le quintal de 108 livres, qu'il revendait aux fermiers de Colmar 9 livres, 5 sols (3) ; et faisait, par conséquent, un profit de 2 livres, 8 sols, 6 deniers par quintal, dont il fallait déduire cependant ses frais. (Chauffour le syndic. Topographie^ etc., Revue d'Alsace, 1891, p. 424). En 1768, les 8 0/0 de déchet furent supprimés ; et les fermiers généraux, par lettre du 15 décembre 1788, annoncèrent une augmentation de 8 livres par muid, qu'ils justifiaient par la cherté toujours croissante du bois, des denrées, de lia ïnain-d'œuvre ; etc. Colmar, Strasbourg et ^a principauté de Murbach acceptèrent ces nouvelles conditions, et se proiK)saient de se récupérer en augnieatant le prix de vente en détail.
Le comté de Horbourg et \a seigneurie de Riquewlhr seuls à notre connaissance, tiraient le sel, en partie du moins, des salines de Saulnot, parce qu'elles étaient la propriété de la maison de Wurtemberg. En 1755, le quintal, livrable par chariot jusqu'aux magasins seigneuriaux de trois en trois semaines, se payait environ 8 livres, 11 sols, 6 deniers, non compris, ce semble, un pourboire aux voituriers de 5, 10, même 12 s(rf.s, quelquefois, par chariot. Ce prix a aussi varié. En 1749, le quintal de sel, tous frais ootnpris, coûtait 9 livres ; de 1773 à 1776, ce fut 10 livres, 5 sols, à 10 livres, 10 sols ; puis il redescendit à 9 livres, 5 sols, 9 livres, 18 sols, et ne monta jamais au-delà de 10 livres, 18 sols. Les sujets ne prisaient guère le sel de Saulnot. D'après un rapport à la régence de Montbéliard, ce sel « est beau, bienfaisant ; mais, à ce qu'il semble, il n'est pas si fort que » celui de Lorraine (1756). Ailleurs, il était dit : ^ Le sel de Saulnot est plus blanc ; mais celui de Lorraine est de un tiers meilleur». Aussi pour en assurer le
(1) Auparavant, on ajoutait 32 livres par déchet.
(2) En 1760, le muid se vendait aux Suisses de 30 à 40 livres seulement. (A. H. A.. 293. E.) La livre de sel coûtait en Lorraine même 6 sols 3 deniers valeur de France, tandis que les étrangers ne payaient que 11 sols. {L'abbé Matiiifa', V Ancien régime dans la prov. de Lorraine et Barrois, 1879, p. 178.)
(3) (Votait également le prix que payaient en 1755 les officiers de Wurtcmbeiig.
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débit €t empêcher les fraudes, on fut obligé de le mêler avec celui de Lorraine. « Les habitants de ces seigneuries commencent successivement à s'accoulu ner au sel de Saulnot ; mais il faut que je continue à le mMer avec du sd de Lorraine», écrivait le receveur de la seigneurie à la régence de Monlbéliard^ le 8 janvier 1754. Le mélange se faisait par moitié : « Si je puis employer cette année quatre cents quintaux de sel de Saulnot et autant de celui de Lorraine^ ce sera le bout du monde! > ÀCais, bientôt, même dans ces proparlions, le mélange ne satisfit plus personne ; car en 1756 (1)^ le receveur constatait que « les sujets ont une telle aversion pour le premier (le sel de Saulnot), que, non seulement ils murmurent hautement, mais aussi font impunément leurs provisions dans les endroits voisins » ; or établir un garde pour les en empêcher, coûterait plus cher que nte rapporte la vente du sel. D'autre ftârt, si la qualité de sel est réellement inférieure à celle de sel des magasins du Roi, il y a grande vraisemblance que ces plaintes universelles seraient accueillies en haut lieu (A. H. A., 293, E.). Ce fut peut-être pour ces rais^:>ns, ou pour des raisons analogues, qu'en 1781, le bail conclu p:>ur six ans avec les deux juifs Israël et Elie Moysès, de Bischwiller, imposait à ces derniers l'obligation de prendre tout leur s?l à Dieuze (2).
A Colmar, d'après le syndic Chauffour, « le droit de franc salé de la ville, doit faire un c)!)Jet de 7 à 8.000 livres de bénéfice, au moins^ pour la ville . (Revue d'Alsace, 1891, p. 421). Ce bénéfice n'était certes pas à <lédaigner. Voici, avec plus de détails, le profit que la maison de Wurtemberg tirait de la vente du sel dans ses possessions d'Alsace, d'après une note du receveur, en date du 2 février 1776. Année commune, elle ix>uvait débiter 1.100 quintaux, chiffre rond, lesquels, à raison de 13 livres, 6 sols, 8 deniers, prix minimum imposé par le Conseil d'Etat, faisaient 14.666 livres, 13 sols, 4 deniers (3). De cette
(1) Ou avait déjà modifié la proportion de ce mélange auparavant : 600 quintaux de sel de Lorraine étaient mêlés à 400 quintaux de sel de Saulnot. En 1756, le receveur acheta 500 quintaux de Lorraine, qu'il mélangea avec 325 quintaux de Saulnot. Mais ce fut sans succès .
(2) A. H. A., 166 E. Le bail d'ailleurs ne fut pas de longue durt'^e, parce que les deux juifs durent bientAt déposer leur bilan. (A. H. A., 305. K.)
(3) Dans toute la province le quintal comptait 100 livres ; mais la livre n'avait pas partout le même poids. 'Reiciistetter, Cuaiffour et Dupont, 19 mal 1781». Aiati le quintal de Riqucwihr pcsnil on rralilc 106 livres \pi et celui de Horbourg
472 l'Alsace au xvni« siècle
somme il fallait retrancher : 1© le salaire ou la remise accordée aux magaslnierâ-détaillants, s élevant à 602 livres, 9 sols (1) ; 2© le prix de revient du sel^ tout frais o:>mpris, calculé au prix moyen de 9 livres^ 5 sols, le quintal, soit 10.725 livres. Restait donc un actijf liet de 3.339 livres, 4 sols, 4 deniers. Mais comme il fallait toujours une avance de 4.000 livres au moins^ par an, pour approvisionner les magasins de Horbourg et de Riquewihr il convenait de défalquer jdc 3.339 livres les intérêts de ces 4.000 livres, soit 200 livres ; de sorte qu'il restait à la seigneurie un bénéfice moyen de 3.139 livres, 4 sols, 4 deniers par an (2).
Pour réaliser de tels bénéfices, il fallait de toute nécessité que la vente du sel fut un monopole : et de fait, c'était un monopole très rigoureux et très gênant.
Par ordonnance du bailli Lichtemberger, en date du 20 septembre 1766, le sel, qui se débitait auparavant tous les joure à Sainte-Marie, comme toute autre marchandise, ne devait plus être vendu que les lundis, mercredis et samedis de chaque semaine, de sept heures di matin à onze heures, et d'une heure à six en hiver (c'est-à-dire depuis la Saint-Michel à la Saint-George), et dic six heures du matin à sept heures du soir, en été : res-
104 livres ordinaires. (A. H. A., 304. Ë.) Ilest probable qu'il s'agit ici du quintal ordinaire. — Le bail de Munster (1781-87) sUpule expressément que le quintal vendu aux habitants qui achètent en gros devra peser 104 livres. (A. H . A . 1368, C.)
(1) En voici le détail :
Riquewihr con:
Andolsheim Sundhofen Wolfgantzen Algolsheim Munzenheim
Total: 1100 quintaux, La remise des débitants varia assez souvent. Ainsi en 1749 elle n'était que de 8 sols à Riquewihr, tandis que dans le comté de Horbourg elle atteignit 14 sols.
(2) Il s'agit d'un bénéfice moyen & cette époque. En 1651-52. la seigneurie fit 197 livres 11 b, 8 pf. ; en 1720, 1.100 livres ; en 1722. 776 livres 17 sols 3 deniers. De 1772 à 1775, qui furent des années malheureuses, la seigneurie, ou vendit moins de sel, ou dut faire de plus fortes remises ; car en 1772-73. elle n'obtint que 2.476 livres 10 sols 8 deniers; en 1773-74, 2.48(î livres 17 sols 11 deniers ; en 1774-75, 2.819 livres 17 sols^ll deniers, dont il y a lieu de déduire encore les intérêts de l'avance nécessaire à alimenter les magasins. Au contraire, en 1788, la vente produisit 15.310 livres, de sorte que, frais déduits, le bénéfice dépassa la moyenne ordinaire.
nait 445 quint.
; 9 sols pour le
magasinier.
200 liv. 5.
triction qui indisposa vivement les habitants. A Ribeauvillé même encore en 1789, on ne le vendait que deux jours par* semaine. Dans le bailliage de Thann, les magasins de la ville n*étaient ouverts que trois fois par semaine, les lundis^ mercredis et samedis, encore en 1791. En 1656, une ordonnance du duc régnant du Wurtemberg obligeait tous ses sujets d'acheter le sel à Riquewihr où il avait établi un dépôt unique pour toutes ses terres d'Alsaoe, et défendait d'en acheter, d'en échanger ou d'en prendre ailleurs, &o\x% peine d'une amende de 5 couronnes par chaque contravention. Toutefois, il permit aux communautés d'acheter le sel en gros, par quart de quintal, demiquintal ou même quintal entier, à raison de 5 florins 1/2 le quintal, à condition qu'il fut détaillé par le Gericht, ou les préposés. Un peu plus tard, on établit cinq dépôts sur différents points de la seigneurie à côté de celui de Riquewihr, pour Ità plus grande commodité des sujets, obligés jusqu'alors d'acheter leur sel au magasin central, s'ils ne voulaient ou ne pouvaient pas s'en procurer au moment où les préposés le détaillaient dans leur (>ommunauté. Toutefois, sans êlre trop exigeant, on peut trouver que six dépôts pour une ville et 17 villages, quelquefois fort éloignés les uns des autres, étaient un nombre insuffisant, et n'enlevaient pas aux sujets toute raison de faire des achats en fraude, d'autant plus, nous le savons, que le sel de Saulnot ne passait pas pour un sel de choix, tant s'en faut. En 1769, le sieur Blétry, négociant à Belforl, et fermier du sel dans la seigneurie, trouva son intérêt à supprimer le dépôt qui avait existé jusqu'alors à^ Suarce, et à sous-affermer le débit du sel au greffier de Florimont, chez lequel il voulut obliger tous les sujets à s'approvisionner. Suarce, éloigné de Florimont d'une lieue et demie au moins, n'était relié à œ dernier village que par de fort mauvais chemins. Aussi la plupart des liabitants achetaient en fraude quelques livres de sel au marché de Dannemarie, ou bien se rendaient à Cha vanne, d'un accès plus facile, et attendaient le passage des voitures qui on luisaient le sel dans la principauté de Porrentruy. Ceux qui ne p>uvaient ou ne voulaient pas frauder étaient exposés souvent à manquer de sel . Combien de ménages qui, faute de loisir en été, ou empêchés par les mauvais temps en hiver, se passent souvent de soupe? ,Le fait a été vérifié pendant trois ou quatre jours), parce qu'ils manquent de sel? > La suppression du magasin de Suarœ était
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(k>nc véritablement un encouragement à la fraude {l -
Un monopole aussi exigeant ne pouvait se main'enir qae par une rigueur outrée dans la reprcs i .n c!es ce its. Ci ons quelques exemples. En 1759 un particulier de Mittelwihr, viliage qui dépenrlait du magasin de Riq .et^vihr situi à une ou d,ux liciifs, acheta pour deux soh de sel à Bennwihr, d'une autre seigneurie, séparé de Mittelwihr par un peat roisseau, soit dix pas environ. Il fut déouvert et traduit en justice. Le procureur fiscal conclut à ce qu'il fut condamné à 50 livres de dommages-intérêts, à 2') livres d amende et aux dépens. Le bailli cependant modéra les dommages-intérêts à 23 livres, réduisit Tamende à 10 livres, mais aljugea les dipens '53 sols pour droits d^au- (licncc. el 5 livres, 9 *x>ls^ 8 deniers p^J^u• frais de procédure) ; de s<^>rte que le sel acheté en fraude pi>ur deux sols, coûta à ce malheureux 37 livras, 19 sols, 8 deniers (2;. Proportion gardée, rintemlant était plus miséricordieux que les justices seigneuriales (3;. Une ordonnance du 26 novembre 1777 prononça la confiscation de deux quintaux de sel achetés aux magasins du Hoij au détriment des droits de la ville d'Altkirch, et condamna les deux frères Foltzer à 3J livres d'amende et de dommages-intérêts, et aux dép?ns (6 livres d'amende et de dommagesrin- 3 livres pour frais de prvjcédure). Une autre ordonnance du même jour cx)ndamne à 3 livres d'amendes et aux dépens (6 livres frais de vérification, et 4 livres, 10 sols salaires des gardes, etc.) deux délinquants, pf>ur avoir acheté, le 19 janvier précédent, cinq ou six livres de sel, chez le débitant de Carspach, au lieu de le p-rndre chez celui de Ballersdorf, qui vendait pour Altkirch (4).
(1) Comme la gabelle royale clle-méme en souffrit, il fut rétabli en 1771, sur la réquisition du sieur Alaterre, adjudicataire général des fermes réuniesde France, domaines et gabelles du Roi en Alsace.
(2) A Belfort cependant, toute contravenUon était punie d'une amende fixée de 13 livres Usols 8 deniers seulement (1789).
(3)c II semble que les Intendants, dans cette provincs, ont connu dans tous les temps, des communautés qui étaient sujettes au sel royal ou au sel seigneurial, et qu'ils ont eu la police des délits et fraudes commises au droit du Roi ou à ceui des seigneurs. On rapporte une multitude d'ordonnances qu'ils ont rendues à ce sujet, depuis l'établissement des gabelles. » (Chauffour le jeune. Notes d'arrétM, 21 août 1761, I, p. 37.) - Ce fut l'arrêt du Conseil d'Etot du 25 février 1738 qui leur attribua cette Juridiction.
(4) L'Intendant était très sévère dans les défenses qu'il porlait.'Aînsi une ordonnance du 30 mai 1701, modifiant l'ordonnance du 17 janvier, défend aux habitanU des villes et bailliage d'Altkirch, Ferrette, Belfort et paroisse de Pfaf-
Il y eut des seigneurs qui trouvèrent leur avantage à affermer ou même à céder aux communautés le droit de gabelle. Dannemarie, en 1759, payait au seigneur une rente de 60 livres pour son droit de grenier à seli^, (A. H. A., 2930, E.). La ville de Délie avait le droit exclusif de débiter le sel «tans ÉDute la seigneurie, la mairie de Seppots exceptée, moyennant deux livres, ou 4 sols par quintal, que le seigneur touchait, à son choix, en argent ou en nature ; et dans ce dernier cas, le sel lui était compté aux prix des magasins du Roi (1). « Les archiducs, dit maître Chauffour le jeune, dans ses Notes d'arrêts, p. 157, avaient le jus salinare et le droit de fournir le sel à leurs sujets dans cette province. Ils ont donné le droit à quelques villes et villages de leurs terres de s'en fournir elles-mêmes, telles que Belfort, Ferrette et Landser qui ont le droit de magasin et de le vendre à leurs justiciables *. Dans la seigneurie du Grand-Huningue, ce droit était loué à Grand-Huningue et à Saint-Louis, à raison de 1 livre par quintal débité (1777). Jebsheim payait à la seigneurie un canon annuel fixe de 112 livres, pour jouir de son droit de sel (1789). Ribeauvillé avait acquis le débit de sel et le comptait parmi ses patrimoniaux, à charge par la ville € pour prix de cette cession de délivrer annuellement au seigneur 40 quintaux de sel, payables chacun au prix invariable de 7 livres, 10 sols ; et s'il ne demandait pas cette foumi-
fans, de prendre le sel ailleurs que dans les magasins de ces villes, et aux magistrats de Tacheter ailleurs que dans les magasins du Roi, à peine de confiscation de la marchandise, des chevaux, voitures, etc., et de 300 livres d'amende {Ord, d* Alsace^ I, 310.) Mais en fait l'Intendant savait modérer cette excessive, rigueur. Il n'y a qu'un cas où il parait avoir le plus souvent condamné sans miséricorde : c'est en cas d'achat en fraude à Huningue et à Neuf-Brisach, deux villes qui se fournissaient aux magasins du Roi à des conditions exceptionnellement avantageuses. Une ordonnance du 6 mai 1745 condamna le fermier de Neuf-Brisach et une femme Guifly, à la confiscation et à 300 livres d'amendes, parce que le fermier Wegbech avait vendu en fraude à cette femme une livre et demi de sel. Sévérité analogue à Huningue, pour un achat de 30 livres en fraude (9 sept. 1734.), etc.
(1) A. H. A. 3.100, 3235. E. - «... Que ladite ville a le débit de tel dans ladite ville et villages dépendants de ladite seigneurie, à l'exception de la mairie de Seppois, en donnant au seigneur deux livres par chaque quintal de sel qui se débite, étant au choix du seigneur de recevoir les dites deux livres de sel en nature ou en argent, sur le pied qu'il se vend dans les magasins du Roi. » En 1782, ce droit produisait en moyenne 124 livres 6 sols 8 deniers à Délie et à Seppois la somme fixe de 6 livres 13 sols 4 deniers. (A. H. A., 2.948 E.)
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ture^ de lui tenir compte de la plus-value des sels qui n'auraient pas été livrés en nature. Le prix courant du sel ayant été porté pour Ribeauvillé à la somme de 13 livres^ 10 sols, le quintal, et les princes ayant renoncé à la livraison effective des 40 quintaux, ^a plus-value perçue en argent, forme annuellement un objet de 240 livres (1) ».
Dans les communautés, surtout dans les villes, il y avait certaines personnes qui jouissaient du privilège, soit d'acheter le sel à un prix inférieur au prix courant, soit même de le recevoir gratuitement en tout ou e i partie. C'étaient des officiers seigneuriaux ou de communauté, en raison de leur charge ; de simples employés "de la ommunaulé. à titre de salaire ou d'appointement ; les hôpitaux et les Capucins, par exemple, par charité, en vertu d'un ancien usage, ou par des ordonnances de l'Intendant, o«u du oonscntime it c!e3 intéressés. A Colmar, le fermier devait fournir « le sel à l hôpital au prix coûtant sincn le'receve. r était autorisé à s'en procurer ailleurs, mais sans pouvoir en distribuer en ville > ; de plus, le fermier était « tenu d'en fournir au commandant, au major, au préteur royal, chacun des stattmestres, au syndic et greffier de la ville deux quintaux à chacun^ aux six conseillers-assesseurs, au baumestrc, aux deux médecins-jurés, chacun un quintal ; aux Capucins, quatre quintaux (2) ; aux forestiers, un quintal ; et au cas que les besoins des sus-nommés, exceptés les Capucins et les forestiers, excèdent les deux quintaux, le fermier leur fournira le surplus au prix de la saline». (Chauffour le syndic). En général, les baillis et les membres du magistrat des villes avaient une certaine quantité de sel^ ou grucitement (Ferrette, Cemay, Neuf-Brisach, Soultz, Thann, Masevaux, Guebwiller, Belfort, Huningue, etc.), ou bien à prix réduit seulement, c'est-à-dire au prix de la saline (Délie (3), Kaysersberg, Turckheim et Ribeauvillé durant quelque temps, etc.) ou bien
{!) Mémoire de 1791. (A. H. A.. M. 111, 22.) Toutefois le Mémoire de \79i seul ne fait menUon que de 30 quintaux, tandis que le Mémoire de 1795 et plusieurs autres documents parlent de 40 quintaux, aussi nous n'avons pas hésité à corriger cette erreur évidente.
(2) Même privilège pour les Capucins de Soultz. Les AugusUns de Ribeauvillé eurent également pendant un certain temps un demi quintal gratis parce que l'emplacement occupé par le magasin de sel leur appartenait (1752.)
(3) « Le sieur Bailli a le droit de prendre au magasin de la dite ville le sel pour son ménage, en le payant sur le pied qu'il se vend dans les dits magasins du Roi »(1741). -(A. H. A. 3236, E.)
enfin en partie gratuitement et, pour le surplus de leurs besoins, au prix de la saline (Munster^ etc.). Même dans les villages, les préposés, qui étaient chargés de le détailler (soit que la communauté eut affermé le débit du ad^ ou qu'ils en fussent chargés au notti id(u seigneur) en retenaient, pour leurs peines, une certaine quantité. Ainsi le Gericht de Gondolsheiin avait droit, pour son salaire, à un quintal (1788) ; les préposés de Wettolsheim réclamaient le même privilège en 1788 ; etc. Les officiers inférieurs de communauté, ou les simples fonctionnaires, même les employés, étaient plus cia moins bien partagés, selon les communautés. Les unes ne prodiguaient guère leurs faveurs ; les autres, au contraire, se montraient très larges et généreuses ; comme par exemple Altkirch, où non seulement le bailli, les membres du magistrat, le greffier et le fiscal recevaient chacun 150 livrejs Vde sel, mais encore le chapelain de la ville, médecinjuré, receveur, maître d'école, organiste, proviseur, maîtresse d'école, sages-femmes, marçuillier et valets de ville en olîleiiaient une certaine quantité gratuitement (1789). A Cemay, le maii*e de Steinbach avait droit à trois quarts de quintal (1789), nous ne savons pas pourquoi. A Neuf-Brisach, celui qui entretenait le four communal recevait également du sel pour son salaire (1782). A Turckheim, le curé était compris parmi les privilégiés (1789) ; et à Munster, Tabbaye avait droit à « un boisseau de bon sel, battu neuf fois », par chariot de trois milliers, déchargé par le magasinier (1787).
La gabelle seigneuriale ou municipale fut supprimée en même temps que la gabelle royale.
Mle (Droit de), voir Sattelgdd
364. Senritude (Droit de). Dans les seigneuries de Montreux, de Roppe et de Foussemagne, « tous les garçons et filles qui veulent servir chez maître, excepté le village de Lutran, sont obligés de se présenter, le jour des Innocents, par devant le
seigneur, lequel a droit de prendre ceux qui lui plaisent, pour le servir un an, moyennant 6 livres, 13 sols, 4 deniers tournois, et ime paire de souliers ». (Aveux et dénombrements^ 1769).
365. Sitigeld, appelé c droit de «éanoe >, s'élevant à 6 livres par an que le seigneur percevait dans la seigneurie de Leymen, nous ne savons à quel propos. (Aveux et dénombremmiU, 17»7.)
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Standgeld, voir Foires et Marchés, Halhge
373. Stettgeld, qui devint successivement Steckgelâ» Stoskgeltl. Droit sur le vin vendu en gros à Ammerschwir. C'était 3 heller ou 2 ra; ^es par mesure, « que chaque bourgeois ou mbilant doit des vins qu'il vend, ou qu'il enlève hors de cette ville pour vendre (1788). Dans un procès de 1776, le magistrat prétendit que « toute personne qui vend du vin à Ammerschwihr doit acquitter à la ville 2 rappes par mesure de vin vendu », bourgeois ou étranger. On ^utenait que les étrangers n'y étaient pas tenus. Nous ne connaissons pas l'arrêt que trancha la question (1). D'après les Anciens Eèglemenfs d'Ammerschwihr, çc droit était dû de tout vin vendu quelconque, fut-il acheté pour célébrer une fête, une nooe, même de celui qui provenait de succession, ou qui appartenait à un bourgeois ayant reiKMicé à son droit de bourgeoisie, dès qu'il sortait de la ville. — Cfr. Les anciens Règlements municip. d'Ammerschwihr, p. 51, 192) (2).
Stmnpfgeld, voir Toccage
384. Subside. Il paraît qu'autrefois, si Ton en croit la chancellerie de Ribeauvilléj les seigneurs territoriaux pouvaient faire contribuer leurs sujets aux besoins de leur peiit élat^ avec la plus grande facilité (1). Au moyen âge, ils confondaient ordinairement ces dépenses d'intérêt général, avec leurs dépenses personnelles et ne firent aue très rarement usage de leur droit : c'est du moins ce qu'affirme le Mémoire du duc des Deux-Ponts de 1791. Après l'annexion à la France, il ne leur fut plus permis d'imposer leurs sujets qu'avec l'agrément préalable du Roi ; el alors, sous prétexte que l'administration de leurs terres avait été « portée à un plus grand degré de perfection », et par conséquent, était une occasion de pluis de frais et de dépenses qu'autrefois, ils demandèrent en Cour et obtinrent par arrêts du Conseil d'Etat ou lettres patentes, le droit d'imposer chaque année sjr leurs sujets, à titre de subside, une certaine somme principalement destinée à l'entretien de leurs officiers de justice. Nous disons : sous prétexte, parce qu'en fait, nous croyons l'avoir suffisamment établi (2), les seigneurs faisaient un véritable trafic des emplois à leur nomination, et en tiraient un beofu profit, bien loin d'y trouver une source de dépenses.
Quoi qu'il en soit, la noblesse immédiate levait chaque année dans ses terres im subside de 17.742 livres, qui furent augmentées de 2.000 livres en 1775. Les lettres patentes de juin 1768, accordaient au duc du Wurtemberg im subside de 2.000 livres. L'évêché de Strasbourg levait 8.000 livres à ce titre. Le duc Christian III obtint, en 1712, le droit d'imposer sur ses sujets 4.000 livres, portées à 5.400 livres en 1758, parce que le nombre de ses officiers, dit le Mémoire de 1791, avait dû être augmenté^ peut-être par suite de la réunion du bailliage de Bergheim au
(1) Tel n'est pas Tavis de Pauteur des Considérations. . Il souUent que Jamais le jus colUctandi ne fut aussi étendu, et qu'il eut toi^ours des limites certaines. Cfr le mot Taille,
(2) Voir : Nominolfon aux emplois.-' Cfr. LiTre VII : La Justiee.
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comté de Ribeaupierre en 1716 (1). Quoi qu'il en soit, en 1759 on voulut également réclamer à ce bailliage sa part dans les subsides. Mais le Conseil souverain débouta Jl^a seigneurie de ses prétentions, par arrêt du 20 mars 1766 (2). En 1780, les nouvelles lettres patentes^ qu'obtint le duc des I>eux-Ponts, fixèrent à 630 livres, la part dans les subsides qui fut mise à la charge du bailliage de Bergheim. Mais les habitants refusèrent d'acquitter cette somme ^ et se portèrent opposants aux lettres patentes. Le procès n était pas encore terminé au moment de la Révolution.
Cette imposition se levait, dans le comté de Ribeaupierre du moins, au marc la livre de la subvention. Le bailli de llibeau ville était ordinairement chargé du recouvrement, et avait ]X)ur ses peines 100 livres de gages, soit un demi-sol par livre.
Sorabondanoe de glandée. voir Glandée
387. Tabellionage. Tabellioné (Droit de)^ Droit de aoel ou de sceau, improprement appelé quelquefois Lods et Tentée. « La juridiction se divise en contentieuse et en volontaire, dit une consultation de MM. Reichslelter, Duf>ont et de Span (28 mai 1772). La contentieuse s'exerce par les juges ordinaires et les officiers de justice, comme le greffier. Les actes de la juridiction volontaire concernent les notaires ou tabellions, que pour cette raison on en a nommés quelquefois juges cartulaires. »
(1) Après la guerre des Suédois, le comte de Nassau obtint la seigneurie de Bergheim du roi de France. A sa mort, le roi donna cette seigneurie au duc de Montausier, le 41 mars 164'i. Celui-ci In vendit, avec Tautorisation du roi, au prince de Birkenfcls, le 25 juillet 1679, pour la somme de 30.000 livres. Ce prince l'engagea au baron de Heding, Celui-ci céda son contrat au sieur Hahn et Cie, bourgeois de Strasbourg, des mains desquels le prince la retira enfin en 1716.
(2) Les lettres patentes de 1712 permettaient au seigneur de lever des iubsides sur le Comté de RibeauoiUé et les fiefs en dépendants. Les lettres patentes de 1758 employaient exactement les mêmes expressions. Or la seigneurie de Ilergheim, ayant fait retour au comté en 1716, élnit non un fief, mais une terre allodiale. L'intendance néanmoins n'éprouva aucun scrupule et voulu^ en 1759, la faire contribuer aux subsides. Mais le Conseil jugea que, n'étant pas un fief» mais une terre allodiale^ elle ne pouvait pas y être soumise.
(3) Voir dans les Règlements de polîrc du sy.i \\^ C i\r:\-.) ;i 1j prix bs s lîfs et son rapport avec le prix de lo viande {Heime d* Alsace, 1891, p. 52;.
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Le greffier peut fort bien être également tabellion ; et cela se voit « dans plusieurs seigneuries de la province ». Mais lorsque les deux offices sont séparés, alors chacun est limité aux actes de son ministère propre, « c'est-à-dire que le greffier ne peut recevoir que les actes de la juridiction oontenlieusc et le tabellion que ceux de la juridiction volontaire ». Un arrêt du 12 juillet 1760 peut servir de « règlement sur ce point (1). Il décida que « le greffier ne pourrait recevoir que les actes judiciaires, comme les transactions faites super lite mota^ dans le cours des actes de procédure, les encans volontaires, où le ministère du juge a été requis par écrit par les parties, les étais de meubles lors de l'apposition de scellés par le juge, les procèsverbaux d'experts, les encans des biens de mineurs, etc. ; et que les contrats, transactions extra judiciaires, inventaires, partages et autres actes de juridiction volontaires soient réservés au notaire (2).
Dans La "plupart Ides actes de juridiction volontaire, ou plutôt dans les actes de cette juridiction qui se rencontrent le plus fréquemment, le ministère du tabellion ou du notaire était o!îligatoire, d'après un arrêt du 13 décembre 1738 rendu sans doute sur la ilequête du greffier tal>ellion de Thann, J. Gr^ider, mais qui paraît avoir fait jurisprudence. A l'origine de la conquête française, « dans la province..., les parties qui vendaient ou échangeaient, se contentaient de se présenter par devant les maires (prévôts) des lieux, où, en présence de deux témoins, le tout se consommait verbalement. Cette façon de contracter donnait lieu à une infinité de procès que le Conseil, pour lors provincial, a voulu empêcher, en ordonnant que ces sortes de contrats seraient rédigés par écrit ». Il ^ produisit alors un autre abus, celui-là même dont ri> plaignait le greffier-tabellion de Thann : « Les prévôts et maîtres d'écoles s'avisent de recevoir et rédiger par écrit toutes sortes de ventes et d'échanges
(1) Arrêt réglant les fonctions du notaire et du greffier de Landser, rendu dans une constestaUon entre J. M. Wendling» notaire royal à Landscr, et 1. Sprauel, greffier de Landscr.
(2) M. 133. Bibl. Chauffour. — Les greffiers commis par les juges, « ne peuvent Tétre qu'au plumiUf.parce que les Juges n*ont pas le droit de disposer du tabellionat. cette prérogative est réservée au seigneur, à qui il appartient de concéder 1^ pouvoir de rédiger et de recevoir les actes sous son scel. » (Chauffour le jrunBi 9 déc. 1784. — A. H. A. 2750, E.)
Hoffmann, m, — 31.
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€t autres, quoique ce soient gens absolument ignares et hors d'état de connaître de la conséquence d'actes de cette nature, occasionnent une f)épinière de procès par les termes impropres, vicieux, équivoques et superflus dont ils les ornent ». Le Conseil ne crut pas cette plainte exagérée, et, par arrêt du 13 décembre 1738, il ordonna de nouveau que les arrêts des 17 août 1687, 11 mai 1716, septembre 1679 et 3 juin 1722 seraient exécutés en leur forme et teneur et défendit « à toute personne noo autorisée de la ville et du baUliage, de recevoir ou passer aucun contrat d'échange, de vente et autres, tels qu'ils puissent être concernant les fanctions de greffier (tabellion), à peine de nullité^ de faux et de tous dépens et dommages-intérêts >. Comme nous Tavons dit plus haut, cet arrêt de règlement fit jurisprudence parce que sans doute, les abus auxquels il voulait remédier, étaient les mêmes dans toute 1^ pravince.
Tout seigneur, en vertu ôfi sa juridiction, pouvait nommer un tabellion pour ses terres. Mais le plus souvent, pour n'avoir pois deux traitements à faire, il oommissionnait à cet effet le greffier seigneurial, lequel prenait alors le titre de greffier-tabellion. Tout tabellion pouvait : 1© exiger des parties, à titre d'honoraires, ime certaine taxe en argent pour la rédaction des actes de son ministère ; ce droit s'appelait droit de tabelUofnagt ou de tahellioné dans le Sundgau et le duché de Mazarin et semble être le même que Ton nommait Kaufschilling (voir ce mot), dans le reste de (la province ; 2© percevoir des parties un droit de $ed ou de sceau, pour l'opposition du isceau seigneurial sur les grosses, mais seulement IcH^sque le seigneur jouissait de cette prérogative éminente. Voici le montant de ce double droit dans le bailliage de Belfort et dans le Rosemont (1742). Pour tout contrat réd, translatif de propriété : ventes, échanges, constitution de rentes perpétuelles, rachetables ou non rachetables, on payait 10 sols bâlois des dix premières livres, et 4 deniers par livre excédante, plus la sonmie fixe de 5 sols bâlois, ou 6 sols, 8 deniers tournois, pour opposition du sceau seigneurial sur les grosses en parchemin. Les contrats personnels, parmi lesquels on compuenait les obligations simples, testaments, baux à fermes, mais sans translation de propriété ni acquisition de rentes perpétuelles, qwique rachetables, conventions^ marchés, traités, sociétés, donations à cause de mort, testaments, oodiciles, contrats de mariage, etc., étaient taxés selon le travail <pi'avait ^dgé la
TABELLIONAGE
minute et l'expédition : ils n'étaient pas soumis au droit de sceau, parce qu'on se contentait de la simple signature du tabellion (1). Par un privilège spécial, les contrats réels entre sujets d'Angeot et de Novillard n'étaient frappés que d'un droit de scel, et tabellionage fixe, se montant à 56 sols, 8 deniers, par contrat. A Angeot, dans la partie de la seigneurie qui appartenait aux Mazarins, les droits de tabellioné étaient uniformément fixés à 2 livres, 16 sols, 4 deniers, à quelque somme que s'élevait le contrat, tandis que dans la partie du fief cédée aux Mazarins par les Reinach, ces droits se percevaient sur le pied ordinaire ; etc. Lorsque les notaires royaux recevaient des contrats réels, sujets au droit de sceau, ils devaient en transmettre les minutes, dans les trois mois, au greffier-tabellion du seigneur qui jouissait de cette prérogative, afin qu'il les mît en grosse, y opposât le sceau et fît faire payer ainsi le droit dont il vient d'être question. Dans les seigneuries qui appartenaient à plusieurs seigneurs (comme il s'en rencontrait dans le Sundgau), on suivait la règle : actus sequitur forum rei, de même qu'on matière personnelle ; et le greffier compétent pour rccev:>ir un contrat entre sujets de différents seigneurs, était celui, non pas Ide la Situation des biens, mais du domicile du vendeur (Pelit- Cpoq ou Petit-Croix, de la seigneurie de Belfort et de celle de Foussemagne ; Boncourt, partagé entre le seigneur de Délie cl l'évêché de Bâle ; etc.). Cfr. Lods et ventes.
Pour le droit appelé 8portul<h Kamergebiihr, droit de patentes et de sceau, exigé par yp. chancellerie seigneuriale de Ribeauvillé, voir : Droit de sceau,
388. Tailla, Gew^rf» Steuer, Schatsung, quelquefois Beth (voir ce mot), imposition remontant aux temps les plus anciens, suivant le Mémoire du duc des Deux-Ponts. Taille est Téqui valent de Gewerf ; et «le Gewerf est proprement le dri^it de collecter ou d'imposer : jus coUectandi, qui compète aux Etat d'Empire sur leurs sujets et territoires, pour y lever les sommes
(l)Cfr. BoNVALOT, Coutume du Rosemont, p. 38. — Lors du renouvellement de 1742, les jusUciables prétendirent ne devoir, pour les contrats translatifs de propriété à prix d'argent, que 4 sols par livre du prix, 10 sols pour la minute et 5 s. 8 d. pour l'apposiUon du sceau sur la grosse ou parchemin. Pour les contrats d'échanges, on ne devait que le salaire du travail, de l'expédition de la grosse et de l'apposition du sceau, et s'il y avait soulte en aident» 4 sols par livre* Quant aux contrats personnels, les justiciables ne se croyaient pas tenus de Ic^ passer an tabellioné.
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nécessaires ahi maintien de la chose publique en général et de celle de chaque état particulier (1) ». Il changea certainement de caractère sous le régime français, sinon auparavant, et ne fut plus désormais qu'un droit seigneurial < attribut de la juridiction ordinaire, déterminée par T usage et la possessioii immémoriale >. (Mémoire de 1795.)
La taille était réelle, personnelle ou mixte.
La taille réelle est celle qui se paie en raison de la possession de certains fonds de terre, de telle sorte que tout propriétaire d'un fonds ou d'une maison taillables, en est débiteur, quel qu'il soit, privilégié, ou non privilégié noble ou ecclésiastique^ forain ou bourgeois. La taille personnelle est celle qui est due en raison de la qualité de Ta personne, habitant par exemple, justiciable ou sujet (2) ; ou mieux, comme s'exprime maître Chauffour le jeune (1er décembre 1790), la taiUe est personnelle lorsque lie titre à Tobligation est, non pas la possession d'un immeuble, mais bien Tobligation ou Ija qualité de justiciable. Enfin la taille est mixte, lorsqu'elle est due à la fois à titre personnel et à titre réel, par exemple tant par les habitants, en «aison de leur habitation, ou de leur qualité de justiciables, qu'ils possèdent ou non des immeubles taillables, que par les forains, mais seulement s'ils sont propriétaires de fonds taillables. (Ecritures de maître Chauffoub, 11 juin 1787. A. H. A., 159, E.). ; .
S'il est très facile, en théorie, de déterminer en quai ces différentes taiUes se distinguent l'une de l'autre, il était au ocmtraire souvent très difficile en pratique, quelquefois même impossible, de se prononcer sur la nature de telle taille en particulier, à défaut
(1) Topographie de Colmar, Revue d^Ahaee, 1890 . — c Le terme allemand de Gewerf signifie jet, regalement ou reparution » (Lettre du bailli Bach, 1784. — A. H. A. 1294, G.) — Ce mot vient sans doute de werfen et en ce sens il est général. Ainsi à Gueberschwlhr, on appelait jet ou gewerf le pied simple de tons les biens du ban, totalisé en vue des impositions royales ; c'était en 1782, 304 livres.
(2) Dans le bailliage de Ferrette, d'après un certificat des maires du 27 février 1726, la taille était personnelle, et due par tout siget, c c'est à-dire que tous les enfants dont leurs mères sont comprises, ou ont été comprises en iodle, sont taillables et doivent la taille au seigneur de Ferrette ». On en concluait qu'on siget restait taillable, quand même il demeurait hors de la Juridiction* et que le sujet d'une seigneurie étrangère, tant qu'il y payait la taille, n'était pas taillable à Ferrette. (1726-1759). - ar. Livre Vil, La JuBtice.
d'un titre formel ou d*un arrêt qui tranchât la question (1). Il n*est donc pas étonnant que des officiers seigneuriaux, prv> fitant de cette obscurité ou de cette incertitude, se soient avisés de faire passer une seule et même taille, à volonté tantôt pour réelle, tantôt pour personnelle^ tantôt pour mixte, selon l'intérêt du moment. C'est ce qixe nous apprend la lettre suivante du sieur Jeanmaire, receveur général du comté de Horbourg et seigneurie de Riquewihr (29 décembre 1755) : « Pour ce qui concerne la taille, c'est un droit fort équivoque (2). L'irrégularité avec laquelle il est taxé et perçu jusqu'à présent, suivant le caprice du bailli, ou le profit des fermiers et receveurs, pourrait facilement le faire passer pour mixte, ou tout à fait personnel... Le receveur... assiste à la vérité à la taxe. Ce n'est au reste qufi pour tâcher qu'elle soit toujours augmentée. Par exemple, si Ija i^colte est bonne, il fait passer cette redevance comme réelle, et la taxe est faite à proportion. Mais si la récolte est médiocre, alors il a recours ^ nombre des habitants et à leur augmentation. Le cas est arrivé. Il y a environ quatre ans, que le sieur Flachsland (le prédécesseur du sieur Jeanmaire), ayant remarqué que ce droit était fort modique, s'avisa de le faire passer pour personnel. Il fit pour cet effet la recherche du nombre des habitants de chaque village depuis environ cinquante ans, et s'étant par là reoonnu que leur nombre était augmenté de passé un quart, on augmenta d'autant la taille. En un mot, c'est ^u n chaos qui ne sera débrouillé que par les lettres patentes, ou par le renouvellement. Quoi qu'il en soit, il est toujours de l'intérêt de la seigneurie de déclarer ce droit réel... » (A. H. A., 293, E.). En était-il autrement dans le reste de la province? La taiUe était encore fixe ou variable et arbitraire^ suivant qu'^e
(1) Ainsi la ville de Guebwiller comptait parmi ses luitrimoniaux une taille sur tous les immeubles du ban et même les maisons à laquelle plusieurs arrêts du Conseil ont reconnu le caractère de réelle, d'après le subdélégué de Muller (12 août 1771). Aussi tout le monde y était soumis, sans dicUnction de nobles ou roturiers, de privilégiés ou non privilégiés. (A. H. A., 1493, C.) Cf. Deck, Chronique de Guêbwiller,
(2) Un ancien capitaine au régiment de Frisen, résidant à Mittelwihr, demandait au seigneur l'exemption de la taille en vin que lui payait ce village. Toutefois le receveur n*entend pas parler exclusivement de la taille de Mlttelwihr, mais bien de la taille en général que devaient tous les villages de la seigneurie.
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rxinMstaJL v>it en une somme d'argent, soit en une q«ai=t tU: fruits fixes, déterminée une fois pour tootes, ou Tariant d i 'jnniTi- à 1 autre, La plupart des tailles du dadié de 3fazan= ét^if-nt nxfs ; ellei le devinrent également pea à pe« dsos le comte de H ilHfau pierre ; et il est possible que la CDatame de ks fUmner en abonnement aux communautés débitrices cootrilMUi à CA:IU; transformation un péj partout (1,. Remarquons qa'oae mémo UtilU peut être à la fois fixe et variable. A Ingcnfacîiii, par exemple, les fx>urgeois payaient la taille en vin sdoo ks apparence» «le Igi réoolte, tandis que les forains étaknt taxés invariablement une mesure par maison (1786, A. H. A-, 12U, CX J'our faire la répartition, U fallait avant tout connaître le nMintant exact de Timpositlon. Pas de difficulté, lorsqnll s'ugissait d*un?o taille fixe. Mais lorsque la taille était variable, ou arbitraire, void comment Ton procédait dans le comté de Horbourg. Deux experts-jurés, nommés par ^ seigneone ci assermentés (en 1782, c'étaient deux bourgeois de Colmar), visitaient le ban de chaque communauté la veille de la moisson, pujsc|u*il s'agissait d'une UiiUe en grain, estimaient le produit pnjbable d<c la récolte, d'après l'état des grains pendant par racines ; puis le bailli recevait leur rapport, et sur les réquisitions du fiscal, en présence au sei^ieur seigneurial, fixait pro|x>rtionn€llement à ce produit le montant de la taille due par chaque communauté. Tel semble l'usage général ; il y était cependant dérogé quelquefois. Ainsi à Fortschwihr, le prévôt et les préposés, assistés des officiers de la seigneurie, faisaient, du moins pendant un certain temps, la visite de leur ban (^ A Ostheim, ils le visitaient seuls (1777) (3). A Hunawihr, Be-
H) Le droit de tailler lei sujets à volonté, auquel prétendaient quelques seigneurs, parait tout aussi peu fondé que le droit de corvées illimitées. (ÂrrHt notablée, M 10 janvier 1704, p. 165.)
(2) « 11 est d'usage que les prévôts et gens de justice du lieu, assistés des ofliciers du seigneur, font la visite du ban dudit Fortschwihr, à la veille de la nioiston, et règlent la quantité de sacs qu'il convient de payer, eu égard & l'état où les grains pendant par racines se trouvent. » (Ecrilureê de la Commanaaté, 1*' déc. 1730). — En 1784, d'après la déposition du prévôt, les experts sont Mculcment accompagnes et conduit dans le ban, par le prévôt, ou l'un des jurés, ou le bangard. A Wyhr-au-Val, le Amtschaffner, le prévôt et les Vorgetetzten de In communauté parcourent les vignes, estiment la récolte et fixent d'un commun accord lu Gefcer^ en vin pour Tannée (1788).
<3) A Ostheim « les prévôts et préposés de ce village, se fondant sur l'arrêt du (îoiiM'ildo l'unncc 1707, font chaque année la visite du ban, et après le sermen^
blenheim et Mittelwihr, qui payaient une taille en vin à la seigneurie, chacune de ces communautés élisait un expert, qui devait, de concert avec l'expert nommé par la seigneurie, faire Testimation de la vendange avant la cueillette du raisin (1789). Bref, nimporte le moyen, lorsque la taille est variable ou arbitraire, ainsi que le remarquait l'avocat-général Le Laboureur, dans un procès de 1704, les lois et les arrêts permettaient toujours d'en déterminer le montant avec justice : les lois, parce qu'elles donnaient au juge le pouvoir de la modérer selon les facultés des sujets, et les arrêts parce qu'ils décidaient que le seigneur ne peut la fixer que ex boni ciri arbilrio^ selon la fertilité ou la stérilité de l'année. (Arrêts notables, II, p. 265.)
Le montant de la taille connu ou déterminé, il fallait le répartir entre les taillables. Lorsque la taille était réelle, il suffisait de multiplier le pied simjrfe de chaque fonds de terre jusqu'à la portée de 1 imposition ; s*il s'agissait d'une taille personnelle, la cote simple de chaque taillable était fixée, soit d'après ses facultés tout entières, soit seulement d'après ([uelques-unes d'entre eljes, et on la multipliait ensuite (1). ;CHArF- FOUR LE JEUNE, 1er décembre 1790) ; pour les tailles mixtes, on employait les deuix modes de répartition, et le oonlribuable était tenu de payer la taille en proportion des fonds taillables qu'il possédait, du ban à raison de toutes .ses facultés, ou de Ita portion de ses facultés soumises à la taille.
Dans le Sundgau, on se servait pour la répartition des tailles réelles d'un tailler, sorte de registre ou de rôle, dans lequel se trouvaient inscrits tous les héritages sujets à la taille, le nom des propriétaires actuels, et le pied simple d'après lequel chacun devait y contribuer. Ces taillers étaient tenus avec soin. On y inscrivait chaque mutation ; et pour plus d'exactitude.
prêté par eux entre les maias du bailli, celui-ci taxe la fai7/e suivant la fertilité ou stérilité reconnu pi*r le rapport de ladite visite en présence du receveur et des dits prévôts et préposés. » (3 déc. 1782. Lettre du receveur Roié à la régence deMontbéliard. A. H. A., 306, E.) Voir l'arrêt du 4 av. 1707, Arrêts notablei, II, p. 285.
(1) Par exemple, à Oberhergheim, le getverf de 220 réz. de grains, moitié seigle, moitié avoine, auquel avaient droit les barons de Klinglin, affectAJent tous les bans communaux (bois, champs etc. de tout le ban; et se répartissaient en proporUon (1785). A. H. A., 1321, C. -^ Voir un peu plus loin comment se rcparlissait ù Ribeauvillé une taille personnelle en vin.
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on les faisait renouveler de temps à autre par les soins des baillis, comme dans la mairie de But, ou par o^ui du maire, comme à Brebolte (1742), le plus souvent aux frais «ics propriétaires, en proportion de leur cote dans la taille. A Bre- Ixitte, cependant, tous ces frais étaient à la chai^^ du maire, lequel recevait, tant à titre d'indemnité que pour le recouvrement de l'a taille dont il était chargé, une livre bâloise par chaque contrat translatif de propriété, payable moitié par Tache. teur, moitié par le vendeur. Dans les communautés du comté (le Rilieau pierre, la seigneurie avait trouvé plus simple de répartir la plupart des lailleM qui lui étaient dues, quelles qu'elles fuss<;nt, au marc la livre de la subvention, d'après le Mémoire de 1791.
Dans le bailliage de Ferrette, où la taiile était personnelle, nous le savons, les maires assemblés, en présence et de l'avis du bailli, dressaient tous les ans un rôle dans lequel se trouvaient incrits le nom de chaque contribuable et la taxe simple qui lui était imposée (1). La ville de Ribeauviiié avait admodié de la seigneurie en 1680 une taille personnelle, ou Gewerf en vin (2j, en même temps qu'une dîme, moyennant la quantité fixe de 50 foudres par an, portée à 5i foudres en 1748 (16 décembre) (3). Voici comment cette taille et cette dîme était répartie au pied simple par la ville : Tout habitant, possesseur de vignes dans le ban, devait 10 pots par quart d'arpent, ceux qui avaient des vignes dans les bans voisins, attenants à Ribeauviiié, 4 pots seulement par quart d'arpent ; et ceux qui n'«i jxKssé<laient i>as même un pied étaient imposés à 12 pots invariablement. '
Dans le tx>mté de Horbourg, où la taiUe paraît mixte, voici (x)iument se faisait Ip répartition, d'après un certificat du greffier : ^ Les pieds simples de la taille seigneuriale dudit comté
(\) Ce rôlo 6tait déposé au greffe et chaque maire en recevait une copie pour faire le recouvrement dans sa mairie.
(*2) Otte taille était personnelle, parce que la qualité d'habitant, et non la possession d'immeubles était le Utre à l'obligtUon ; les facultés des sv^elt, ou mieux la posuuion de uignes, n'influaient que sur la déterminaUon de la cote de chacun des contribuables (Chauffour L£ jbuke, l'idée. 1790).
(3) Ln ville s'était réservé le droit do mettre fin au bail à chaque changement ^e seigneur, et co droit lui avait été C3nfirmé par arrêt du 17 avril 1749." La chancellerie remarquait que dans ce cas, elle aurait h lever la taille « selon la fertilité ou l'inferUUté do l'année. »
ont d)a ^ut temps été faits pour chaque communauté par le greffier, en la présence du procureur fiscal dudit comté, à rindication des préposés, et sur les déclarations que fournissent les habitants de leurs biens ; en conséquence de ce pied simple, dont expédition se délivre aux dites communautés, les prévôts et préposés de chacune d'icelles multiplient les cotes de chaque individu compris dans ledit pied, autant <^ fbis qu'il est nécessaire pour trouver le montant de la quantité de la taille que la communauté a été taxée pour livrer à la seigneurie, de quoi ils forment un rôle... > (1783) (1).
A Colmar, la taille avait une importance particulière, parce qu'elle servait die hase à l|a répartition des impositions royales. Voici les détails assez circonstanciés que nous donne le syndic Chauffour sur ce sujet (2) : « Ce droit, dit-,il, est mixte, en partie réel sur les biens du territoire, en partie personnel sur les facultés et l'industrie des bourgeois et habitants à Colmar y. Il se lève ou devrait se lever dans la proportion de 2/3 pour les fbnds et 1/3 sur l'industrie ; mais \^ syndic lui-même nous explique plus loin pourquoi cela était impossible : « Pour faire une répartition quelconque, exacte, il faut : 1® connaître avec exactitude tous les contribuables. On fait à cet effet, tous les ans, après Noël, quand tout le monde est logé, la tournée de la ville, et on inscrit, maison par maison, tous les bourgepis demeurant dans le territoire. Les préposés des quatre canlens des manants ont pareillement un rôle nominatif des manants de son canton (sic) ; enfin il y a un collecteur des contribuables non-bourgeois et des privilégiés, et un autre des forains, qui ont chacun un rôle nominatif des personnes de leur classe, habitants ou possessionnés dans la ville et sia banlieue. Cette distribution comprenant tous les bourgeois et non-bourgeois, liabitants et non-habitants, ne laisse échapper personne, autant que possible ; 29 il faut connaître les facultés réelles ou en biens-fonds
(1) Cependant, d après la déclaration du prévôt de Fortschwihr.de 1784, tous ceux qui ifavaient point de fonds soumis à la taille, pauvres ou riches, payaient indistinctement un Leibsester et pas plus. (A. H. A., 159, E.) — La taille en vin, due par les communautés de la seigneurie de Riquewihr, se répartissait, « sur chaque bourgeois résidant dans le lieu, possédant des terres, et non au marc la livre de l'imposition. On exempte les forains qui sont le plus souvent en possession de la majeure partie du ban du village, et de cette façon les préposés des communautés en font ensuite la perception... » (Lettre du receveur Jb\nmairb ù la régence de Montbéltard, 29 nov, 1755. — A. H. A., 293. G.)
(2) Nous les avons d^à reproduit au livre VIII.
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de chac[ue contribuable et ses facultés viduatrieUes. A l'égard des facultés réelles ou en biens-fonds, chaque particulier contribuable doit donner au préposé un état die ses biens tous les ans : les bourgeois, tant de ceux qu'ils possèdent dans la ban que dans les bans étrangers ; et les autres habitants, seulement djq ceux qu'ils possèdent dans le ban et territoire. La raison de celte différence est que ceux qui ne sont pas bourgeois ne» sont pas tenus à contribuer aux charges particulières de la ville, au lieu que les bourgeois sont obligés d'y contribuer en leur qualité de bourgeois de toutes leurs facultés, en quelque lieu qu'ils puissent être situés ; ils ne contribuent pas de leurs biens situés au dehors aux impositions royales à Colmar, mais ils y contribuent à raison de ces biens aux charges tourgeoises... » (1).
« Les maisons de la ville sont toutes taxées dans la proportion de leur grandeur et de leur situation, suivant leur ancienne taxe, pour le Gewerf ; pour l'imposition royale, elles sont taxées à tin tiers au moins, parce que sa s cela leur cote dans l'imposition royale irait trop haut.
« Les terres labourables, jardins, chenevrières, vignes, prés, bois, sont divisés en trois classes, dont chacune a sa taxe par Schatz ou Juohart. •
« Il en est de même dans les ventes en grain et en vin. Enfin, il n'y a rien d'arbitraire dans ^a i^partition de la partie qui tombe sur les biens-fonds. Les biens situés dans le territoire, employés dans l'imposition roj^alc, sont tous imposés suivant leur classe ; les biens des bans t 'rangers dans le Gewerf sont imposés à la moitié de ceux du ban, c'est-à-dire à la moitié de oe qu'ils seraient imposés s'ils étaient dans Le ban. Cette première répartition du réel sur le ban de Colmar fait un produit de 3.500 à 3.800 pour le simple de VimpoHiion royale (2). Il faut le multiplier jusqu'à concurrence de )a somme payable ; cela
(1) Le rôle était dressé tous les ans par le substitut de la chancellerie,en présence du magistrat, du Conseil et des chefs de tribus. Chaque cote était vérifiée sur les anciens registres et admise après discussion, dans laquelle chacun pouvait présenter ses observations.(A. H. A., 1083, C.)
(2) Pour le Gewerf môme, le simple parait cependant devoir être plus fort, puisque le réel et l'industrie réunis font un « produit d'entre 6 à 7.000 livres ou 7 à 8.000 livres » et que d'après le syndic l'industrie seule ne doit former qu'un tiers du tout. D'ailleurs, il est plus clair ailleurs : € Ce jet du Gewerf sert également pour la répartition des deniers royaux, sinon que sur la taxe des mai»
n'est pas d'un grand embarras (1) ».
« Il n'en est pas de même de la partie qui tombe sur l'industrie, et qui jusqu'à présent a formé le tiers du total des impositions, c'est-à-dire que la répartition totale des impôts s*est faite par deux tiers sur les biens-fonds et un tiers sur l'industrie des habitants ».
« Cela est praticable dans la répartition totale des impôts ; mais cela ne l'est pas dans les sous-répartitions locales ; car si un chacun était imposé sur ses biens-fonds dans la proportion des deux tiers de la totalité de l'impôt, et qu'on lui fit payer le tiers en sus pour son industrie, il s'ensuivrait que les possesseurs des biens-fonds payeraient seuls la totalité de Timpôt et qu'il ne resterait rien à payer par les capitalistes ; au lieu qu'il est juste qu'à la portion de l'industrie chacun contribue dans la proportion de son industrie et non de ses facultés réelles (2).
« L'usage a été jusqu'à présent d'imposer à la charge de Tindustrie : les capitations des domestiques et garçons de métiers à 1 livre, 1 livre 6 sols 8 deniers, 1 livre, 10 sols ; les veuves, filles et privilégiés de La bourgeoisie à 2 livres, d'autres à 10 livres, à 6 livres ; les ouvriers des fabriques à 3 livres ; les avocats et procureurs à 10 livres, 15 sols et 25 livres ; les huissiers et sergents à 10 livres ; le commun des bourgeois et manants à 6 livres d'industrie, multiplicable, en mettant moins à ceux
sons, on la diminue d'un tiers dans l'imposiUon royale, sans quoi la taxe des maisons irait trop loin ; on n'y comprend pas les biens situés hors de la banlieue, ni le tiers en sus des biens-fonds (industrie) sans quoi les propriétaires de fonds de terre paient seuls tout l'impôt. » (Topographie de Colmar, p. 14).
(1) Nous avons donné au livre VIII, le pied simple de la parUe de l'imposition qui se fette sur les biens-fonds. En 1788 le pied simple a été levé dix-sept fois.
(2) A la page 14, cependant, il dit à propos do ce Geioerf : « Aux bourgeois on t^oute à la partie réelle de leur Gcwerf un tiers en sus pour leur industrie. Aux veuves et mineurs, et conseillers de la ville, préposés de tribus, on ne met point de tiers en sus, ni aux employés de ville. » — Le syndic croit que l'on pourrait arriver à cette « espèce de justice dans la répartition de l'industrie par la connaissance que pourraient avoir et qu'auraient les préposés des tribus, du travail de chacun de leurs tributaires et du bénéfice qu'il pourrait y faire ». Mais il craint que la réduction des dix tribus à quatre, dont il était question alors n'entraîne « une confusion inextricable dans la répartition ». Au surplus, la suppression de tous les privilèges annoncée déjà alors, rendra tout cela inutile et « exigera un plan bien réfléchi pour laisser le moins d'arbitraire qu'il sera possible dans la répartition. »
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pour lesquels il y avait quelques raisons de diminution ». (Chauf- FOUR LE SYNDIC, Topographie^ Revue d'Alsace^ 1890, p. 385, etc.)
La collecte ou le recouvrement était confié dans le Sundgau, soit aux maires, soit aux jurés (l), et dans le reste de la province ordinairement à Tun des préposés, Oi même à un membre du magistrat, ou à plusieurs d'entre eux, lesquels en faisaient la délivrance, soit au fermier, soit au receveur seigneurial, aux frais des taiilables, ou de la seigneurie, suivant Tusage de chaque localité. A Ribeauvillé, la taille en vin et la dîme dont nous avons parlé, étaient levées par un membre du magistrat, ordinairement gourmet-juré, et le tonnelier seigneurial, qui se transportaient dans les caves des particuliers, goûtaient les crus de l'année, et choisissaient un vi i de qua'i'é moyenne (2). A Calmar, le Gewerf simple produisait ou mieux devait produire de 6 à 7.000 livres .- Ci-devant il était perçu par le fermier des revenus patrimoniaux, qui était tenu de remettre à la caisse de la ville ce qu'il touchait au-delà de 6.000 livres, tout comme la ville était obligée de lui bonifier ce q :e le Gewerf rapportait moins que les 6.000 livres. On lui remettait à cet effet tous les ans une copie du registre du Gewerf, dont il payait cinq crones ou 13 livres, 6 sols, 8 deniers, au syndic. Le fermier gardait Texcédant de ces 6.000 livres jusqu'à la fin de son bail, et quand il s'agissait de le remettre à la caisse de la ville, il fallait toujours avoir un procès avec le fermier. C'est ce qui a déterminé le magistrat, en 1780, de faire et nommer un receveur particulier du Gewerf, chargé de remettre tous les ans les 6.000 livres au fermier et l'excédant à 'a caisse de la ville. Le sieur Birkel André a été chargé de ciitte recette, et on y a trouvé
(1) Pour les jurés nous rappelons robservaUon que nous avons eu d^à l'occasion de faire fréquemment.
(2) Voici comment se percevaient à Hibeauvillé les rente» en vin dues par les particuliers qui possédaient des vignes dans la seigneurie de Riquewhir : le prévôt et le sergent de Hunawihr se transportaient dans les caves mêmes des censiers à Ribeauvillé, prélevaient la rente en nature et bonne marchandise » et « en mesure trouble », cela avant la St-Martin, sauf si la vendange était reculée jusqu'à la St-Marlin, au quel cas> ils faisaient la collecte, « en mesure trouble > toii^ours, dés que l'on pouvait goûter le vin et dans un espace de temps égal à celui qu'il y avait à Ribeauvillé entre la vendange ordinaire et la S.-Martin. — (A. H. A., 286, E.) — Nous citonscet exemple parce qu'il y a analogie entre le paiement d'une rente et le paiement d'une taille de vin.
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tant id^e 'désordres (1) que cet objet exigerait aujourd'hui un règlement nouveau ; chacun se dispensait de payer. Les stettmeistres, syndic, le baumestre, MM. les présidents, conseillers, gens du Roi n'y ont jamais été compris ; les autres gens du palais y ont été compris pour leurs maisons, mais n'ont point payé (2). La noblesse y a autrefois été sujette, ainsi que les ecclésiastiques:.. Aujourd'hui, ni noble, ni ecclésiastique, les conseillers de ville même, ne paient plus le droit... » (3).
La taille se payait généralement en deujx termes : par exemà Pâque et à la Saint-Martin (val d'Ortey), ou aux mois de mars et de septembre (Heimsprung, Masevaux, Montreux, duché de Mazarin, etc.). Cette dernière échéance paraît la plus ordinaire ; toujours est-il qu'elle a donné son nom à la tailhy qui dans beauooup d'endroits s'appelait pour ce motif : Mertz, ou Herhst •» atever. Cependant, dans la seigneurie de Vauffrey, la taille se payait tout entière à la Saint-Michel, et Ribeauvillé acquitttait en trois termes une taille en argent de 2.000 livides, savoir, à la Saint- Hilaire, à la Saint-Jacque et à la Saint-Martin, etc. (4).
La répartition et le recouvrement n'étaient pas toujours gratuits. Les baillis, maires ou préposés avaient droit à un honoraire. A Sigolsheim, le bailli et les gens de justice touchaient 62 livres, 15 sols kle vacation — (dont 26 livres au bailli) — pour la répartitiou du Getcerf, Les deux baillis (de la Reichsvogtei et du Hohenlandsperg), qui répartissaient la taille en vin à Niedermorschwihr, avaient 38 livres, et les deux prévôts prenaient, l'un trois mesures de vin, l'autre quatre, pour leurs peines. A Sigolsheim, le greffier réclamait trois mesures de vin, sur l'excédent du
(1) En 1788, M. Birkel ne parvint à encaisser que 3.600 livres au lieu de 6.000.
(2) Les gens du palais à la suite du Conseil semblent avoir refusé de tout temps le paiement du gewerf, du moins le premier président de Corberon le marquait déjà au ministère le 26 septembre 1724 : un état de ceux qui ne l'ont pas payé, disait-il, comprend les avocats, les procureurs, les huissiers et les officiers subalternes du Conseil qui avaient tot^ours été exempts jusqu'ici. Le magistrat prétend que ce tribut est rente foncière donc charge réelle, dont on a exempté les présidents et conseillers par déférence. Le fermier a demandé contrainte à l'intendance contre ceux qui refusaient de l'acquitter. Cependant, remarquait le président, la résidence de la Cour à Colmar a fait doubler les baux de la ferme !
(3) Topographie du sgndic Chauffocr, p. 14.
(4) La taille, comme les corvées, les rentes, la dtme ne s'arréragent pas et en cas de retard le Conseil condamne à payer une année d'arréragé avec ^une année courante (Arrêt du 10 août 1761, Nofes d'arrit» de Chauppour le jbunb, II, p., 34.)
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Gewerf. Le membre du magistrat cl le tonnelicr-jcri qui faisaient la collecte de la taille et df^ la dîme à Ribeauvillé, avaient 80 livres et 5 mesures de vin (1789). Les préposés de Gueberschwihr se partageaient fraternellement 147 livres, 10 sols. A Sainte- Croix, le collecteur de la taille, appelé Gewerfer, recevait un salaire de 8 rézaux de seigle, payés en argent au taux de la Saint-Martin. Quant aux maires du bailliage de Ferrette, outre les exemptions, le traitement et les autres avantages de leurs charges, ils recevaient pour la répartition et la collecte de la taille « une rétribution convenable », fixée au moment de la confection du rôle, en même temps que celles des bailli et greffier, et payée pa^ les taillables en sus de la taille. A Brebotte, nous l'avons dit, le maire avait le droit de réclamer une livre bâloise par contrat translatif de propriété, pour s'indemniser tant de ses frais de collecte que de confection des tailliera; etc., etc. (1) Non contents de leurs honoraires, les baillis et gens de justice, trouvaient souvent, dans la répartition, une excellente occasion de banqueter aux frais des contribuables. Il est bien probable que les 147 livres, 10 sols des préposés de Guebcrschwihr dont nous avons parlé, s'en allaient ordinairement en dépenses de bouche. Quoi qu'il en soit, à Winzenheim, le repas des répartions, ou plutôt les repas, car ils faisaient habituellement trois dîners, coûtèrent 126 livres en 1788. A Niedermorschwihr, les deux baillis dînaient seuls, bien entendu aux frais de la communauté qui déboursa de ce chef, en 1788, 10 écus, sans compter le vin fourni par la communauté; etc., etc. f
Tous les fonds de terres, comme de toutes les personnes, n'étaient pas indistinctement soumis à la taille. En matière de laiUe personnelle, on conçoit qu'il pouvait y avoir de nombreuses exemptions : dans le val d'Ortey en 1756, pour ne citer que cet exemple, étaient exempts : les prévôts, sergents, miliciens, maîtres-bourgeois, gardes-forêts, curés, maîtres d'écoles, les fermiers ide l'abbaye de Pairis, Jes gardes des domaines et les sages-fem-
(1) A Colmar, le magistrat n'avait aucuae rétribution ; chaque membre du Con. seil recevait 12 livres par assistance. Les chefs de tribu, qui faisaient la collecte, avaient une certaine remise do tant par cent des sommes qu'ils encaissaient, remise variable selon la nature de l'imposiUon. Le collecteur des forains seul, recevait en sus une rétribution particulière, à cause des difficultés exceptionnelles
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mes. Dans beaucoup de localités, la taiUe se payait, non par têtes, mais par ménage, ou feu (Paroisse de Grosne, 1783. — EDllwiller, 1787. — Orbey, 1770, etc.). D'autre pari, les terres nobles et les terres ecclésiastiques ne la payaient pas, et parmi les terres roturières, un grand nombre n'y étaient pas sujettes. Par exemple, dans la mairie de Bethonwillers, la taille se répartissait sur les prés, champs, chézaux, jardins et vergers seulement ; les autres fonds étaient exempts (1742). Dans la mairie de Méroux et de Vézelois, les terres, pu héritages, composant le maix Berthiu, ne payaient jamais aucune taiUe (1742) ; etc. (1).
Mais les exemptions, par qui étaient-elles supportées? (2) Est-ce ce par le seigneur, en ce sens que la valeur de ces exemptions devait être réduite du montant de la taille qu'on lui payait? Est-ce par les taîllables, de manière que la côte de chacun d'eux se trouvait augmentée d'autant? En d'autres termes et d*une manière plus générale, quel était le débiteur véritable de la taille f La communauté, considérée comme personne morale ou les taîllables chacun, personnellement pour sa part et |>ortion? Quant aux tailles personnelles, quoiqu'il soit moralement certain que la question ait été une fois ou l'autre soumise aux tribunaux, nous n'avons cependant retrouvé ni jugement, ni arrêt, ni même consultation d'avocat à ce sujet. Nous savons seulement, par un Mémoire de la seigneurie, que d'après « l'usage général dans les terres de Mazarin en Alsace », le seigneur ne supportait ni l'insolvabilité, ni les exemptions des taîllables ; c'était àla communauté à poursuivre ceux qui refusent de payer, sans l'intervention du (seigneur ou des fermiers, et à ses risques et périls, de quelque taille qu'il s'agît (1767) (3). Quant aux tailles mixtes, plusieurs arrêts et en dernier lieu celui du 26 mars 1789, contre la communauté de Fortschwihr, en faveur du duc de
(1) Oq appelait maix ou meix un corps de biens d'une certaine importance (celui que Ton appelait Berthin ou Berlain était considérable), bien qu'il ue fut pas d'un seu! tenant. Le mot chézat parait avoir eu à peu près le même sens ; en allemand chézal se disait Hofrcithen.
(2) La même quesUon peut se poser à propos de l'insolvabilité d'un taillable ou pour toute espèce de non-valeurs.
(3) A. H. H., 2937. Le livre terrier de Rosemont émet la même pensée. (A. H. A., 2100» E.). Eu 1755 le receveur Jeanmaire, qui appelait la taille dans la seigneurie de Riquewihr c un droit équivoque... un cabos » que l'on faisait passer à volonté pour réel ou personnel, disait également c ils (les préposés des communautés) sont obligés de livrer à la seigneurie le total de la tailU et d'en payer en ai^gent les non-valeurs, sans que le receveur ait besoin de s'en mêler »•
39 noT. 1766. - A. H. A., 29S» E.).
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Wurtemberg, ont décidé que le débiteur vrai de la taille mixte est la communauté entière en corps, considérée comme personne morale, et non pas individuellement et séparément chaque taillable pour sa part, et que par conséquent, l'insolvabilité ou les privilèges d'un taillable, comme les exemptions vraies ou prétendues de certains fonds, ne peuvent modifier Tobligation du débiteur unique, la communauté, qui était tenue de désintéresser pour le tout le créancier, c'est-à-dire le seigneur, sauf son recours contre ceux qui refusaient de contribuer à la taille pour leur part, sous quelque prétexte que ce fut (1). Voici à quel propos cet arrêt fut rendu. C'était un pwint de drcMt constant, ne faisant aucun doute, s'appuyant sur quantité d'arrêts, qu'une qualité purement personnelle (la noblesse par exemple) ne pouvait exempter un propriétaire des charges réelles dont son fonds était grevé, comme des corvées réelles ou de la taille réelle. Or, au siècle dernier, nous en avons parlé ailleurs, il se rencontra nombre de particuliers qui, par un abus trop fréquent en matière d'impositions, s'efforçaient d'étendre à tous leurs biens indiffé»^mment des privilèiges essentiellement personnels, ou de rendre générales et absolues des exemptions purement partielles (1;. En cas de contestation, qui doit poursuivre? Et si véritablement exemption il y avait, qui, du seigneur ou de la communauté, devait la supporter? Ce fut là la question qui divisa le duc de Wurtemberg et la communauté de Fortschwihr ; et nous savons maintenant comment le Conseil la trancha (2). Bien plus, à Pérousc et à Bavilliers (où la taille était
(1) Voir Livre VIII.
(2) A Fortschwihr» les héritiers du sieur Madame, en son vivant conseiller au Conseil souverain, les acquéreurs des biens de M. de Kleinberg et le sieur Pfeffel^jurisconsulte du roi, possédaient à eux seuls au-delà du quart de tout le ban. Les derniers ne paraissent pas avoir fait difficulté de payer la fai7/e ; mais les premiers s'y étaient absolument refusés. Certes il n'y a pas lieu de s'étonner, que du vivant de leur auteur, leurs terres ont Joui d'une exemption de fait ; on connaît assez les complaisances de certains seigneurs vis-à-vis des magistrats, — nous en avons parlé précédemment. Mais M. Madame mort, la seigneurie n'avait plus aucun intérêt à ménager ses héritiers et s'avisa de leur réclamer le paiement do la taille, et d'autres droits analogues. De là procès. Il s'agissait de la taille sur 270 arpents de terres et 4 cours. — (M. Madame avait acquis en 1714 une maison et une cour, 36 journaux de terre et 1 fauchée de pré, de V. Beck de Colmar; en 1728, 2 cours, 99 journaux de terre, 15 fauchées de pré et 40 journaux de bois, de Mme de Chavigiiy ; en 1737, 1 cours, 73 journaux de terre et 6 fauchées de pré, du aieur Schaeplin, officier du régimen
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fixe), non seulement la seigneurie considérait la communauté en corps comme débitrice de la taille, mais elle pré'.endait encore, dans ses papiers terriers, que chaque particulier en était tenu solidairement; de telle sorte qu'elle aurait eu le droit de l'exiger en entier du premier venu, sauf le recours de celui-ci, contre chacun de ses co-débiteurs pour leur part (1742). Celte prétention des officiers seigneuriaux paraît bien excessive : nous ignorons si jamais elle fut portée devant les tribunaux.
On a voulu considérer le droit de réclamer une taille réelle ou mixte, comme prouvant que le seigneur était seigneur foncier des terres de sa seigneurie ; en d'autres termes, le droit de réclamer une taille réelle ou mjxte faisait, disait-on, présumer qu'autrefois, propriétaire de tous les fonds taillablcs, le seigneur les avait aliénés depuis, e i retenant comme signe de son ancienne qualité, la redevance appelée tailh^ qui possédait, disait-on, tous les caractères d'un droit réel (l). Les officiers du Wurtemberg
de Rosen : soit en tout 208 arpents de terres labourables, 22 fauchées de pré^ 40 arpents de taillis et 4 cours, tous biens soumis aux droits seigneuriaux et vendus comme tels). — Maître Chauffour Talné, avocat de la seigneurie, faisait remarquer entre autres arguments, que si la qualité de forain ou de privilégié exemptait les fonds taillabl'es de toute conlribuUon, il pourrait arriver que les droits très légiUmes d*un seigneur, quoique non contestés, neseroient plus payés par personne, par exemple si les forains ou privilégiés devenaient propriétaires de tout un ban, (ce qui n'était pas impossible, absolument parlant). D*autre part, s'ils se rendaient acquéreurs d'une grande partie d'un ban, serait-il juste d'imposer pour le tout les seuls sujets, alors que la taille devait être réglée d'après la fertilité de toutes les terres sans exception, qu'elles qu'en fussent les propriétaires, et que le droit du seigneur porte sur l'universalité de la production du ban ? Ce serait inique, et souvent en fait les ruiner, et les ruiner d'autant plus que les propriétés des forains seraient plus considérables. Quoi qu'il en soit de ces con5>idéra tiens, les héritiers Madame furent condamnés parle même arrêt à indemniser la communauté, laquelle était considérée comme débitrice en corps du duc de Wurtemberg. Remarquons encore qu'il s'agissait pour les hériUers d'une somme assez considérable, puisqu'on leur réclamait pour la seule année 1783 37 rézeaux de seigle, 4 rézeaux d'avoine et 4 liv. 16 sols. — Remarquons aussi que l'arrêt du 26 mars 1781 semble bien décider implicitement la quesUon en général, qu'il s'agisse d'une taille réelle ou personnelle.
(1) La taille dû par le propriétaire en raison de l'immeuble taillablc qu'il avait en sa possession était considéré comme une charge réelle. Mais une fois échue, elle ne grevait pas la propriété de l'immeuble, de telle sorte que, n'étant pas payée, elle pouvait être réclamée à l'avenir de tous les propriétaires futurs quels qu'ils fussent. Non, elle devenait dès ce moment personne//e à celui qui en était le débiteur. A Heiteren, un nommé Kauffmann acheta une maison des héritiers Keller. La communauté lui réclama aussitôt les impositions scigneu-
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firent valoir cet argument. Mais les avocats Chauffeur Taîné et Ueichstetler, dans une consultation du 6 novembre 1784, firent 1res justement remarquer qu'en droit cette prétention n'avait aucun fondement, du moins d*après notre jurisprudence d'Alsace, parce iquc 'es droits de taîll^ quels qu'ils fussent, n'avaient absolument ri^h <le commun chez nous avec le droit de propriété sur les biens sur lesquels ils sont assis, à moi%( que le titre originaire et tKînstilutif n'établisse expressément le contraire.
La répartition et le recouvrement de la taille étaient souvent l'occasion de grands abus qui n'échappèrent pas à TAdministratiou pi-ovinciale. Les vacations des baillis et des gens de justice, surtout les dépenses de bouche qu'on ne ménageait pas en ees circonstances, allaient souvent plus loin que le montant de l'imposition elle-même. Quand la taille est déterminée par le l)roduit de la récolte, disait le rapporteur du Bureau de Colmar en 1788, elle « est souvent peu considérable par communauté, et sa répartition et fixation excèdent le prix du principal >. (A. H. A., 1155, C.)- C'est également la remarque du président de la Conmiission intermédiaire, le baron de Falhenhayn, dans une lettre au bureau de Colmar d<mt nous parlerons plus loin. On se I)laignait de plus de la manière arbitraire dont on en fixait le montant. Ainsi, eu 1788, à Wylir-au-Val, il était d'un tiers au moins plus fort que celui de l'année précédente, différence qui n'était pas justifiée par une récolte notablement plus abondante. On dénonçait aussi les agissements des répartiteurs, qui accordaient de leur propre chef des exemptions, à Walbach par exemple, non pas aux dép^ens de la seigneurie, mais en chargeant d'autant le surplus de la communauté (1788) etc.
La Commission intermédiaire, par application de l'article 4 de son règlement du 30 avril, suppritna d'abord comme abusives toutes les dépenses de bouche qui se faisaient à l'occasion du Gcwerf. Elle alla plus loin. Lorsque la taille était fixe^ elle décida que désormais les municipalités en feraient la répartition seules et sans frais, et se borneraient à présenter les rôles à la signa-
rinles dont cette maison était grevée, et que la communauté avait payées à sa décharge au seigneur depuis 1695. Le bailli condamna le sieur Kaufimann ; mais sur appel le Conseil le déchargea cl débouta la communauté, parce que ces droits bien que réels parce qu'ils frappaient la maison, étaient devenus personnels par leur échéance, et par conséquent devaient être payés par le sieur Relier ou ses héritiers. (Arrêt du 17 janvier 1701, -4rr^/f notables, II, p. 205).
ture des baillis, pour les rendre exécutoires, sans que les baillis pussent exiger d'autres honoraires que les frais de leur décret (1788). La mesure était peut-être excellente ; mais la Commission avec des pouvoirs si restreints, ne faisait-elle pas un abus de pouvoir, en voulant régler les droits et les vacations d'officiers de justice et d'administration, qui ne dépendaient d'elle ei aucune» façon "^ Nous en avons parlé ailleurs (l\ ho bureau de Colmar eut désiré plus encore. Emu des plaintes journalières qu'il recevait, il sollicita, le 19 novembre 1788, de la Commission ini règlement général qui mit fin une bonne fois à l'arbilrair» et aux abus que l'on reprochait de toute part aux officiers de justice. Mais le baron de Falkenhayn, président, lui répondit en décembre 1788 que la Commission ne pouvait faire davantage, parce que l'Administration provinciale n'en avait pas le pouvoir ; pour réprimer les abus qui se manifestaient, notamment dans les tailles variables, il faudrait obt^ir du Conseil souverain im arrêt de règlement obligeant les seigneurs à transiger avec les communautés pour une somme fixe, à déterminer par exemple d'après la moyenne des dix ou vingt dernières années. Nous ne croyons pas que jamais cet arrêt fut sollicité.
L'Assemblée nationale supprima la taille par ses décrets du 4 août, article l«r^ et du 15 mars 1793^ sur les droits féodaux^ titre II, article l^r^ sans indemnité si elle était réelle ou mixte, parce qu'alors elle était présumée avoir eu jx>ur cause i'abanlon de biens-fonds. Cette présomption, peut-être vraie en France, n'avait aucun fondement en Alsace^ omme on l'a vu précédemment.
Voici quelques renseignements sur le montant do la taille (2' dans quelques seigneuries. En 1759^ les fermiers du duché de Mazarin percevaient pour une tai'le en argent : dans le comte de Ferrette, 312 livres bâloises, o,u 416 livres, 8 sols tournois ; dans la baronnie d'Altkirch, 546 livres, 15 sols tournois (3 ; dans le,, comté de Thann^ 883 livres^ 7 sols., 9 deniers tournois ; dans la seigneurie d'Isenheim, 179 livres, 13 sols, 4 deniers, soit au
(\)La Haute-Alsace durant V Administration provinciale. Introduction.
(2) Il ne faut pas oublier qu'un même endroit pouvait devoir plusieurs tailles de nature différente, ou même de même nature, mais ù des créanciers différents.
(3) Altkirch même était exempt. Jettingen avait été condamné par arrêt du Conseil à payer 78 livres 11 sols 3 deniers pour taille et gélinage.
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total 1.986 livres 3 sols 1 denier tournois, non compris la taille de \a iseigneurie de Délie et celle du ocMnté de Belfort gue nous ne connaissons pas (1). En 1741, le Haut et le Bas Ro^mont devait au seigneur de Belfort une taille en argent de 400 livres bâloises ou 533 livres, 6 sols, 8 deniers tournois ; savoir : la mairie de Chaux (Chaux, Eloge, La Chapelle, Sermomagny) 66 1. ; mairie de Rougegoutte (Rougegoutte, Grosmagny), 43 livres ; mairie de Vescemont (\'escemont, ^ Giromagny, Lepuix), 48 livres ; mairie do Valdoye (Valdoye, Evette), 44 livres ; mairie de Méroux et Vézelois, 90 livres ; mairie d'Argiesans (Argiesans, Arcerey, Bavilliers), 56 livres ; mairie d'Etueffont (Etueffont-le-Haut, et le Bas, Anjoutey, Petitmagny), 53 livres. Ni les biens de la seigneurie, ni les fiefs, ni les biens des communautés ou des églises ne sont compris dans cette taille, laquelle est exclusivement supportée par les biens de roture, ©t encore par ceux-là seulement qui ne sont pas^mposés à d'autres tailles dues à la basse justice. (A. H. A., 3100, E.). D'après le compte de 1788 pour les terres du Wurtemberg, voici quel fut en cette année le rapport des tailles dues à la seigneurie (A, H. A., 328, E.).
Taille en grains : Horbourg fut taxée en cette année ... 63 rézaux
Ândolsheim 116
Simdhoffen 132
Appenwihr 22
WolfganUen 40
Algolsheim 43
Folgelsheim 44
Dûrrenentzen 39
Muntzenheim 77
Fortschwihr 41
Bischwir 45
Total 661 rézaox
(1) Nous savons cependant que la mairie de Bethonvillers (quatre villages) payait une taille de 16 livres bâloises (1772) ; la mairie de Pérouse (quatre villages) 32 livres b&loises et 144 quartes d'avoine (1759) ; la mairie de Méroux (deux villages) 120 livres (1765); la mairie de Brebotle 29 livresO solsS deniers tournois et 20 sacs d'avoine (1759); l'ancienne mairie de Chatenois (huit villages) 40 livres, etc. Vera 1716, la mairie de Chatenois fut divisée en deux, et lUitans, Vourvenanset Bermont formèrent la mairie deBotans. La taille de 40 livres dut également être divisée. La part de Chatenois fut de 26 livres 3 sols et celle de Botans de 13 livres 17 sols. Mais le maire de Botans qui fit la répartition de sa mairie, sut rejeter sur les deux villages qui la composaient toute la charge et en exempta Botans qu'il habitait. On ne découvrit la fraude que vers 1776.
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Taille en vin : Hunawihr taxé en 1788 h 88 mesures
Beblenheim 90 »
Mittelwihr 64 »
Total 242 mesures
Kiquewihr était abonné à toutes les tailles pour la somme dont il sera question plus bas (1).
Taille en argent : taxée parle bailli, sur rapport d'experts, en présence du receveur seigneurialf selon « la récolte faite sur chaque ban ». Riquei^ihr abonné « jusqu'à bon vouloir » pour toutes ses tailles, doit par an la somme fixe de : 106crones 13 sch.4 pf. ou 284 liv. 8 s. 10 2/3 d. Hunawihr 31 » ou 84 liv. 13 s. 4
Beblenheim 34 » ou 90 liv. 13 s. 4
Mittelwihr 22 » ou 58 liv. 13 s. 4
"Total 193 crones 13 sch. 4 pf. ou 516 liv. 8 s. 10 2/3 d.
Dans le comté de Horbourg cette taille se nomme Erndschilling (voir ce mot), et est perçue selon la « quantité de grains de la taille en grain, taxée 2 sols 8 deniers par rézal à Muntzenheim, Fortschwihr et Bischwihr, et 5 sols 4 deniers dans les autres villages.
A ce taux la taille produisit :
Horbourg (63 réz.) 16 liv. 16 s.
Andolsheim (115 » ) 30 13 4 d.
Sundhoffen (132 » ) 36 4
Appenwihr (22») 5 17 4.
Wolfgantren (40») 10 13 4.
Algolsheim (43») 11 9 4.
Folgelsheim (44») 11 14 8.
Dûrrenentzen ( 39 0 ) 10 8 '
Muntzenheim ( 77 » ) 10 5 4.
Fortschwihr ( 41 » ) S 9 4.
Bischwihr ( 45 » ) 6
Total 154 Uv. 10 s. 4 d.
A reporter (ci-dessus). . . 516 Uv. 8 s. 10 2/3
Total général. . . .. 670 liv. 19 s. 62/3.
Dans les quatre localités suivantes, le Gewerf seigneurial on vin, partagé entre les trois seigneurs, rapporta en 1784 :
Ammerschwihr249 mes. à 5 liv. la mes. 1.245 liv.comp. 358 bourg,dont 21 exempts Kaysersberg abonné au prix fixe de 1.441 » 306 » 12
kienUheim 245 mesures à 5 liv. la mes. 1.225 » 180 » 8
Sigolsheim 88mesures à5]iv. la mes. 440 » 154 » 7
(1) En 1484, la seigneurie abonna ou céda à la ville de Kiquewihr les tailles soit en aident, soit en nature, auxquelles elle était sujette, pour la somme fixe de 106 florins d'or 13 sch. 4 pf. par an. Depuis ce moment la ville leva ces tailles à son profit ; elle en tirait vers 1788, 13 à 1.400 livres coque la seigneurie trouvait exorbitant.
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Le bailli Rcisel fait observer qu'il serait plus exact de taxer la ifiisure à 4 livres ; car 5 livres lui semblait trop fort pour une année commune (A. H. A , 1319).
Le Mémoire de 1791 à l'Assemblée nationale donne des renseignements assez complets sur les diverses tailles que ]|a seigneurie percevait dans le comté de Ribeaupierre.
Tailles fixes: argent 4.000 liv. 17s. 5 d.
vin 260 mes. à 7 liv. la mesure 1 .820
grain 704 1/3 sacs, prix, divers 6.603 6 8
Total 12 424 5 1
Tailles variables : argent, moyenne des dix dernières anné<>s : bailliage
de Zellenberg 10 liv. Os.ld.
à Wyhr-au-Val 79
àHunawihr(s.deRiquewihr).. 3 2 7
auVald'Orbey 1939 3 6
vin, moy. des 10 dern. années.
180 mes. 23 pots à 71. lames. 1266 14 2
Total 3.298 0 4
Total général.. T. 15.722 liv. 5 s. 5d.
Les lettres patentes de 1780 autorisaient, par leur article 10, Murbach à lever une taille en argent dans la principauté, savoir . 87 livres, 4 iols, 7 deniers à Guebwiller ; 30 livres, 13 sols, 4 deniers à Bergholtz-Zell ; 44 livres, 6 sols, 8 deniers à Bùhl ; 33 livres, 10 kSoIs, 8 deniers i\ Lautenbach-Zell ; 9 livres, 14 sols, 8 deniers à Wattwiller ; 195 livres, 19 sols, 4 deniers à Uffholtz ; 235 livres dans le val de Saint-Amarin ; et 33 livres, 6 sols, 8 deniers à Hirsingen ; soit au total 669 livres, 15 sols, 11 deniers.
Taille ei chiens, voir Giste ou Oite ez chiens
390. Tauengeld. Taille annuelle, s'élevant à 10 sols par chef (le famille, payable au seigneur, à la Saint-Martin, dans le village de Leymen et dans celui de Biedcrthal, pour tenir lieu de toute corvée (1). On appelait Tauen une certaine étendue de
(1) Aueux et dénombrement.— « Le Conseil. . . sous le bénéfice des offres faites par les défendeurs de payer n l'avenir, ainsi qu'ils ont fait depuis un temps immémorial, aux demandeurs et à leurs auteurs, pour les dites corvées (les cinq corvées du règlement de Colberl), une taille annuelle à la St-Marlin, appelée Tauengeld, qui se monte n 10 sous par tête de chaque chef de famille du dit lieu de Leymen, a débouté les demandeurs au principal et en intervention de leur demande et les a condamnés nux dépens de l'instance. » {Ord. d'Alsace, 21 avril 1712,11, p. 584.)
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terrain : « Ein Tatten RelKîn — 40 quadrat. Ruclhcii ; die Ruelhe zu 12 Werckshue». (Feldrecht de Mulhouse, 1744).
391. Tavemengeld. l'iîc somme fixe de 13 livres, 6 sols, 8 deniers, que ]\a iville de Thann devait annuellement au seigneur nous ignorons à quel propos. La taverne d'Aspach-le-Bas payait sous le même nom un canon emphytéotique de 25 livres, 13 sols, 4 deniers, plus 4 chapons par an (1759).
Thorauf, voir Hausgeld
393. Tiers-denier, Trittenpheimig. Droit semblable aux Lods et ventes (voir ce mot). Le tiers-denier ^ (|ui est le tiers du prix de la vente des biens-fonds > en tenait lieu dans la seigneurie We Montrejx, d'après les arrêts, et était soumis aux mêmes règles (1) ». Le même droit se retrouve à Chavanne.s-k's-Grand, R<>magny, Lutran, Chavannes-sur-l'Etang, Fray (1769), etc. Autrefois, le seigneur de Bel fort pouvait Texiger dans l|a mairie d'Ktueffont, mais seulement de toute vente d'héritages faite à des étrangers au oomté de lîelfort. L'abbé de Munster y prétendait pour toute vente de communaux dans la vallée (176B; (A. H. A,, fonds de Munster, 3). A Froide-Fontaine, « les terres co1o>uièrf8 sont encore chargées du tiers du montant du prix de la somme envers le seigneur du lieu (le (x>llège de Golmar), toutes les fois qu'.'lks viennent à être vendues ; . (Déclaration du curé, 1790). Sans ^loule que dans d'autres colonges, il existait des droits analogues.
Tirage (Droit de), voir Schussgeld
395. Toccage (Droit de), Stamgeld, Stumpfgeld, semble avoir été, originairement du moins, le salaire forestier charge de marquer les bois destinés à être coupés et i>eut-êlre de les toiser. C'était une taxe uniforme de tant par corde de chauffage, ou par pièce de marnage. Nous ne l'aurions pas mentionné, si quelques seigneurs ne se l'étaient pas appropriée, la considérant oamme le prix du bois qu'ils devaient livrer aux usagers de leurs forêts et n'avaient pits cherché à l'augmenter, à la fin du siècle
{1) Notes d'currêts, II, 14 mars 1776, p. 3: « Le tiers-denier, qui dans ladite seigneurie a lieu à la place des lods et uentes. » — Aueux et dénombrement ^ 17GU, Chauffôur le jeune, Notes d'arrâts, 18 sept. 1759.
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sous prétexte que le montant de cette taxe, représentant exactement autrefois le prix du bois, n'était plus en proportion avec sa valeur actuelle. A RibeauvilU, la chancelierie exigeait de toute vente de bois faite par la seigneurie, une Sportula de 2 ou 3 sols par livre « unter dem alten Nahmen des Stamgeldea >. (Ord. du prince du 7 avril 1776). Il est évident que ce droit n'avait plus du toccaoê que le nom.
Todenfall, voir Fahl
397. Toise Droit de). En 1307, René de Bourgogne affranchit Bel fort de tout droit de servage et pour prix de la faveur qu'il accordait à cette ville, établit une taxe annuelle sur les habitations d'alors, appelée droit de toise^ qui consistait en une somme de 12 deniers estevenants par toise de front de chaque maison. Ce droit se payait enojre au seigneur d'Angeot, ei 1774.
398. TonnelierB (Droit sur les), voir Gourmets^ Liegergeld, Chargeurs de vin.
Traque (Droit de), voir Chasse
403. Travailler (Droit de faire travailler les sujets). Le sieur d'Andlau prétendait, dans ses Aveux et dénombrements de 1775, au droit de faire travailler les jours ouvriers, été comme hiver, à son profit, tous les habitants de Wittenheim, moyennant 2 sch. par homme et 1 sch. par femme, et en leur fournissant la nourriture. Les mêmes étaient encore obligés de travailler à tout métier > et à toute sorte d'ouvrage ^ pour leur seigneur, préférablenient à tous autres, quand il le demandait, moyennant salaire raisonnable. Ce droit n'aurait-il pas été aboli comme compris dans les corvées?
404. Trésor, Droit de trésor caché. Régalien qui, de fait, peut être considéré comme purement honorifiques. Il semble découler ilu droit de déshérence, parce qu'un trésor proprement dit est en réalité un bien vacant. La jurisprudence germanique variait l:eau(oui> sur la question de savoir quelle part il fallait attribuer au propriétaire du f >nds, à liuventeur et au seigneur. Aussi le Uoi, dans les lettres patentes par lesquelles il accordait
TROUPEAUX
ce droit à quelques seigneurs, s'en rapportait toujours à l'usage local. En Alsace le plus souvent le seigneur avait droit à la moitié ; quelquefois, mais plus rarement il prenait le tout : le seigneur de Ribeaupierre, dans un Mémoire de 1770, prétendait au tout (A. H. A., M., 28) ; tandis que dans son Mémoire de 1795 à la Convention, il soutient qu'en Alsace l'usage attribuait généralement un tiers à Tinventeur, un tiers au seigneur, haut-justicier et un tiers au propriétaire. Il remarque cependant qu'en 1726, à propos du trésor qui fut trouvé dans la cave du juif Meyer Weil à Ribeauvillé, il y eut transaction, en vertu de laquelle le juif et la seigneurie se partagèrent le trésor par moitié (A. H. A., M., 21). Cfr. Gœtzmann, Traité du droit commun des fiefs, II, p. 148.
405. Triage. Les seigneurs de Florimont prétendaient au droit de triage dans toutes les communautés de leur seigneurie, c'està-dire au droit de distraire, à leur usage et profit particulier, le tiers de tous les bois et pâturages communaux, de manière à en jouir privativement, sauf à les laisser en commun et indivis, s'ils ne voulaient pas user de ce droit : « attendu que les seigneurs idudit Florimont ont concédé gratuitement aux dites cornmunes les bois communs, sans en tirer aucun cens, ni autre reconnaissance... » (Aveux et dénombrements, 1716, 1756).
Les de Ferrette prétendaient également à un droit de triage, qui consistait à s'approprier le tiers du prix des bois qui se vendaient sur les communaux de leur seigneurie (Aveux et dénombrements, 1775) (1).
Trottwein, voir Banalité
407. TroupeauT. De droit commun un seigneur ne peut chasser au troupeau commun qu'un nombre de bêtes double, tout au plus, que celui qu'y met le premier bourgeois, ou un nombre proportionné à l'étendue de ses terres dans le ban, le tout suivant l'usage des lieux. (Me Bruges, 23 février 1760). Il y avait cependant des exceptions. Ainsi les seigneurs de Florimont pou-
Ci) Un Afêmoire des habitants (2e Lixtorfet de Kœstlachde 1752 prétend quedans beaucoup de forêts communales de cette parUe de TAlsace, les seigneurs sont arrivés on ne sait comment, à avoir le droit de percevoir la moitié du prix des chablis que l'on vend, les besoins des habitants remplis. (A. H. A.,F. Mazarin).'
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valent avoir un troui>eau de moitié aussi fort que c^ui des communautés de leur seigneurie, à cause de ses droits particuliers sur les communaux dont nous venons de parier, et que, « die plus, ils leur concèdent en outre Tusage de la vaine pâture, gratuitement dans leurs propres bois et forêts ». (Aveux et dénombrements, 1756) ; le pâtre des communautés était même tenu de garder son troupeau gratuitement, etc., etc.
408. Troupeaux à part (Droit de). C'était le droit d'envoyer à la pâture un troupeau spécial sous la conduite d*un pâtre particulier et même de le faire passer sur le terrain consacré à la pâture, avant celui de la communauté (1). D'après maître Bruges (23 février 1760), le droit d'avoir un troupeau, une vacherie à part, ne peut s'acquérir que par titre^ ou par possession immémoriale ; même le seigneur justicier ne peut, de droit commun, que chasser ses bêtes au troupeau commun, comme il a été dit à l'article précédent. Bien plus, dans tous les cas, le nombre de bêtes, fut-il illimité ou même limité par le titre, doit toujours être proportionné à la portée et à la fertOité du pâturage, eu égard aux bestiaux que possédaient les bourgeois ou habitants, de telle sorte qu'il devait être réduit si le pâturage du ban ne pouvait suffire, parce que, avant tout, disait l'avocat général de Mùller (20 décembre 1764), c le pâturage doit être ménagé pKmr l'entretien des bestiaux nécessaires à la culture des terres ; que le bien public, l'intérêt de l'Etat, le service du prince, tous ces motifs également puissants, exigeaient cette attention et ce méîiagement ; car si l'habitant, le laboureur est réduit à un étal '.impuissance de cultiver ses terres, comment ix>urra-t-il subvciiir aux besoins publics, au service du Roi?» (Ord. d'Alsace, II, p. 603). Le seigneur de Thann avait le droit de troupeau à part sur l'Ochsenfeld et les villages voisins, pour les 1.000 à 1.200 brehis de sa bergerie de Ebersheim. Un arrêt du 6 mars 1720 reconnaissait ce droit au seigneur de Trimbach durant trois jours de la semaine, dans cette communauté. Le subdélégué de Mûller nous apprend que la comtesse de Rosen le possédait à Feldkirch jusque sur les communaux et la forêt communale, lorsqu'elle n'était pas en défense (21 janvier 1778). Le seigneur de Ribeaupierre le re-
(l)En Lorraine, le droU de troupeau à part consistait à mettre sur un pâturage le tiers des bêtes que la pâture pouvait comporter . {Moniteur, 9 mai 1790).
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vendiquait également, pour bêtes blanches et rouges, à Guémar, Jebsheim, Weckolshcim et Heiteren. Le seigneur de Délie, y prétendait pour les 150 brebis de sa bergerie à Boncourt (1741) ; mais la oommmunauté le lui contestait. Les ouvriers et emploj'és des forges de Belfort le réclamaient, à titre de serviteurs de la seigneurie, pour toute espèce de bétail, sans aucime limitation de nombre ; mais les bourgeois n'admettaient pas leurs prétentions ; etc.
409. Truffes (Droit de rechercher les). D'après la jurisprudence germanique, tous les produits spontanés de la terre, c'est-àdire tout ce qui se produit sans le concours de l'industrie de l'homme, appartient au seigneur territorial (V. le mot Jetons de miel). C'est sur ce principe que se fondait la chancellerie de Ribeau ville, pour affermer à son profit le droit de chercher les truffes dans la seigneurie, d'après le Mémoire de 1791. En 1795, au contraire, elle soutient que ce droit était une « appartenance » de la chasse, et comme tel seigneurial, car, disait-elle, on se sert de chiens jxDur chercher les truffes (1) ; de là* l'expression chasser aux truffes. Les truffes se trouvaient abondamment dans les forêts du bailliage de Heiteren. Quelquefois même elles émerçeaiLnt : on en comptait souvent beaucoup qui pesaient une demi, ou trois quarts de livre. Certaines années de fertilité, on recollait jusqu'à six gros sacs de 6 à 7 boisseaux le sac. Le seigneur se les réservait ordinairement pour sa table, soit à Strasbourg, soit à Deux-Ponts, ou en faisait « des galanteries à d'autres cours ». Cependant, en 1789, il avait affermé œ droit moyennant un canon annuel de 150 livres (A, H. A., M., III. 19).
Le seigneur de Landser prétendait également au droit de chercher les truffes (Aveux el dénotnbrements, 1716). ' *
XTberschiui, voir Glandée
412. tXngeld (1), tTingeld, Ohmgeld, Maasphennig, Boierphennig, Maasheller, ▲ngal, Angaut, Engal, Denier aiigal,Maii-
(1) Voir sur les truffes V Ancienne Alsace à table, p. 34.
(2) La véritable orthographe de Umgeld est Ungeld et non pns ^ UingeÀd^ qu' cependant prévalut. Primitivement, d'après Bes3ld, «olim, Lngeld vocabatur
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Tais cUnier, Bom Pfennig, Ootroi, droit sur le vin, la bière, et assez souvent le Trinckwin et quelquefois le cidre (Orbey- Belforl), et même les eaux-de- vie et liqueurs (1) commeâHuuingue, Brisach, Munster et Giramagny), qui se débitaient en détail, semblable au droit connu en France sous le nom de droit d'aide, t L'époque de l'établissement de ce droit est inconnue, dit Radius dans son Mémoire de 1795... Tout seigneur haut justicier avait qualité d'en jouir. Les villes médiates môme, soumises à des seigneurs particuliers, l'exercent par la loi de l'usage... » Toutefois, Radius est inexact sur ce point. Non seulement des villes médiates, mais même de simples communautés pouvaient lever VUmgdd à leur profit, et l,a plupart de ces villes ou commu-
quwvisexactio, pcUUo,vel vexatio.»(7'/t. pracf.. Il, 680). Plus tard on appela de ce nom « aile, von eingehenden Lcbensmiteln und Waren, und von ihrem Verbrauche, erhobene Abgaben ». Maurek, Gesçh. der stad. verf.. H, 858) : en ce sens, Vmgeld est synonyme d*acc/se. Enfin, chez nous, au xviii« siècle du moins, Umgeld ne servit plus qu'à désigner le droit levé sur le vin, la bière, etc., débité en détail. — M. de Muller, le subdélégué, dans un avis qu'il donna à l'Intendance sur l'appel d'une sentence du magistrat de Colmar, prétend que VUmgeld «est un droit seigneurial qui se perçoit de tous les vins qui se débitent soit en gros soit en détail.* (A. H. A., 1493, C.) C'est une erreur, même pour Colmar, ainsi que le prouvent surabondamment les Règlements de police du syndic Chauffour. Une telle erreur, impardonnable pour un subdélégué, pourrait '^justifier le jugement que portait d'Aigrefeuille sur la personne de ce magistrat : « Il est dans l'usage de traiter les affaires légèrement et en poste, de sorte que ceux qui l'ont pour commissaire tremblent... » et ailleurs :«( J'ai eu l'honneur de votis prévenir à votre arrivée dans cette province, que ce dernier, (M. de Muller), faisait tout en poste, il vous ferait donner dans des erreurs, si vous n'y preniez garde, l'esprit de prévention ayant on ne peut plus lieu chez lui. » Ou \Ai'n «M. de Muller, n'approfondissant point assez les choses, et opérant trop à la hâte et très souvent avec prévenUon, ne pourra Jamais qu'être abusé et vous induire en erreur sur la plupart des objets ». (A. H . A., 1579, C). — Quant à l'ctymologie d' Vmgeld, et d'accise, nous ne la mentionnons que pour mémoire : » Dicitur Vmgeld^ weil es umgelegt wird ; accis, weiles von dem crkaufflen gut geschmitten wird. » (Besold, I, 1083). D'après Radius, « le mot Vmgeld a sa racine dans celui de Ohm^ mot allemand qui signifie mesure». (Mémoire, 1795, A. H. A. M., III, 29).
(1) D'après les lettres patentes et les ordonnances, ces droits sur les eaux-de- vie seraient des droits d'oc/roi. Nous ne voyons aucune différence entre TL^m^e/d «t ces droits d'octroi, sinon que les derniers étaient toujours et en tout cas levés au profit exclusif des communautés et ont été établi que sous le régime français. Voir le mot octroi. — Il pouvait cependant y avoir une différence entre les droits d'octroi et VVmgeld. La voici : VVmgeld ne frappait jamais que les détaillants, comme nous le dirons plus loin, tandis que l'octroi se payait par tout le monde* négociants ou non, marchands en gros ou en détail, etc., à moins que les lettres patentes ne l'imposassent qu'aux (f^/ai7/anfs, ce qui est précisément le cas pour l'eau-de-vie et les liqueurs à Neuf-Brisach, Giromagny et Munster.
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nautés «n avaient obtenu la concession de leurs sei^eurs, à la charge d*en «employer Ib produit à des dépenses publiques (1) s. Ainsi Florimont obtint, en 1404, de Catherine de Bourgogne, le droit de lever VUmgeli dans ses murs et dans les villages qui dépendaient de la seigneurie, à charge d'entretenir les murailles de oe bourg et divers bâtiments. (A. H. A., 1105, G.). (Ord. d'Alsace, II, p. 451). VUmgeld avait été abandonné par les archiducs à la ville d'Altkirch, à la condition d'entretenir le pavé des rues et la fbntaine de la Schlossgasse, et de conduire une partie des eaux de cette fontaine au château (2). Bien plus, il y avait même des particuliers qui eurent certains droits sur le produit de VUmgdd. Ainsi la famille de Leyen prélevait sur ÏUmgdd de Kienzheim, 48 florins, 4 batz et 18 rappen, ou 80 livres, 10 sols 2/3, nous ne savons à quel titre : le surplus seulement se partageait entre 1^ seigneurie et la communauté (1789). A Brinighoffen et à Enschingen, comté de Thann, la moitié . de VVmgeld seulement revenait au seigneur ; l'autre moitié appartenait à la famille de Brinighoffen, à titre de fief, disent les fermiers du duché de Maazrin (1753).
Il n'y avait que les détaillants qui fussent tenus de payer VUmgdd (3). On considérait comme tel quiconque donnait ou vendait moins d'une mesure de vin à la fois : c'étaient d'abord et avant tout, les cabaretiers qui débitaient le vin par pintes
(1) Il y a aussi des villes qui obtinrent VUmgeld des empereurs : Bergheim,par exemple. (HoRRER, v<> Bergkeim), Un autre exemple : Ord. d' Alsace, \\, 451.
(2) Anciennement, la seigneurie de Ribeau pierre avait cédé VVmgeld à la ville de Wyhr-au-Val, à condition d'entretenir à [ses frais les portes et les remparts. En 1760, c'est'à-dire à une époque ou cet entretien n'avait plus aucune raison d'être, la seigneurie se persuada que la concession par elle autrefois consentie, devait être nulle, parce que les charges imposées avaient depuis longtemps perdu toute utilité, et par conséquent cessé d'être des charges. Aussi elle' résolut de la révoquer purement et simplement, d'autant plus disait-elle, que VUmgeld ai^ourd'hui rapporte plus qu'autrefois à cause de l'augmentation du nombre des cabarets I Elle semble bien être parvenue à exécuter sa résolution.
(3) Remarquons que s'il s'agissait d'un octroi, il serait dû, non pas seulement par les détaillants, mais par toute personne quelconque, débitant ou non, particulier ou négociant, comme par exemple à Huningue, le droit que les lettres patentes qualifient mal à propos d*Umgeld, puisqu'il était dû des vins et liqueurs vendu en gros comme en détail. 11 n'y avait que les marchands quelconque exposant sur le marché, vendant sur pied aux étraagers et aux privilégiés de la ville » qui ne devaient rien (1784).
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et par pots, si bien que souvent les textes ne parlent que d'eux. Mais ils n'étaient pas les seuls. On regardait encore ix>mme détaillants, par exemple^ les p^irliculiers qui avaient « des pensionnaires auxquels ils donnaient à manger (1), ceux qui servaient du vin à ^ la monte » ou adjudication des dîmes, comme c'était l'usage (2), ou dans d'autres circonstanoes analogues ; etc.
Ce droit ne se levait pas partout au même taux. Tantôt c'était une certaine somme d'argent par mesure détaillée ; soit plus communément en argent, au prix courant du vin et de la bière, ou bien au prix de la taxe. En général, on n'acquittait pour la bière que la moitié de ce qui était imposé sur le vin.
A Ribeauvillé, on payait un Heller par pot ou Maa^ (3), soit 2 ou 3 s.)ls par mesure de vin (1789). Dans la seigneurie d'Obersteinbrun, 2 sols bâlois. Dans la mairie de Rmigemont, 3 sols, 4 deniers (1777). A Ruelisheim, 5 sols, 4 deniers (1788) ; à Huningue, 8 sols par mesure de vin, 4 sols par mesure de bière, et 2 sols par pot d'cau-de-vie et de liqueurs (1789) ; dans le val d'Orbey, Wasserhourg, Wyhr-au-Val, Griesbach, Giromagny, 10 sols ; à Giromagny les eaux-:îe-vie et liqueurs payaient 2 soîs par pinte (1789) ; dans la seignejrie d.i Gran J-Huningae, 16 soîs, 8 deniers (1/2 florin), par mesure de 32 p-ots (1777) ; même taux à Brisach, Biesheim (1713), Ungersheim (1788), par mesure ordinaire ; à Andolsbeim, Michelbach (1789), Chavanne-sur-l'Etang, seigneurie de Foussemagne (1789), etc., Sundhoffen, Appcnwihr, 17 sols, 4 deniers (1788; ; à Hunawihr, Beblenheim, Mittelwihr (4 , Wolfgantzcn, Munzenheim, Fortschwihr, etc., 18 sols, 8 deniers (1788) ; à Angolsheim, Volgelsheim, Ruesterhard, 2) soîs (1789) ; à Ensisheim, 23 sols, 4 deniers (1788) ; à Turckhedm, Munster, Délie, 1 florin ou 1 livre, 73 sols, 4 deniers (1789) ; enfin à Belfort, 50 sols, et moitié pour ia 'bière et le ddre (1787) : c'est le taux en argent le plus élevé que nous ayons trouvé. A Cc^mar, on distinguait suivant qu'il s'agissait de cabaretiers à enseigne ou à bouchons. « VUmgeîd ordinaire, dit le syndic Chauffourj'^est
(1) Ordonnance du 20 oct., 1729 relative nU Maasphennig royal, également applicable à VUmgeld seigneurial.
(2) Ordonnance du 7 nov. 1729, id.
(3) De là le nom de Maasheller que Ton donnait à ce droit à Ribeauvillé.
(4) A B«blenheim, comme i\ Riqucwihr d'ailleurs, on se servait du Schenckmaas qui avait 28 pots; tandis qu'à Hunawihr et h Mittelwihr, on avait adopté le Fudermaas de 24 pots (1783).
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de 25 sols et 1 denier par mesure des vins que les cabaretiers à enseigne et autres détaillants détaillent, sans distinction de la qualité des vins : on déduit aux cabare!iers à enseigne 2 mesures par foudre. Les cabaretiers à bouchons no paient que 19 sols, 5 deniers, par mesure, mais sans déduction. Le Trincktciti ne paie rien. M. l'Oberlandvogt perçoit 16 sols, 8 deniers par mesure des vins des cabarets à enseigne, 19 sols par mesure des cabarets à bouchons (1) ».
Ix)rsque Vlhngeli était fixé en nature, le taux le plus communément usité variait entre deux et quatre pats par mesure, auquel on ajoutait assez souvent une certaine taxe supplémentaire en argent, appelée : Bœserphennij, petit UmgeU, Bœsermaoêphennig, Méchant denier. Mauvais denier, bon Pfennig, etc. (2). A Joncherey, à Faverois, etc., on paraît n'avoir payé qu'un pot par mesure. (Revue d'Alsace, 1863) (A. H. A., 3235, E.) ; cela semble une exception, car nous n'en avons pas trouvé d'autres exemples. On exigeait deux pots à Ammerschwihr, Gueberschwihr, Bavilliers, dans la prévôté d'Angeot, et dans quantité de villages du Sundgau (3) ; outre les deux pots, on payait encore à Florimont 3 sols, 4 deniers en argent (1789), et à Grandvillars, 2 sols, 8 deniers (1754). A Masevaux et dans i^i iseigneurie, oe droit se levait également à raison de deux pots par mesure, sur le pied de la taxe ; mais en outre on exigeait des cabaretiers débitants par pots et par
Ci) Chronique de Colmar, p. 146. — Les cabaretiers à bouchons payaient moins parce qu'Us ne pouvaient ni loger, ni donner à manger. La société de tir leur était assimilée au point de vue de ÏUmgeld. La bière ne payait que 5 sols 5 d. par mesure sans déduction.
(2) Le Bœserphennig ou mauuais denier^ fut établi en 1563, il semble, dans les pays de l'Aulriche antérieure, du consentement des Etals donné à l'Assemblée de Fribourg, par une ordonnance de l'archiduc Ferdinand pour la durée de cinq ans, en vue du rachat de quelques seigneuries et biens domaniaux engagés, A. H. A., 240, C.) Successivement prorogé sous un prétexte ou sous un autre, il (finit par devenir perpétuel. Les autres seigneurs de la province, ne voulant pas sans doute être de condition pire, imitèrent cet exemple. — Nous n'avons jamais trouvé la menUon du Bœserphennig lorsque VUmgeld se levait en argent, sans doute parce que la conversion en argent de cette imposition étant relativement récente, on en a tenu compte dans la fixation de la somme d'argent qui devait la représenter. — Voir le mot Bœserphennig,
(3) Par exemple : Réchesy, Seppois-le-Haut, Saint-Dizier, Fêche-I'Eglise, Croix, Lebelain, Villars-le-Sec, Monlboulon, Froidefontaine, Gharmois, Courtelevant, Faverois, Lepuis, Suarce, G)urcelle, Chavanatle, dans la seigneurie de Masevaux, etc., etc.
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pintes, sans doute à titre de Bcuerpkennig^ 8 sais par mesure dans la ville et la paroisse, 6 sols 11 deniers dans les communautés des deux vallées, sauf à Sewen, où ils ne payaient que 5 sols, 5 deniers. Nous ignorons si les particuliers réputés détaillants élaient soumis à ce cernier dr it s pplém.ntaire. Quant à la bière, elle était imposée à 2 pots par mesure, comme le vin, mais ne payait que moitié du droit supplémentaire (1787). Dans le comté de Thann et son Gericht, c'est-à-dire le ressort de sa justice, VUmgeld était de 2 pots 1/2, plus 4 sols en argent pai mesure ; au village de Relningen cependant, il allait jusqu'à 5 pots, tandis que dans le reste du comté, on se conteutait de 2 pots 1/4 (1742-1789). Dans la baronnie d'Altkirch, dans le comté de Ferrette, excepté Ferrettc, et peut-être quelques autres villages, c'était 2 pots 2/3 par mesure, ou 8 po«ts par « saume » de 3 mesures ; même taux pour la bière : un cabaretier qui ne voulait donner que demi-droit pour la bière, parce que la bière ne payait au Roi que moitié de ce que devait le vin, vit ses prétentions re jetées* par arrêt du 21 mai 1742. Dans la seigneurie d'Isenheim, à Kienzheim et à Wintzenheim, on exigeait 4 pots par mesure (1789), il en était de même dans ïa seigneurie de Landser, où la mesure comptait 32 pots ; il faut remarquer que cinq villages de cette seigneurie levaient ce droit à leur profil. A Riquewihr, Tangal était tîxé à 4 pots, dont 1 pour la seigneurie et 3 pour la ville ; mais \a. seigneurie se récupérait en exigeant en sus, et pour elle seule, le Bœserphennig, également ;ippelé Maasphennig^ qui était de 5 sols, 4 deniers par mesure. Dans le comté de Ribeaupierre, VUmgeld se payait, suivant l'usage de chaque localité, 2, 3, ou 4 pots par mesure, ou bien une somme d'argent fixe, comme à Orbey, nous le savons (1). Eu 1748, dans le seul but, dit-elle^ de mettre plus d'ordre dans ses perceptions, la seigneurie demanda au Roi de lui accorder rautorisation, dans les lettres patentes qu'elle sollicitait (2), d'exiger unifor-
(1) Voici le taux que donne le Mémoire de 1795 : Ribeauvillé, Guémar, Illhauseren, Hausen, Thannenkirch, 3 pois par mesure ; Jebshcim 4 pois, plus 12 sols 6 deniers, sous la dénomination de Maasphennig ; Ohenheim, Mussig, Heidolsheim, Heitercn. Balgau, 4 pots ; IZellenberg, Wihr-cn-plaine 2 pots ; Wyhr-au- Val, Gunspach, Griesbach, Wasserbourg, Val d'Orbey, 10 sols ; ,WetloIsheim 10 sols 8 deniers ; Kueslerhard, 20 sols ; Val de Sainte-Marie, chaque cabaretier» quelque soit son débit, la somme fixe de 2 florins. La bière payait moitié, les autres boissons étaient exemples. — A Bergheim (4 pois), à Ziinmerhach,V Umgeld appartenait à la communauté.
(2) Ces lettres patentes, sollicitées alors, ne furent obtenues qu'en 1780. Le Procureur général s'était opposé à leur enregistrement, par la raison qu'elle
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mémenl 1 pots : C2 n'est p. int faire to rt a. x suJD s, ni a g. av. r leurs charges, assurait le Mémoire présente en Cour ù celte occasion, parce que «cette fixation ne prend rien sur le puble ^ (î! A Eguisheim le droit était de 4 pots, dont les deux tiers à révêché et un tiers à la ville, laquelle percevait de plus « le ho:i Pfennig T^, ou le * Baserphennig ^^ soit 1/2 rappe de chaque pot (1753-1768). A Rouffach, anciennemeit du moins, il en 'était exactement de même, sauf que le Bœserphennij ou Méchant deni'^r, ne consistait qu'en 1 denier par mesure (1719) ; mais à la fin du xviue siècle, on exigeait uniformément, à Rouffach, 6 pots par mesure, qui étaient payés par moitié entre la ville et l'évéché (1786). A Cemay, c'était 5 pots par mesure, dont moitié au seigneur et moitié à la ville, plus 6 s^>ls, 8 ce i:rs, nous ne savons sous quelle dénomination,qui appartenaient à la ville seule,tandis que le seigneur percevait à son profit exclusif « le petit Vmgeli , dont nous ne connaissons pas le montant (1788). A Kaysersbcrg, on faisait la même distinction qu'à Colmar, et pour la même raison : on demandait 6 pots par mesure aux cabarcliers à ejiseigne, et 4 seulement aux cabare'iers à Louchons. Enfiu à Ferrette (la ville), où VVmgeld se levait au profil de la ville, f^ut détaillant devait 8 pots par 3 mesures, au prix de la vente, i>lus < le mauvais denier >, ou 3 sols, 6 deniers 2/3 par mesure ; la bière était taxée de moitié (1789), etc. Ces exemples suffisent : ils démontrent que le montant de ce droit était essentiellement variable, non seulement de seigneurie à seigneurie, mais même ([uelquefois de communauté à communauté dans une même seigneurie (1). Ajoutons encore,* que d'après le subdélégué de Muller, il était d'usage, en général, de passer franc aux cabaretiers la dixième mesure. (Avis du 8 mai 17781 Toutefois ce n'était pas une règle sans exception. Ainsi les cabaretiers à euseigne seuls avaient en franchise, à Colmar, on s'en sou\ient, 2 misjr.s par foudre, à Bergheim, quel que fut leur débit, 4 mesures pur an seulement (1789) ; à Belfort, on ne passait à tout cabarctier
surchargeraient par trop les sujets. Aussi subirent-elles de grandes modifications, avant d'être reçues au Conseil.
(1) Citons encore cet exemple : les sieurs de Reinach percevaient VVmgeld dans leurs seigneuries aux taux suivants : Frieningen 3sols3den.; Chaux 16 sols 8 den.; Obersteinbrun ; 2 sols hâlois; Magny 1 florin ; Chavanno surl'Etang 1/2 florin, par mesure, etc. (1769).
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quelconque que la 2oc mesure, pour sa consommation personnelle (1789;. A Kieazhcini, chaque cabarelier devait convenir à Tamiable ou se faire régler par experts ce qui pourrait lui être passé pour sa consommation (1793) ; dans les terres du Wurteml>crg d'après une lettre du receveur, en date du 22 avril 1751, on ne passait jamais rien aux cabaretiers (A. H. A., 168, E.).
Les officiers généralement chargés de la perception de ce ce droit étaient les receveurs seigneuriaux, ou plus ordinairement les prévôts, les maires, ou îmême Tun des prép^isés, lesquels comi^talent alors avec la recelte seigneuriale. Ces officiers îXHivaient avoir sous leurs ordres des employés subalternes: on lej^ appelait crâneurs, Kerber, parce qu'ils se servaient de la taille, crâne ou Kerhhoitz, pour marquer la quantité de vin déclarée pai' le contribuable (1 . On les appelait aussi Weinmairer, mot qui n'a besoin d'aucune explication, ou Wetnsigler, Weinversigler, parce qu'ils devaient apposer un cachet sur chaque tonneau, ou comme on <lisait les ^ cacheter >, ainsi qu'on le verra plus loin. Quant à la manière <lont ces employés devaient exercer leurs fonctions, nous ne pouvons mieux faire que d'analyser brièvement le décret du bailli de Riheauvillé, en date du 16 mai 1780 : Il était interdit à tout cabaret ier, à peine de 10 livres d'amende, d'encaver du vin ou de la bière, sans en avoir préevnu 24 heures à l'avance le crâneur royal et le crâneur seigneurial, afin que ces officiers pussent faire l'un et l'autre dans ces caves, telle \'^site préalable qu'ils jugeraient utile ou nécessaire. Après Tencavement, le cabaretier et les porteurs-jurés devaient déclarer aux crâneurs lia iquantité et la qualité de la boisson qu'ils avaient encavée, afin que ces officiers pussent crâner, c'est-à-dire marquer à la taille et cacheter les tonneaux selon l'usage : le défaut de déclaration était puni de 20 livres d'amende et même de 30 livres, 'avec dommages et intérêts, s'il avait eu pour conséquence d'empêcher le crâneur de remplir les devoirs de sa charge. Enfin, il était défendu à tout le monde de vendre ou de débiter moins d'une mesure, sans en prévenir le crâneur
(1) Dans beaucoup de localités, comme à Jebsheim» ù Faverois, et sans doute dans tout le duché de Mazarin, etc., le craneur-juré était encore tenu d'être présent à l'encavement. A Altkirch les cabaretiers ne pouvaient même faire décharger qu'en la présence des crâneurs et tazateurs-jurés qui vérifiaient la qualité et la quantité du vin au vu de certificats d'achat des gourmets (1772), etc. A Faverois d ù Hechésy» c'est le crâneur qui faisait le recouvrement de ce droit (1741). Il en était de même sans doute dans d'autres villages encore.
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cl payer préalablement VUmgdd, à pciiu de 53 livres d'am.ndi*. Alin <îe mettre fin à une fraude paraî.-il asse: répan !uc, le niémv décret, qui confirmait de nouveau un décret du 18 août 1717, tombé en désuétude, exigeait des certificats c^3nforme délivrés par les gourmets et les chargeurs de vin, pour tout le vi i vendu en gros, à peine d'être obligi de payer, comme si le vin avait été détaillé : elle ordonnait étalement des poursuites chaque f::is que les cachets étaient brisés ou arrachés.
Au surplus, le5 Instructions^ données aux crâneurs royaux, fjn 1718, feront comprendre plus exactement et mieux (fuc toute autre explication en quoi consistaient les fonctions des crâneurs, et à quel point ils pouvaient vexer les sujets, pour peu qu'ils missent quelque raideur dans l'accomplissement de leurs devoirs, à plus forte raison s'ils étaient possédés de l'esprit de chicane. Les crâneurs seigneuriaux en effet avaient les mêmes droits que leurs collègues des Domaines, sauf peut-être quelques particularités insignifiantes, et la manière de les exercer, ne varia pas sensiblement de 1718 à 1789 . Il n'y a qu'à remplacer dans le texte les mots : commis des domaines, par receveur seigneurial. ''
Instructions
pour les crâneurs des lieux sujets aux droits de gabelle
et de Masphenuing,
1.— Les crâneurs qui seront requis par les cabaretiers d'allé (T chez luy pour cacheter et cranner les vins et trinckwins qu'ils ont en caves, se transporteront aussitôt avec leurs crannes, recevront les déclarations desdits cabaretiers, et marqueront sur leurs crannes les quantités des mesures, demies mqsîures et pots qui leurs auront esté déclarés, ensuite de quoy il rendra l.i moitié de la cranne; au dit cabaretier et vérifiera si la déclaration qui lu}^ a été faite est véritable, et au cas qu'elle se trouva fausse^ il saisira touts les dits vins, en avertira les commis des domaines pour en dresser procès-verbal (2\
(1) Nous respectons l'orthographe de ce document.
(2) Pour le seigneur, les poursuites se faisaient par le procureur fiscal, sans l'intervenUon de l'administration des Oomalncs, sur la plainte du prévôt ou de la recette seigneuriale.
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2 — Si les dits crâneurs apprennent que les dits cabaretiers ayent mis des vins et trinckwins en caves, sans les avoir avertis, les dits crâneurs pourront 3'y transporter et les saisir, et en donner avis aux dits commis des domaines.
3. — S'ils ont connaissance aussi que les dits cabaretiers ayent mis (!e> vins et trinckwins à ejx apparienanis dans d'autres caves chez eux, ou dans le lieu che zdcs voisins, amis, ou dans d'autres maisons à eux appartenants^ qui ne leur ayent pas esté<^ déclarés, ils s'y transporteront, l«s cachèteront et en donneront avis aux (lits commis des domaines .
4. ~ Les dits crâneurs ne permettront pas aux dits cabaretiers de décacheter eux-mêmes leurs tonneaux. Lorsqu'ils seront requis par eux de le Taire, ils se feront instruire du besoin de les décacheter, pour éviter aux fraudes , et les recachèteront aussitôt.
5. — Les dits crâneurs ne souffriront sur les tonneaux de gros forets comme le poulce ; ils les frapperont, les couperont et apposeront leur cachet dessus, pwur ne pas être remis, et n'en souffriront que de petits seulement nécessaires pour donner de Tair au vin et trinckwin.
6. — Les dits crâneurs obligeront les dits cabaretiers de faire jauger leurs tonneaux et de faire marquer dessus la quantité de mesures, demies-mesures et de pots qu'ils contiendront
7. — Ils auront le soin de marquer sur leurs crannes les quantités de mesures, demies-mesures et pots de vin et trinckwin, qui seront en nouvelle venue aux dits cabaretiers, sans pouvoir leur en passer aucune chose sous quelque prétexte que ce puisse estre, si non les dits crâneurs seront réputés complices des fraudes conjointement avec les dits cabaretiers (1).
8. — Si les dits crâneurs apprennent que les dits cabaretiers souffrent qu'on apporte des vins et trinckwins t^hez eux par mesure, demie-mesure ou pots, soit par des habitants du Heu ou chargeurs de vin, vinstichers, charetiers ou rouiiliers, sans en avoir esté avertit par les dits cabaretiers, ils se transportercmt
(1) Parce que ce n'êtnit pas aux crâneurs à compter avec les cabaretiers, mais à la recette seigneuriale.
UMGELD 517
chez luy, les saisinant, cachèterrmt, et diî iloiiiitTjnt avis aux dits ron^mis des domaines.
9. -- Si les dits crâneurs appre iai?nt que que'que bourge is o.i habitants du lieu ou d'autres endroits vendissent du via et tri^ckwin, au-dessous d'une mesure, ce qti est ('é:laré détail, ou par pots, il en avertira.
10. — S'ils apprenoient aussy que des particuliers se missent ensemble pour l larder pour le prix d'une mesure de vhi et trinckwin, qu'ensuitte ils la portassent aux cabarets ou chez quelque habitant dudit lie»j, il en avertira ; cela estant déffendu.
11. Les dits crâneurs auront le soin de cacheter et marquer touts les trinckwins des dits cabareticrs, qu ils marqueront sépument sur leurs crannes et auront grande attention d'examiner s'ils en vendent pour en avertir les commis.
12. — Lorsque les dits craneufs scrjiit requis par les dits commis des domaines de se transporter avec eux dans les caves des cabaretiers, ils les accompagneront, et leur serviront de témoins dans leurs exercices.
13. -— Les dits crâneurs signeront à la fin du quartier les arrêstés des feuilles des cabaretiers avec eux.
14. — Les dits crâneurs ne certifieront point les certificats de vante en gros des dits cabaretiers, qu'ils n'ayent esté avertis par eux, et vcu sortir de leur cave le nombre des mesures de vin, et suivant la déclaration des chargeurs de vin, et le nom et 1a demeure de celuy à qu'il a esté vendu ; bien entendu que la vante en gros sera au moins d'une mesure, parce que au-dessous est réputé détail... (1).
Les crâneurs seigneuriaux avaient un salaire proportionné à leur travail. A Altkirch, on leur donnait une somme fixe par an : c'était 150 livres, 15 sols, 9 deniers, en 1782. A Soppe-le- Bas, le crâneur de la seigneurie n'avait pour ses gages que la pêche du ban, pèche de peu de valeur que l'on estimait 10 livres par an, tout au plus.
Pour empêcher les fraudes et éviter les pertes, le recouvrement
(1) Cfr. ce qui «st dit au livre Mil sur le Maasphenning rouai.
(2) Quant au traitemenl des prévois el receveurs, voir livre X.
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de ce droit avait toujours lieu à brève échéance. Dans la baroiinie d'Altkirch, la seigneurie de Délie et le comté de Belfort, etc., c'était tous les deux mois (1789-1790). Dans la prévôté d'Angeot, il fallait payer au moment de renlèvement du vin (1780\ A Kienzheim, dans fa seigneurie de Masevaux, dans les terres du Wurtemberg, on comptait avec les cabaretiers tous les quartiers ; etc. Les fraudes étaient poursuivies par le procureur fiscal, sur la dénonciation de la recette seigneuriale. On a vu plus haut de quelles amendes on les poursuivait dans le comté .de Ribeaupierre. Outre l'amende, il pouvait y avoir lieu à des dommages-intérêts ..Ainsi dans la seigneurie de Riquewihr, à Beblenhcim, le cabaretier de l'Etoile fut condamné, en 1751, à 20 livres d'amende et à 50 livres de dommages-intérêts, i>our avoir vendu du vm sans payer Vangaly depuis le 29 janvier jusqu'au 14 mai. Toutefois comme ces dommages-intérêts étaient excessifs, attendu que la quahtité de vin débité en fraude ne dépassait pas 20 mesures (ce qui aurait fait 18 livres, 13 sols, 1 deniers pour tout droit), la seigneurie se contenta par transaction de 30 livres, afin d'éviter un appel au Conseil souverain qui certainement eut modéré cette condamnation.
Souvent seigneuries et cabaretiers concluaient de gré à gré un abonnement, basé d'ordinaire sur le quantité de vin que chacun des contribuables pouvait débiter, année moyenne (1). Même à Pfaffenheim, où VUmgeld était un revenu patrimonial, l'abonnement était pour ainsi dire de règle, car tout cabaretier payait par an la somme fixe de 3 livres, 6 sols, 8 deniers, ([uel quo fut son débit (1786). L'abonnement était avantageux aux deux parties. Le cabaretier échappait à beaucoup d'ennuis et même souvent à de grandes vexations. La seigneurie, de son côté, s'épargnait les désagréments d'une vigilance continuelle et les frais et les risques de la perception de ce droit. Aussi, lorsque les cabaretiers se montraient peu disposés à passer un alK)nncnient, plutôt que de lever VUmgeld elle-même, préféraitelle l'affermer par adjudication publique au plus offrant. C'est ce (fu'exj)li(iue fort bien le receveur de Riquewihr, Jcanmairc, dans une lettre à la régence de Montbéliard, du 14 avril 1756. En affermant VAngal, dit-il, la seigneurie évite quantité de désa-
(\) i. Hanhard, cabaretier du Soleil ù Sundhoffen, obUnt un abonnement de (M) livres par an, en 1751.
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grémi»nts , entre autres, dôlrc friponne par les prévôts «'harjîés de faire la note des vins qui entrent dans les caves 'V , à perdre une partie de ce droit par l'insolvabilité des cabaretiers , sa :s parler des frais qu'il faut faire en décomptant quatre fois j ar an avec eux, et lesquels se montent p^)ur 1? moins de 60 à 80 livres». (A;H, A., 293, E.). Souvent même la seigneurie trouvait plus d'avantages à affermer VUmydJ par adjudication, c(u'î\ conclure des abonnements. Ainsi VAngal de Sundhoffen, abonné à 200 livres par an, fut adjugé, en 1783, à raison de 100 livres i)ar an, i>our trois ans; celui d'Andolsheim, de 214 livres jusque-là, produisit par adjudication 231 livres en 1783, etc. 2\ La's. iidjudicataires n'étaient pas toujours de simples particuliers ; souvent les communautés elles-mêmes prenaient à bail la perception de VUmgeld dans leurs murs, afin de pouvoir le lever à leur guise ; quelquefois même des officiers seigneuriaux ne dédaignaient pas de prendre le bail à leur compte , d'autant que par leur position même ils pouvaient plus facilement apprécier (fue qui que ce soit le profit qu'ils devaient en retirer. C'est ainsi (|u'en 1788, à Horbourg, VAnf/nl des Juifs avait été admodié par le prévôt des Juifs (21 livres par an^ et celui des cbrétie::s par le prévôt du village (150 livres par an\
Il pouvait y avoir, en matière iVUmgeld des privilèges et des exemptions. A Munster, les habitants de la ville et vallée ne payaient que 4 rappes par mesure, au lieu d'un florin, pour le vin de leur provision (1787). A Guebwiller tout bourgeois ou veuve de bourgeois avait le droit de vendre du vin sans jiayer &Vmgeld, deux fois par an : le premier janvier et durant les
(1) Il y u des prévois « qui ne veillent pas assez sur les vins qui s'encaveiildans les cabarets el ne déclarent pas par forme de rapport les cabaretiers qui cncarent sans faire leur déclaration, ou qui font de fausses déclarations. Aucun particulier ne doit vendre au-dessous d'une mesure, à cause des cabaretiers ei du droit d'angal. 11 y a beaucoup de gens cependant qui le font, sans que les prévôts les déclarent pour être mis à Taniende. » (Lettre du receveur à ht réyentc. 14 janv. 1776. - A. H. A., 287 E.)
(2) De même à W olgelsbeim Tangal afTermé en 1783 produisit 200 livres au lieu de 190. A Durenentzen, 72 livres au lieu de 66, etc. Cependant à Bischwihr il ne trouva d'amateur qu'à 70 livres, taudis qu'il avait produit auparavant 90, etc. Le receveur Jeanmaire en 1756 assurait que ce droit rapportait davantage lorsque le vin était cher, car lorsque le vin est bon marché les paysans faisnii^nt leurs provisions directement, et ne prenaient pas leur vin au cabaret au furet à mesure de leurs besoins (A. H. A., 293. E.)
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huit jours qui suivaient, et le dimanche avant carnaval, jusqu'au nuTcredi des cendres .Le vin alors vendu se nommait * Wohlfeille wein ^ (Chronique de Deck, p.9^). A Colmar, les officiers de la garnison faisant ordinaire en leur particulier étaient exempts d'une mesure par mois, chacun d'eux ; les hôpitaux ne payaient pas d'Umgdd pour le vin destiné à leurs malades ou à leurs pauvres, pas plus que les bourgeois, pour leurs pensionnaires qui étaient écoliers ou élèves du collège. (Règlements de police^ dans la Bévue d*Al8ace,de 1890, p. 545-544). A Belfort, le bail de 1760 permettait aux bourgeois d'avoir deux pensionnaires francs. Les maîtres de poste jouissaient également de cfuelques faveurs, mais dans certaines localités seulement : à Colmar, on leur passait 120 mesures franches, à Belfort (1789) et à Délie jusqu'en 1721 (1), 100 mesures, etc. Les maîtres de postes étaient affranchis du Maasphennig royal pour 100 mesures, et ils aspiraient au même privilège pour ÏUmgeld seigneurial. Mais un arrêt du Conseil souverain , en date du 19 juin 1775, repoussa leurs prétentions (Notes d'arrêts^ II, 5). L'abbaye de Masevaux avait le privilège de vendre en détail le vin de ses dîmes de Zillisheim et de Flaxlanden sans en payer le Maasphennig^ sauf à l'époque du banwin. Ce privilège d'ailleurs était plus honorifique qu'utile, parce que ce vin, à tort ou à raison, passait f)our le plus mauvais vin d'Alsace ; les cabaretiers n'en voulaient pas et l'on ne pouvait le vendre qu'à vil prix à de pauvres gens, trop pauvres pour se fournir chez le marchand (3); etc.
Remarquons en terminant que la même abbaye de Masevaux percevait un droit de 46 deniers bâlois par mesure de vin débité en détail dans la seigneurie de Masevaux, sous le nom particulier de Bannschatz (1789) (2).
l'n mot encore sur le produit de VUmgeld dans quelques seigneuries. D'après les comptes de 1788, VAngal des terres du Wurtemberg avait rapporté 2.035 livres, 4 sols, IQ deniers 2/3. Dans le comté de Ribeaupierre, la moyenne des dix dernières années avait été de 7.477 livres, 16 sols, 6 deniers. En 1759, dans le duché de Mazarin, on regardait comme le produit d'une année
(1) Du moins à partir de 1721 l'exemption ne figure plus au bail des revenus patrimoniaux .
(2) L'abbaye avait retenu ce privilège. lorsqu'elle céda la seigneurie el la \'al- Ice à la famille de Ferretle, dont les archiducs furent les successeurs.
(3) Ce droit s'appelait également Maasphennig.
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commune : 1.800 livres pour le comté de Ferrette ; 3.500 livres pour le comté de Thann ; 1.800 à 2.000 livres pour la baronnie d'Altkirch et 450 livres pour la seigneurie d*Isenheim.
Ce droit fut supprimé par les décrets des 4, 5, 6, 11 août 1789 et 10, 11, 15 mars 1790.
413. ITutarkaol, droit de 1 sol, 4 deniers, dû à Colmar par les marchands, même bourgeois, pour les marchandises qu'ils étaient tenus de faire voiturer à la douane, avant de ix>uvoir les débiter en ville. Le tarif exemptait certes objets. ^Ciiauffour LE SYNDIC, Topographie, dans la Revue d* Alsace de 1894, p. 429).
414. ITniuchtgeld, Droit sur les filles, que Ton prélevait dans certaines villes sur les prostituées ; c'était une taxe arbitraire fixée par le magistrat. « Le droit appelé vulgairement Umuchtgeldy pour les excès commis par les habitants, sur le pied qu'il sera réglé par le magistrat». (Art 17 du bail des revenus patrimoniaux de Thann, 1758-1788).
Vaisselle, voir Guette
417. Veau de Fftque. Redevance que certaines communautés ou certaines mairies du Sundgau payaient à leur seigneur. Ainsi la mairie de la vallée de la Largue, et celles de la vallée d'Aspach et de Hundspach devaient chacune un droit fixe de 4 livres à ce titre, ou plus exactement un Veau de pâque estimé à 4 livres. Altkirch payait aussi 6 livres sous ce nom. Nous ignorons l'origine de cette redevance. D'après Gœtzmann, quelques communautés, limitrophes de la Hart, payaient des agneaux de Pâque, en reconnaissance des droits d'usage qu'elles avaient dans cette forêt (voir Rantzgeld). Le Veau de Pâque aurait-il peutêtre la même origine? *
418. Vérificateors, Inspecteurs de la Tian4e, du pain, des poids et mesures, Fleiohschauer, Brodsohauer. La vérification de la viande, du pain et des poids et mesures était un objet « de la petite police », qui appartenait ordinairement aux seigneurs (voir le mot Règlements), ou dans les villes au magistrat, auquel compétaient tous les droits de police. Elle se faisait de la manière la plus diverse.
Dans la plus grande partie de la province, comme par exemple dans le comté de Ribeaupierre, la police du pain, de la viande
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et des poids et mesures, était confiée aux Gerichtn^ qui faisaient exerœr cette prérogative par l'un ou l'autre de leurs membres sous le titre d'officiers de police. Dans le Sundgau, au contraire, où la police des communautés appartenait non pas aux maires et aux jurés mais aux baillis, ceux-ci avaient le droit de nommer les commissaires chargés de visiter les viandes et le pain, ou d'étalonner les poids et mesures, bien entendu en respectant les usages ou les droits acquis. Dans 1? comté de Belfort, par exemple, les particuliers qui, par acciilent, étaient obligés de tuer, ne pouvaient pas plus que les bouchers eux-mêmes débiter leur viande, qu'après la visite et de l'avis de ces commissairas, quand même ils avaient déjà obte lu la permission de l'autorité compétente. Dans le comté de Ferrette, les maires et jurés paraissent avoir fait habituellement fonction de commissaires, car tout boucher devait, sous peine de confiscation et d'amende, faire visiter le bétail mort ou vivant, par les maires ou jurés des localités dans lesquelles il si^ proposait de débiter de la viande. Il semble en avoir été de Fnême dans le Rosemont (1).
A Belfort même, ces commissaires étaient au nombre de deux et choisis par le magistrat, l'un (!ans son propre sein, l'autre parmi les membres sortis de char«^e (2\ A (îuebwiller, les deux Fleichschauer étaient pris l'un dans le Conseil, l'autre parmi les bourgeois : le premier restait deux ans en fonction, le second changeait tous les ans ; les Brodschauer étaient Toujours deux conseillers de ville. A Colmar, on confiait le soin de visiter la viande à deux conseillers de ville, qui alternaient tous les six mois avec deux de leurs collègiic qui inspectaient les boulangeries (3). Le magistrat de Délie, comme celui de Ferrette, ne pouvait vérifier les pwids et mesures que conjointement avec les officiers seigneuriaux. Dans tout le Rosemont, deux commissaires
(1) IjR seigneurie revendiquait pour son bnilli le droit de nommer ces commissaires ; mais huit communauK's le lui déniaient et prétendaient que le bailli ne pouvait que recevoir au serment les personnes « qui lui sont présentées, sur le choix qui s'en fait dans les communautés suivant leurs usages. » (A. H. A., 3.100, E.)
(2) Deux conseillers de ville, nommés par le magistrat, étaient également chargés de visiter la marée.
(3) Outre cela, il y avait encore à Colmar des inspecteurs uber iat Handwerck, savoir: deux oor das gross Fleisch ; deux vor dàs klein Fleisch et quatre auf dent Vlehmarcki tous élus parles tribus et assermentés au magistrat en mars, vers Pâques, époque à laquelle commençait l'année des bouchers. (Chavffour le SYNDIC, Topographie de Colmar).
VÉRIFICATEURS
nommés par la bourgeoisie de Ilomagn}', clalonnaient les poids et mesures, mais en présence du bailli (1). Dans la mairie d'Etueffont, le maire avait la prérogative de vérifier les mesures des cabaretiers : ce qu'il faisait d'ordinaire la veille de la dédicace qui était le 8 septembre. A Dannemarie, jusqu'en 1753, cette vérification, comme celle du pain et de la viande, était de la compétence du maire de Traubach, parce que de temps immémorial, la police, à Dannemarie, avait toujours été sous la surveillance ou l'inspection du maire de Traubach. Celui-ci, cependant, ne devait y procéder qu'en présence du maire de Dannemarie ; etc. Remarquons que les vérificateurs de la viande et du pain étaient souvent également taxateurs, et par conséquent fixaient le prix auquel la viande ou le pain devait être vendu. Dans quantité de localités du Sundgau surtout (Belfort, mairie de Pérouse, de Chatenois, prévôté d'Angeot, à Dannemarie, à Ober et Niederhagenthal, etc., etc.), il y avait aussi des commissairesjurés visiteurs et taxateurs du vin, dont les fonctions étaient analogues à celles des inspecteurs du pain.
Le principal devoir des inspecteurs de la viande était de s'assurer de la qualité des viandes offertes en vente, dans l'intérêt de la santé publique. Les inspecteurs du pain devaient veiller à ce qu'aucun pain, à ce qu'aucune miche, ne fut mise en vente au-dessous du poids réglementaire ou vendue à un prix supérieur à celui qui était fixé par la taxe, etc. A Colmar, il leur était expressément recommandé de veiller à la stricte exécution du règlement du 24 janvier 1767, aux termes duquel chaque boulanger devait en octobre se fournir de farine pour six semaines de semce, et entretenir sa provision jusqu'à la mifévrier ; on regardait cet approvisionnement comme essentiel au bien public, à cause du froid qui souvent empêchait les moulins durant cette saison. Dans toute seigneurie, les marchands ne pouvaient se servir habituellement que des pyoids et mesures revêtus de l'empreinte de la juridiction, qui marquait leur conformité avec les étalons ordinairement déposés au greffe (2). La vérification devait se faire au moins tous les ans ; d'ordinaire
(1) La seigneurie au contraire revendiquait pour son bailli le droit d'étalooner les poids et mesures (A. H. A., 3.100, E,)
(2) Cependant, d'api es Radius, les parties pouvaient légitimement convenir entre elles que l'on se servirait de tel autre poids particulièrement désigné, qui leur semblait bon.
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elle avait lieu plus souvent, à Dannemarie même une fois par semaine (1753). Voici comment, en 1766, on prétendait qu'elle s'était de tout temps pratiquée dans le val de Sainte-Marie. Deux officiers de police (c'esl-à-dirc le prévôt et l'un des jurés, ou seulement deux préposés), accompagnés du sergent seigneurial et d'un serrurier-juré, se transportaient partout où il était besoin et dressaient procès-verbal contre tous ceux qui se servaient de mauvaises mesures, c'est-à-dire de mesures et de poids qui ne portaient pas Tempreiute réglementaire, ou qui la portaient mais avaient été frauduleusement altérés. Le procès-verbal, déclaré et déposé au greffe, était remis au procureur fiscal, lequel poursuivait les délinquants selon la gravité du délit S'il n'y avait pas altération frauduleuse, mais simplement usure par suite du temps ou d'un accident, les balances et les poids étaient remis au serrurier- juré, qui les corrigeait aussitôt que possible, aux frais de ceux à qui ils appartenaient (A. H. A., 1963, E. (1). Toutes ces visites, vérifications, étalonnages, taxations, ptc, u'é talent pas gratuites. Ainsi à Dannemarie, les onze bouchers devaient chacun aux commissaire i une livre de viande, et les boulangers, chacun un pain d'un sol par semaine. Le maire d'Etueffont recevait pour salaire 3 ix>ts de vin de chaque cabarelier. Le prévôt de Belfort avait deux harengs de chaque marchand de marée. A Guebwiller, les deux Fleichschauer prenaient une livre de viande par chaque grosse pièce de bétail abattue et une oreille ou une demi-livre de viande pour chaque |)orc ; la ville leur donnait de plus 3 livres, 6 sols, 8 deniers en argent par an ; les deux Brodschaner avaient une miche de chaque boulanger et de la ville égalc::.j;t 3 livres, 6 sols, 8 deniers
(t) Le directoire du district de Belfort écrivait au département le 31 déc. 1791, ce qui suit au sujet de la grande diversité des poids et mesures : « Dans le district de Belfort, les poids et mesures sont singulièrement variés et différents dans tous les lieux à marché. La livre dans les uns est de 16 onces, dans d'autres de 17 ou 18. Dans plusieurs, tels que Dannemarie et Masevauz, il y a deux et trois différents poids. Il en est de même des mesures en grains : les sacs sont différents en contenance et dans leurs divisions... » (A. H. A., Série L.) — Nous avons parlé précédemment de la livre dans la seigneurie de Riquewhir et le comté de Horbourg. — Au val d'Orbey, d'après une lettre du procureur fiscal, en date du 27 juillet 1771, on se servait habituellement des poids et mesures de Paris, de Kaysersberg et deColmar(A. H. A., 1490, K.) — En 1774, 1779 et 1780, nous trouvons les dtmes en grains de Beblenheim, Zellenberg et Altenheim adijogées pour un certain nombre de Mannrecht : 47, 3i 1/4 etc. « le Manorecht comme d'ordinaire à 15 sacs » (A. H. A., 275, E.)
VÉRIFICATEURS
chacun par an .A Kaysersberg, l'inspecteur de la viande percevait 5 sols pour la visite d'un porc déjà tué et 3 sols seulement s'il était vivant. Dans le Rosemont, les taxes sont assez compliquées. Les marchands vendant à l'aune ou au poids payaient chacun 4 Batz ou 9 sols tournois ; les meuniers pour l'étalonnage de leurs balances et mesures, 6 sols, 8 deniers chacun ; les boulangers pour la vérification de leurs poids 4 sols, 6 deniers ; les marchands étrangers, venant aux foires, « pour ajuster leurs poids », parce que le Rosemont avait des jxvids et des mesures particuliers (1), 1 Batz ou 2 sols, 3 deniers tournois, et 1 Batz en plus, si on leur fournissait une aune ; le fermier de la boucherie de Giromagny, outre les douze langues de bœufs qu'il donnait au bailli, et les quatre que recevait le maire, en devait encore deux à chaque commissaire ; etc.
Gomment se faisaient ces visites, inspections ou vérifications? Nous ne voulons nullement mettre en doute le zèle ou la probité de tous ceux qui en étaient chargés. Nous avons seulement l'intention de montrer par Texemple suivant jusqu'à quel point ils pouvaient quelquefois pousser la négligence sans éveiller les susceptibilités de l'autorité suj>érieure. Par ordonnance du 25 avril 1753, l'Intendant créa à Dannemarie un véritable Gericht, semblable à ceux qui existaient dans le reste de la province, et composé du maire seigneurial, avec le titre de prévôt, et de quatre jurés ou préposés, élus par les bourgeois. Ces quatre préposés devaient désigner alternativement celui d'entre eux qui, chaque semaine, visiterait les poids et mesures et taxerait la viande et le pain, etc., conjointement avec le prévôt. Mais le maire, ou prévôt, fit si bien, qu'en peu de temps il tira à lui toute autorité et devint seul l'arbitre de la police. Gabaretier de son état, et autrefois commis-fiscal, il avait profité de ces dernières fonctions pour mettre son cabaret à l'abri de tout contrôle. Maintenant les quatorze cabaretiers de Dannemarie
(1) Voici, d'après le terrier de 1742, quels étaient ces poids et mesures. I^e pot du Rosemont était 1/8 de la tonne ou mesure de vin. Le sac avait 4 qnartes ; la quarte, comme celle de Belfort, comptait 2 boisseaux ou coupots et 20que8ses .Le leurou est 1/8 de la quarte.Ginq quartes formaient le sac au poids de 200 livres pour l'avoine, la quarte comprend 2 boisseaux ou coupots combles, ou bien 3 raflés. Les poids « sont au poids de marc à 16 onces la livre. » On se servait de l'aune d'Allemagne, appelée Aiilnette ; quiconque voulait employer l'aune de Paris, doit
en être convenu expressément avec son client. — (A. H. A., 3.100, E.). Cfr.
BoMVALOT, Coutume» du Roêemont, p. 56.
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profitèrent eux-mêmes de sa nouvelle situation pour prendre impunément toute espèce de liJjerlé. Puis les visites de la viande et du pain, très négligées, d'abord, finirent par cesser complètement. Aussi pendant 38 semaines consécutives, les poids et mesures ne furent point vérifiés, bouchers et boulangers ne furent point surveillés, il n'y eut point de taxe, de sorte que les prix étaient arbitraires et le public devint l'objet d'une foule de vexations. Néanmoins, pendant tout ce temps, le maire et les préfKJsés se faisaient payer exactement leurs salaires hebdomadaires que nous connaissons, comme s'ils avaient scrupuleusement rempli toutes leurs fonctions, et se les partageaient, le maire une moitié, et Jes quatre jurés l'autre moitié. Le^ choses allèrent si loin que le procureur fiscal de la seigneurie dut les traduire en justice. Lxî 31 décembre 1766, il leur réclama restitution de 83 livres 12, prix de 418 livres de viande à 4 sols la livre, et de 11 livres, 8 sols, pour 228 pains de 1 sol, indûment perçus du 28 mars au 28 décembre ; de plus il requit contre eux condamnation à 100 livres d'amende pour le maire et ù 25 livres pour chaque préposé : nous ne connaissons i>as le jugement qui fut rendu, mais certainement quelque sévère qu'on peut le sup[X)ser, il ne mit pas fin à cet abus. En effet, d'après un rapport du bailli Hell à l'Intendance, en date du 31 octobre 1779, le prévôt d'alors, ou si l'on veut le maire de Dannemarie, comme on continuait à l'appeler, le sieur Richmann père, cabaretier de profession, après avoir réussi à faire nommer s«3n fils procureur fiscal, par précaution sans doute, s'était emparé, petit à petit, des emplois de maître de poste, inspecteur et priseur de viande, vin, pain et poids et mesures, « et autres imputations do police..., lucratives et très propres à satisfaire les petites rancunes qui naissent de la rivalité des métiers ». Ces derniers mots font bien entendu la double fin que poursuivaient trop souvent ceux qui briguaient ces petits emplois de communauté.
Viehschnit, voir Châtrerie
420. Viehstandgeld, droit d<( d'étalage ou de vente * du bétail exposé les jours de foire et de marché. Voir Foires et marchés.
421. Viehweidf taxe ou redevance de pâturage que Ton rencontre quelquefois sous ce nom dans le Sundgau.
422. Vin, objet de quantité de droits, dont il est question aux mots : Bangards, Bauerenzoll, Burgerweinzoll^ Cabaret, Chargeurs de
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vin, Gourmets, Liegergeld, Logeholl, Ohmenpnennig, Umgeld, Weimoll, etc., etc., sans parler des taxes de péages ou d'octroi qui le frappait.
423. Vinaigre. Tout bourgeois de Colmar qui faisait le commerce de vinaigre, devait 16 sols, 8 deniers, par foudre qu'il vendait hors ville. A Ribeau ville, le vinaigre vendu hors ville devait 4 deniers par mesure, que le vendeur était tenu de payer (1789).
Violons, voir Ménétriers
425. Waaggeld, Droit de balance, payé pour toute marchandise pesée sur la balance publique. C'était à Ribeauvillé 10 Bappen ou 2 sols, 3 deniers par quintal ; à Altkirch, 3 deniers par 10 livres (1789). A Bergheim, les étrangers seuls y étaient soumis, à raison de 2 sols, 8 deniers par quintal (1789), A Colmar, tout le monde, même les bourgeois, devaient 4 deniers par quintal (1789).
A Colmar, on appelait également Waaggeld, ou droit de balance, le droit payé par les étrangers vendant du beurre, du fromage, du poisson, du lard, etc., pour les balances qu'ils empruntaient à la douane : ce n'était que 1 sol, 4 deniers par jour. (Chauffoitr
LE SYNDIC
A Huningue, loiù la ville avait « le droit de peser à la romaine >, le fermier percevait de ce chef 6 deniers par quintal de foin ou de paille, à charge par lui d'entretenir la balance et les bâtiments où elle était logée (1789).
A Masevaux, on donnait le nom de droit de balance, ou Frohnwaaggeld, à une rente de 4 livres de cire, à 1 livre, 13 sols, 4 deniers la livre, que la ville de Masevaux payait à l'abbaye, peut-être en reconnaissance du droit d'avoir une balance publique ; etc.
Weidgeld, taxe ou redevance de pâturage
436. Weidstrioh, Weidstrichhabern. Nom donné, dans le comté de Horbourg, à une redevance en avoine payée au seigneur pour 1^ vaine pâture dans les forêts seigneuriales. En voici le montant :
Algolsheim. .
. 3 rézaux
Wolfgantzen . .
10 rézaux
Andolsheim. .
Durrenentzen .
Sundhoffen. .
Fortschwihr . .
Appenwihr. .
Bischwihr . . .
Horbourg, Volgelsheim, Muntzenheim ne payaient rien. Dans la seigneurie de Riquewihr, Ostheim seul devait 2 rézaux.
Le Weidstrich était réparti par les préposes seuls, .sans la participation du greffier, sur tous ceux qiii avaient du bétail, en proportion de la quantité qu'ils nourrissaient. Il y avait exemption pour les ministres, prévôts, maîtres d'école et forestiers seigneuriaux.
En 1784, Fortschwir éleva quelques difficultés au sujet du paiement de cette redevance. D'où la question de savoir si elle était due en reconnaissance du droit de pâturage dans les forêts seigneuriales (soit actuelles, soit anciennement défrichées), au du pâturage sur les communaux, ou simplement du droit de vaine pâture sur le ban. L'agent seigneurial Sandherr et le receveur Rosé, après examen de quelques titres, reconnurent bien vite qu'il ne pouvait être question que du pâturage dans les forêts seigneuriales. Mais la régence de Montbéliard, qui voulait à tout prix faire passer le duc de Wurtemberg pour seigneur foncier (1), bien qu'elle n'en eut aucune preuve sé-
(1) Chez nous, toutes les communautés jouissaient du parcours ou de \a vainc pâture» jure incolatus, celait un principe de droit public (Voir livre IL VÀgricul-
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rieuse, leur enjoignit de soutenir que cette redevance était payée pouu le pâturage des communaux. Xoiis ne savms pas si la question fut portée devant les tribunaux ; maia les avocats de la seigneurie, MM. Reichsletter et Chauffour l'aîné, aux lumières desquels on s'en référa, ne balancèrent pas un instant à r,econnaître le vrai caractère du Weidslriehi tel que nous venons de le donner, et, bien plus, furent d'avis, dans une consultation du 20 avril 1788, que les communautés débitrices avaient bel et bien acquis < le droit perpétuel du domaine utile de ce pâturage ».
Weialtodev, voir Chargeurs de vin
483 Weinnrein, voir Charroi.
430. WtiiisQU, 0v9Miv«iiutt>lb ObmenplLeiuiig, Stioligald, Mettgéià, atookgeld, MiohMU, VudesaoU, TxênlmmoU, WalnsoU, se dit en général, de tout droit, impôt ou taxe sur le vin vendu en grog. Il était de 2 deniers par mesure â Kaysersberg ; de 1 Bappe par mesure à Kienzheim (1\ où il portail le nom de Ohmenphennig (1789) ; de 2 sols, 8 deniers par fjudro à Bergheim, pour le vin destiné à Roderen et àRorschwihr, cl d'une ^^mï'Bappe par mesure pour toute autre destination (1789) ; de 2 Rappea par mesure à Ammerschwihr, où il s'appelait StettgeU^ puis plus tard Stockgeld, droit dont le magistrat était exempt (1789\ A Ribeauvillé, on payait sous le nom de GrossweinioU, 3 Batz^ ou 6 sols, 8 deniers, par foudre (dont un cinquième pour les gourmets, lesquels étaient chargés de lever ce droit), et au-dessous d'un foudre, 3 Heiler, ou 4 deniers par mesure (1789-. Cependant, lorsqu'un bourgeois vendait ù un autre bourgeois du vin nouveau, depuis la vendange jusqu'à la Saint-Martin, il ne devait rien, quelle que fut la quantité vendue, pourvu qu'il ne se servît pas <le voiture pour la livrer. Htaient exempts de ce droit, les conseillers et officiers de Son Altesse, le prévôt, la grefrier et . les Augustins (2). A Xiedermorschwihr et h Turckheim, ce
ture). La régence soulooaU que ce principe n'avait pas lieu d^nii les terres du Wurtemberg, parce que le seigneur en était se'gneur /onc/«r. Eu effet, pour alU« rer sur ces terres des sujets, il avfiil concédé à eeus-ci des aisances parmi lesquelles le p&iurage ou la vaine pAture en reconiuiissnnce desquelles on lui payait la redevance appelé WitdUrich. lia régence ne pouvait appuyer sa théorie sur aucun Utre (Cfr. La Haute-Alsace durant l'AdminUlroUon provinciale. Ltv.II).
(1) Avec exempUon pour les membres du magistrat et les gens de jusUce.
(2) Les Juifs au contraire, payaient 20 sols par foudre.
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droit s'appelait Stichgeld et se payait i\ Xiederinorschwihr un Kreutzer, f-t à Turckheim 5 deniers 1/3 par mesure ; le magistrat de cette dernière vill-e en était exempt (1788). A Colmar, où ce droit se nommait BurgerweinzoU, tout bourgeois, ou habitant, qui vendait du vin en gros, c'est-à-dire par mesure ou par foudre, devait 3 deniers 1/2 par mesure, et l'acheteur, s'il était l>ourgeois ou habitant, en payait autant (1). Les bourgeois n'avaient à acquitter aucun droit lorsqu'ils faisaient entrer en ville du vin étranger, pyourvu qu'il fut de leur cru. Mais si ce vin était acheté, ils devaient payer 5 sols 1/3 par mesure, depuis \a vendange jusqu'en novembre, et 2 sols, 8 deniers par mesure après le mois de novembre, quand il s'agissait de vin de l'année ; les Vins vieux étaient tous taxés uniformément 2 sols, 8 deniers. Les vins qu'un bourgeois faisait sortir de ville pour vendre au dehors, ne devaient que 4 sols par chariot. Le chapitre de St-Martin, parce qu'il desservait la cure, les pasteurs, et le chapelain de l'hôpital, étaient exempts de ces droits ; les religieux et les couvents ne payaient que moitié pour les vins de leur cru qu'ils vendaient. A Munster, le vin que les bourgecMS et habitants achetaient pour leurs besoins paie 4 Bappes par mesure (1788). A Guebcrschwihr, on appelait FuderzoU^ le droit « que les étrangers sont obligés de payer du vin qu'Us achètent en gros, à raison de 6 Rappes, faisant 1 sol, 4 deniers tournais, par foudre de vin qu'ils voiturent hors dudit lieu (1787) ». A Pfaffenheim, le même droit était dû par tous ceux qui achetaient du vin en gros pour en faire le trafic (1786). A Rouffach, le FuderzoU se payait 4 sols par foudre (20 mesures) et au-dessous d'un foudre, ou de 20 mesures, le droit prenait le nom de Fœsslenzoll (2) et se percevait à raison de 2 deniers 2/3 par mesure (1784) P). . • '
Généralement, le droit sur le vin vendu en gros appartenait aux communautés dans lesquelles il était perçu. Cependant les seigneurs quelquefois y avaient aussi leur part. Ainsi à Rouf-
(l)*S'iI émit étranger, il devait non le Weinzoll^ mais le PfundtolU c'est-à-dire 4d. par livre du prix.
(2) Ce mot est écrit bien différemment dans les baux des revenus patrimoniaux de Rouffach: c'était en 1717 Fx$lezoll,en 1751 FerstenzoU, en 1763 F/rsteiuo// pour redevenir Fxs$lenzoH à partir de 1766 (A. H. A., 1371, C.)
(3) A Soultzmatt le Fuclerzo// était payé aux chargeurs qui comptaient avec le fermier des revenus patrimoniaux (1780).
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fach, les deux tiers du Fudcrzoîl était à la seigneurie , et h Guebwiller, où toute voiture étrangère sortant de ville, chargée de vin, payait 3 sols, 6 deniei^ 2/3 tournois, 2 sols 2 deniers 2 3 appartenaient à la seigneurie et il ne revenait à la ville que
1 sol, 4 deniei^. (Chronique de Deck.)
ZoUhabem, voir Péage
443. ZoU Ton Bettwarok, Péage des lits, simple taxe de péage, frappant à Ribeau ville les lits et la literie qu'oji faisait sortir de ville. Elle était de 45 sols, 1 denici-s à 10 sols, 8 deniers, selon l'objet. Il n'y avait d'exempts que les lits et la literie qu'emportaient avec eux les habitants allant aux eaux, sans doute selon l'usage d'alors. Kn 1789, ce droit n'était plus exigé que de la literie conduite hors de ville pour être vendue : un matelas payait 4 schilling, un lit de plume et une couverture
2 sols, un coussin 1 schilling ou 6 pfennig selon sa grandeur ; etc.
444. Znnftgeld, redevance due par les corps et maîtrises du comté de Ribeaupierre à leur seigneur, provenant des amendes pour contravention aux statuts et coutumes du métier. (Mémoire des droits régaliens et rentes seigneuriales, dont les anciens comtes de Ribeaupierre ont paisiblement joui... vers 1712. A. H. A., 502, K.).
445. Zwinbizen, droit de 1 sol bâlois par quintal de fil blunchi dans la seigneurie de Masevaux, qui se payait à la balance de la ville. (Aveux et dénombrements de la comtesse de Vaudrey,
Tels sont les droits seigneuriaux et féodaux, les charges et revenus de communauté taxés, etc., dont nous avons trouvé la mention dans les documents qui nous ont passés sous les yeux. La liste est-elle complète? Non bien certainement.
Nous-mêmes, nous en avons effacé tous ceux qui n'étaient plus en usage, pour une raison ou une autre, à la fin du xviii^ siècle (1). D'autres, en plus grand nombre, n'y figurent pas nommément, parce qu'ils y sont compris virtuellement, comme l'espèce dans
(1) G>mme par exemple à Allkirch le Bnbbaxer ou Buppabergeld, ou droit levi* sur les bateleurs en temps de foire (1621-16S8X dont moitié appartenait nu seigneur et moitié à la ville, etc.
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le genre. Le même droit, en effet, était appelé très différenimenl, quelquefois d'une seigneurie à Tantre, ou d'une localité à l'autre. Il tirait son nom, non pas de sa Nature propre, mais de l'échéance à laquelle il était payable, du canton, du lieu dans lequel on le percevait, de l'immeuble ou de la personne qui en était débiteur ou créancier, de l'objet qu'il frappait, de l'usage auquel il était destiné, ou d'une circonstance particulière, aujourd'hui inconnue, qui a servi à le distinguer d'autres droits de même nature ; etc. Par exemple, de simples dîmes sont appelées : dîme de Bausen (Guebwiller, 1775) , dîme du bon rapport, du bon semeur (Loutter et Oltingen, 1775) ; Bromerzehnten (Meyenheim, 1736), etc. Les rentes foncières surtout, vu leur grand nombre, recevaient facilement des dénominations particulières, comme, par exemple, le 'Gefurstwein, que les autorités refusaient de payer à Murbach (1) ; le Grafenhaber que l'on trouvait à Traubach (1775) ; le Hertzogszins à Steinbach (1775) ; les Osch et petits cens à Emerioourt ou Heimersdorf et à Hissingue (1789) ; et bien d'autres (2) ; elles ne seraient à leur vraie place que dans la monographie des s^gneuries dans lesquelles on les rencontre. Quantité de taxes de péage recevaient leur nom de l'objet qu'elles frappaif^H ; nous les avons omises, sauf quelques exceptions qui se recommaiidaieiit par leur particularité. Enfin il y a un certain nombre de droits au sujet desquels nous n'avons trouvé aucune explication. Ainsi nous ignorons ce qu'il faut entendre exactement par le droit de sceau d'audience (3), le droit de chambre (4), le droit de reconnaissance des barres permises, le droit d'expédition, d^appellatoires, de
(1) Gefurstwein voulait dire, non vin du prince, mais vin de la cdte, gefùrst, dénomination autrefois portée par quelques côtes des environs de Guebwiller et que Ton retrouvait au xviii* siècle dans Kleingefûrsl, C'était une rente de 2 pois de vin rouge parschalz. Murbach réclamait ce droit des autorités d'Isenh^inv dès le xvr siècle, mais toujours sans succès. En 1750 l'abbaye leur fit le procès, mais fîit débouté de &a doiiMHi4«, dépens eompeas^, par «rrét dti 4 juiflet 1780.
(2) Userait ainsi aisé d'allonger cette ^numération : Maiienzinê à Cftrspadi<177S^; A7cfnz/nf à Heimeredorff(1789) ; le OMgeld k Hining«e (1780) ; U Mâiée des trois mairies dans le comte de Thann (1742) ; la renie du chtUêlaiu à Moalmocin (1789) ; rente du Sallbrun et de Steier à Nicdersteinbrun (1769), Kreaxtrifld & Lutran ; rentes dites Bestœndige Allmendzins, bestœndige Dinckoffzins, gemeine ThalzinSt Krauterzins, Weidenzins àSouhzmatt ;«tc.
(3) Peut-être simple droit de sceau ; il est appelé quelquefois c droit de sceau on de chambre », mais sans explication.
(i) Les Aoeux et dinomhremeats du xvit' siècle Aiant m. ér^H â^ Ui thmmbrM à entretenir les juges » : il était de 2 1. 13 s. 3 d.
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troncage, de stoccage (1), et d'autres (2), que les Mont joie réclamaient encore en 1789 dans leurs Aveux et dénombrements, sans donner aucune explication. Il nous a paru préférable de n'en point parler et de les passer sous silence, plutôt que d'essayer ou de risquer une explication quelconque, nécessairement peu sûre, d'autant qu'il s'agit en tous les cas de droits sans grande conséquence.
Outre ces omissions, y a-t-il dans notre liste d'autres lacunes involontaires? Nous n'avons pas la prétention d'avoir tout vu ou tout lu. Mais du moins nous espérons qu'aucun droit, qu'aucune charge de quelqu'imporlance ne nous a échappé (3), et nous osons penser que tous ceux qui ne figurent pas dans notre catalogue sont de petites taxes spéciales à certaines localités, par conséquent des particularités, ou si l'on veut des singularités, comme d'ailleurs un certain nombre de celles qui grossissent notre liste, et que nous aurions pu, à la rigueur, sans le moindre dommage, passer complètement sous silence (4).
(1) Peul-être toccage,
(2) Ainsi les droits de stock, commises confiscations (1789) ; de reprise et de remise (1789) ; d'urfraire (1769) ; do trafic et de commerce (1769) ; d*aooine des appellations (1789). etc.
(3) Pour la Haute- Alsace, bien entendu. Dans la Basse- Alsace on trouverait aisément de quoi allonger notre liste, par exemple le Hausleutbelh, les Bu chelgeld, le Lœschgeld, et bien d'autres que nous avons cru devoir passer sous silence.
(4) Nous n'avions évidemment pas à parler de cette quantité de droits payés au Roi ou aux seigneurs en France qui n'étaient pas reçus chez nous, comme par exemple : l'indemnité due par les gens de main-morte pour les héritages qu'ils acquéraient, lesquels n'étant plus dans la commune, privaient les seigneurs des droits de mutation ordinaire, les amortissements, droits de franc-fief, droits sur les greffes, droits réservés, etc. Cfr. Gœtzmann. Traité du droit commun des fiefs, II, p, 126 et suivantes.
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